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PRÉFACE 


Un  jour  que  je  furetais  en  1868,  dans  Yarsenal^  de  la 
Mairie  de  Mamers,  j'aperçus,  dans  un  coin  obscur,  un  amon- 
cellement énorme  de  vieux  papiers,  parmi  lesquels  je  remar- 
quai quelques  registres  de  la  fin  du  XVIIIe  siècle  et  d'autres 
documents  intéressants  concernant  cette  époque.  Je  fis  part  de 
ma  découverte  à  l'administration  municipale  et  lui  demandai 
l'autorisation  de  faire  un  examen  plus  approfondi  de  tous  ces 
vieux  papiers;  ce  qui  me  fut  gracieusement  accordé  jusqu'à 
ce  jour. 

Je  commençai  immédiatement  le  classement  de  ces  ar- 
chives et  je  reconnus  aussitôt  au  milieu  d'innombrables 
dossiers  administratifs,  sans  intérêt  pour  moi,  toute  une  série 


(1)  On  appelait  ainsi  la  tribune  de  l'ancienne  chapelle  du  monastère  de  la 
Visitation,  transformée  en  magasin  pour  les  armes  et  les  équipements  de  la  compa- 
gnie de  pompiers  et  de  la  compagnie  d'artillerie  de  Mamers.  Cette  salle  servait 
aussi  de  dépôt  pour  les  archives  anciennes,  et  elle  était  le  refuge  de  tous  les  bustes 
des  gouvernants  qui  avaient  cessé  de  plaire.  On  y  voyait  côte  à  côte  :  Louis  XVIII, 
Charles  X,  Louis-Philippe  et  la  République. 
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de  procès-verbaux  des  diverses  administrations  qui  se  succé- 
dèrent depuis  1789  jusqu'en  1804.  En  présence  de  ces  docu- 
ments, j'eus  de  suite  le  désir  d'écrire  une  histoire  de  la 
Révolution  à  Mamers,  d'après  ces  matériaux,  dont  j'entrepris 
l'inventaire  détaillé  et  l'analyse.  Mais  quand  ce  dépouille- 
ment fut  terminé,  je  constatai  avec  regret  que  ces  documents, 
malgré  leur  grand  nombre,  offraient  beaucoup  de  lacunes,  et 
qu'il  était  impossible  de  les  utiliser  sans  les  compléter  par 
d'autres  recherches.  C'est  ce  que  j'ai  fait  depuis  ce  temps,  et  je 
présente  aujourd'hui  le  résultat  de  ces  recherches,  après  avoir 
fouillé  les  archives  départementales  de  la  Sarthe  et  celles  de 
plusieurs  autres  dépôts  publics. 

Lorsque,  sous  l'Empire,  j'écrivais  mes  premiers  essais 
sur  l'histoire  de  la  Révolution  à  Mamers,  j  étais  convaincu 
que  cette  période  était  mal  connue  ;  son  étude  trop  générali- 
sée d'après  les  actes  principaux  des  grandes  villes,  donnait,  à 
mon  avis,  une  idée  fausse  des  principes  républicains,  tels 
qu'ils  avaient  été  compris  et  acceptés,  dans  nos  villes  et  dans 
nos  campagnes,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle. 

Depuis  ce  temps  bien  des  années  se  sont  écoulées,  mais 
cette  opinion  ne  s'est  pas  modifiée  pour  moi.  Du  reste,  main- 
tenant encore  plus  que  jamais,  on  cherche  à  étudier  le  déve- 
loppement des  institutions  communales,  et  on  reconnaît 
qu'il  reste  bien  à  faire  pour  apprécier,  avec  justesse  et  impar- 
tialité, le  mouvement  d'émancipation,  tel  qu'il  s'est  développé 
en  dehors  des  grandes  villes,  ce  Le  temps  n'est  plus  où  Ion 
croyait  qu'en  racontant  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  depuis  1789, 
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on  croyait  raconter  presque  toute  l'histoire  de  la  France 
contemporaine  »  \  Les  études  locales  seules,  peuvent  appor- 
ter des  documents  sérieux  pour  une  histoire  générale  ; 
de  la  réunion  de  ces  études  locales  pourra  seulement  sortir 
une  histoire  générale  offrant  toutes  les  garanties  d'une  impar- 
tialité nécessaire  aujourd'hui,  une  histoire  rédigée  en  dehors 
de  toute  préoccupation  politique,  reposant  sur  des  documents 
et  non  sur  des  appréciations  personnelles,  plus  ou  moins 
fondées,  plus  ou  moins  sincères;  ce  sera  par  le  groupement 
des  études  locales  que  l'on  pourra  commencer  à  entrevoir, 
avec  quelque  clarté,  l'évolution  générale  de  la  France  pendant 
la  période  révolutionnaire. 

Dans  le  but  de  participer  à  cette  œuvre  j'ai  compulsé 
d'innombrables  dossiers,  recueilli  maintes  et  maintes  notes, 
feuilleté  de  nombreux  registres,  afin  de  reconstituer  pour 
Mamers,  avec  des  documents  authentiques  et  sur  des  bases 
indiscutables,  une  histoire  locale  à  une  époque  d'autant  plus 
intéressante  qu'elle  a  été  souvent  trop  exaltée  ou  trop  décriée, 
suivant  le  caprice  des  auteurs. 

Aux  débuts  de  la  Révolution  j'ai  rencontré  des  acteurs 
convaincus,  avides  de  réformes  reconnues  absolument  et 
universellement  nécessaires.  Avec  un  respect  profond  de  la 
royauté,  avec  un  amour  sincère  pour  le  roi  et  malgré  des 
manifestations  nombreuses  de  fidélité  aux  principes  monar- 
chiques, les  populations  des  campagnes  ont  soif  d'une  ère 

(1)  A.  Aulard,  Uhisloive  provinciale  de  la  France  contemporaine,  discours  pro- 
noncé à  la  séance  générale  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  du  9  juin  1900,  dans 
Etudes  et  Leçons  sur  la  Révolution  française,  3c  série,  p.  2. 
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de  liberté.  Certains  jougs  sont  trop  lourds  ;  certaines  classes 
de  privilégiés  abusent  des  droits  qu'elles  s'octroyent  sans 
contrôle  ;  les  finances  dilapidées  depuis  longtemps  ont  besoin 
d'être  surveillées,  les  recouvrements  simplifiés  et  vérifiés. 
Tout  en  conservant  l'obéissance  aux  classes  dirigeantes,  les 
classes  inférieures  réclament  pour  elles  un  respect  et  une 
liberté  qu'elles  méritent  ;  toutefois  elles  accordent  volontiers, 
en  cas  d  égalité,  une  suprématie  à  la  noblesse,  mais  en  tenant 
compte  des  mérites  personnels.  Voilà  ce  que  nous  apprennent 
les  cahiers  de  doléances  des  paroisses. 

Après  l'œuvre  d'émancipation  politique  s'est  présentée  la 
question  religieuse,  dont  le  contre-coup  s'est  fait  sentir  dou- 
loureusement dans  nos  régions  ;  elle  a  suscité  des  guerres 
civiles  qui  ont  ensanglanté  le  pays  pendant  de  trop  nom- 
breuses années. 

Le  développement  de  ces  idées  et  des  nouvelles  institu- 
tions a  produit  de  nombreux  incidents  que  j'ai  tenté  de 
rapporter  et  d'exposer  avec  la  plus  grande  impartialité.  J'ai 
voulu  laisser  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes  et  de  ses 
convictions,  respectant  ainsi  tous  les  sentiments  honorables 
qui  ont  inspiré  les  fondateurs  de  la  République  ou  leurs 
adversaires,  à  quelque  parti  qu'ils  aient  appartenu. 

Gabriel  FLEURY. 

Mamers,  août  1906 
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Pour  faciliter  et  abréger  les  références  aux  registres  anciens  conservés  dans 
les  archives  de  la  Mairie  de  Mamers,  j'ai  désigné  par  une  lettre  chacun  de  ces 
registres.  Je  donne  ci-dessous  la  liste  de  ces  registres  avec  leurs  lettres,  leurs 
dates  et  leurs  attributions  générales. 


Registre  A.  23  juillet  1633  —  5  septembre  1765.  Registre  pour  servir  à  l'enre- 
gistrement de  toutes  les  pièces  étant  en  la  maison  de  ville  de 
Mamers. 

Registre  B.  13  septembre  1765  —  25  janvier  1769.  Délibérations  de  l'Hôtel  de 
Ville  de  Mamers. 

Registre  C.  25  janvier  1769  —  16  décembre  1788.  Délibérations  de  l'Hôtel  de  Ville 
de  Mamers. 

Registre  D.  18  décembre  1788  —  30  janvier  1791.  Délibérations  de  l'administra- 
tion municipale  de  Mamers. 

Registre  E.  23  juillet  1789  —  23  juin  1790.  Délibérations  du  Comité  de  Sûreté  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

Registre  F.  29  janvier  1791  —  9  floréal  an  H  (28  avril  1794).  Délibérations  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Mamers. 

Registre  G.  2  janvier  1792  —  5  floréal  an  H  (24  avril  1794).  Délibérations  du 
bureau  municipal  de  Mamers. 

Registre  H.      4  janvier  1792  —  19  mars  1793.  Délibérations  du  Conseil  général  de 

la  commune  de  Mamers. 
Registre  1.       4  avril  1793  —  3  ventôse  an  IV  (22  février  1796).  Délibérations  du 

Conseil  général  de  la  commune  de  Mamers. 
Registre  J.       7  floréal  an  H  —  30  thermidor  an  IV  (26  avril  1794  - 18  août  1796). 

Délibérations  du  corps  municipal  de  la  commune  de  Mamers. 

Registre  K.  19  juillet  1793  —  10  août  1793.  Délibérations  du  Corps  municipal  de 
la  ville  de  Mamers. 


Registre  L.  30  thermidor  an  IV  —  24  frimaire  an  VI  (18  août  1796  —  14  décembre 
1797).  Délibérations  de  l'administration  municipale  de  Mamers.        ■ 

Registre  M  1.   29  pluviôse  an  IV  —  11  nivôse  an  VIII  (18  février  1796  —  1er  janvier" 
1800).  Séances  de  l'administration  municipale  de  la  commune  de 
Mamers. 

Registre  M  2.  12  nivôse  an  VIII  —  14  fructidor  an  VIII  (2  janvier  1800  —  31  août 
1800).  Délibérations  de  l'administration  municipale  de  Mamers. 

Registre  N.  4  floréal  an  II  —  15  ventôse  an  IV  (23  avril  1794  —  5  mars  1796). 
Délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Mamers. 

Registre  O.  22  nivôse  an  II  —  25  nivôse  an  V  (11  janvier  1794  —  15  janvier 
1797).  Délibérations  du  Comité  du  Bien  public. 

Registre  P.  6  fructidor  an  VIII  —  3  vendémiaire  an  XII  (24  août  1800  —  26  sep- 
tembre 1803).  Délibérations  de  la  Mairie  de  la  commune  de 
Mamers. 

Registre  Q.      30  messidor  an  II  —  9  fructidor  an  III  (18  juillet   Î794  — 26août 

-•  .  '""  "^"  "'  1795).  Deuxième  registre  de  la  Société  populaire  et  montagnarde 
de  la  commune  de  Mamers. 

Registre  R  1.    1er  ventôse  an  IV  —  17  messidor  an  VI  (20  février  1796  —  5  juillet 
1798).  Registre  de  correspondance  de  l'administration  municipale 
.roraoJ'fnqMv  u^jg  j^^  commune  de  Mamers.  No^  1  à  519. 

Registre  R^f  17  messidor  an  VI  ™  20  vendémiaire  an  VIII  (5  juillet  1798  —  12  oc- 
tobre 1799).  Registre  de  correspondance Nos  520  à  993. 

Registre  R  3.  20  vendémiaire  an  VIII  —  18  vendémiaire  an  XIV  (12  octobre  1799  — 
10  octobre  1805).  Registre  de  correspondance...,  N»^  994  à  1442. 

Registre  R^4.  '  21  floréal  an  II  —  24  pluviôse  an  IV  (10  mai  1794  —  13  février  1796). 
jonivoiq  ôliO^'Registre  de  correspondance. 

Regi^t^ë^S'.o;   -5-8ctobre  1793  —  17  ventôse  an  III  (7  mars  1795).  Registre  des  déli- 
;  jir>iui7  a^ji:       bérations  du  Comité  de  surveillance  de  Mamers. 
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La  ville  de  Mamers,  avant  d'être  sous-préfecture  du  département 
de  la  Sarthe,  avait  été  l'ancienne  capitale  du  Sonnois  ;  au  XVIIIe  siècle 
elle  conservait  encore  une  importance  relative  dans  la  région  dont 
elle  était  le  centre  administratif,  entre  le  Maine  et  la  Normandie. 
Depuis  la  réunion  du  Sonnois  à  la  Couronne  de  France,  par  l'avè- 
nement d'Henri  IV,  elle  avait  été  complètement  rattachée  au  Maine 
et  son  histoire  se  lie  dès  lors  intimement  à  celle  de  cette  province. 
Elle  n'a  joué  qu'un  rôle  secondaire  dans  le  mouvement  général  de 
la  Révolution  de  1789,  car  elle  n'a  pas  eu  à  subir  ces  actes  violents 
qui  ont  ensanglanté  les  régions  voisines.  Toutefois  son  histoire  permet 
d'étudier  et  de  suivre  les  tendances  et  les  aspirations  générales  de 
la  contrée  à  cette  époque.  Bien  avant  1789,  ses  habitants  avaient 
manifesté  des  sentiments  d'indépendance  qui  ne  firent  qu'augmenter 
avec  le  temps,  jusqu'à  l'heure  où  ils  purent  enfin  se  déclarer  ouver- 
tement. Depuis  plusieurs  années  les  idées  libérales  se  faisaient  jour  ; 
des  goûts  d'émancipation  se  manifestaient  fréquemment  ;  on  savait 
que  les  Etats  du  Dauphiné  avaient  les  premiers  levé  l'étendard  de  la 
liberté,  qu'ils  avaient  entraîné  à  leur  suite  les  États  de  Guienne  et 
de  Gascogne.  On  voulait  une  administration  autonome.  La  nouvelle 
organisation  municipale  de  1787  et  la  création  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  Maine  avaient  apporté  une  première  satisfaction,  car  elles 
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étaient  un  premier  acheminement  vers  une  administration  vraiment 
représentative.  Si,  à  Torigine,  les  membres  de  ces  assemblées  n'étaient 
pas  tous  électifs ,  si  plusieurs  furent  choisis  par  le  roi ,  et  d'autres 
par  l'assemblée,  ils  furent  recrutés  cependant,  pour  partie,  parmi  les 
citoyens  élus.  La  représentation  du  Tiers-État  fut  doublée  ;  de  plus, 
au  lieu  d'y  voter  séparément,  les  trois  ordres  y  votaient  en  commun. 

Mamers  se  rattachait  à  la  province  du  Maine  et  à  la  généralité  de 
Tours  ;  elle  nommait  ses  représentants  à  l'assemblée  provinciale  du 
Maine,  qui  reportait  à  l'assemblée  générale  de  Tours,  avec  les  deux 
provinces  de  Touraine  et  d'Anjou. 

Cette  création  des  assemblées  provinciales  remonte  au  18  juillet  1787 
pour  la  généralité  de  Tours,  elle  prouve  donc  qu'on  cherchait,  avant 
1789,  à  modifier  les  rouages  administratifs,  à  réprimer  les  abus,  à 
répondre  aux  justes  revendications  ;  mais  toutes  ces  réformes  étaient 
étudiées  avec  prudence,  ordonnées  avec  modération,  et  si  le  peui3le 
eut  eu  la  sagesse  de  suivre  patiemment  ce  mouvement,  il  eut  certes, 
sans  traverser  une  période  de  sang  et  d'anarchie,  conquis  plus  vite 
le  respect  et  la  jouissance  de  ses  droits.  Il  ne  faut  donc  pas  regarder 
l'année  1789,  comme  la  iDremière  période  de  la  Révolution  qui  a 
bouleversé  la  Société  française  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  ;  avant  elle 
s'étaient  épanouies  les  idées  de  liberté,  avec  elle  toutefois  les  prin- 
cipes démocratiques  progressèrent  parmi  les  populations  provinciales, 
et  accélérèrent  la  transformation  des  institutions. 
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j L'Assemblée  provinciale  du  Maine  en  1787.    —   Réponse  de   la   Municipalité  de 
f        Maraers  au  Questionnaire  de  la  Commission  intermédiaire.  —  Demande  d'États 
î        provinciaux  pour  le  Maine  et  de  députés  pour  représenter  le  Sonnois   aux 
\        États-Généraux  de  1789.  —  Délibération   des  habitants  de    Mamers    à   l'effet 
j        d'obtenir  que  le  Tiers-État  ait  aux  États-Généraux  du  royaume  autant  de  repré- 
j        sentants  que  les  deux  autres  ordres  réunis.  La  Noblesse  et  le  Clergé  votent 
!        cette  motion  à  l'unanimité  avec  le  Tiers-État.  —  Le  Pacte-Tacite  de  Le  Balleur. 
j        Hommage  à  Necker.  —  La  Convocation  des  États-Généraux  de  1789.  —  Mamers 
i        et  Beaumont,  bailliage  et  sénéchaussée  secondaires.  Protestations  du  bailli  de 
;        Mamers  et  du  sénéchal  de  Beaumont-le-Vicomte.  —  Pélisson  de  Gennes,  bailli 
de  Mamers,  et  Ronsart,  lieutenant-général  de  Beaumont-le-Vicomte.  —  Leurs 
correspondances.  —  Assemblée  secondaire  du  bailliage  de  Mamers,  le  9  mars, 
à  Mamers.  —  Le  Cahier  de  doléances  du  bailliage  de  Mamers.  —  Le  Cahier 
de  doléances  de  la  ville  de  Mamers.  —  Le  Cahier  de  doléances  de  Champaissant 
rédigé  par  Véron  de  Forbonnais.  —  Les  autres  Cahiers  de  paroisses.  —  Les 
femmes  dans  les  assemblées  paroissiales.  —  Élections  des  députés  du  bailliage 
de  Mamers  pour  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  principale  du  Maine.  —  As- 
semblée au  Mans  le  16  mars  1789.  —  Les  députés  aux  États-Généraux. 

Louis  XVI,  dans  le  règlement  du  18  juillet  1787,  reconnaissant 
lue  la  généralité  de  Tours  «  est  une  des  plus  importantes  de  son 
oyaume,  par  son  étendue,  sa  population  et  sa  contribution  aux 
charges  de  l'Etat,  et  qu'elle  renferme  les  trois  provinces  de  Touraine, 
le  l'Anjou  et  du  Maine,  se  détermina  à  y  établir  des  assemblées  qui 
>ans  diviser  cette  généralité  feraient  participer  néanmoins,  et  dans  une 
igale  proportion,  chacune  des  trois  provinces  qui  la  composaient  »  K 
En  conséquence  il  établit  une  assemblée  générale  pour  la  généralité  de 

(1)  Règlement  fait  par  le  Roi  pour  la  formation  et  composition  des  Assemblées  qui 
mront  lieu  dans  le  généralité  de  Tours,  en  vertu  de  Védit  portant  création  des 
issemblées  provinciales.  18  juillet  1787. 
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Tours,  et  une  assemblée  provinciale  pour  chacune  des  trois  provinces 
de  Touraine,  d'Anjou  et  du  Maine. 

^'^''  La  première  assemblée  générale  des  trois  provinces  se  tint  à 
Tours  le  11  août  1787,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Tours  ; 
elle  devait  se  composer  de  quarante-huit  membres.  Vingt- quatre 
membres  avaient  été  nommés  d'avance  par  le  Roi,  six  dans  chacun 
des  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  et  douze  dans  le  Tiers-État  ; 
aucun  des  membres  choisis  n'appartenait  au  Sonnois.  Les  vingt- 
quatre  autres  membres  furent  nommés  au  scrutin  par  ces  premiers 
membres  de  l'assemblée.  Parmi  ces  membres  élus  on  trouve 
un  nom  appartenant  au  Sonnois,  dans  l'ordre  du  Clerg.é,  c'est  celui  de 
l'abbé  Marquis  Du  Castel,  curé  de  Mar o lies- les -Braux  et  doyen  du 
Sonnois.  Les  mêmes  électeurs  procédèrent  ensuite  au  choix  de  huit 
députés  pour  chacune  des  assemblées  provinciales  ;  leurs  votes 
désignèrent  entre  autres  élus  pour  l'assemblée  du  Maine,  Pélisson 
de  Gennes,  lieutenant -général  de  Mamers.  L'assemblée  provinciale 
du  Maine  devait  se  composer  de  trente-deux  membres ,  huit  nommés 
par  le  Roi ,  huit  par  l'assemblée  générale ,  et  seize  autres  choisis  par 
les  premiers  nommés. 

Les  pouvoirs  de  l'assemblée  provinciale  étaient  ainsi  définis  par 
l'article  II  de  l'édit  du  Roi  signé  en  juin  1787  : 

«Les  dites  assemblées  provinciales  seront  par  elles-mêmes,  ou 
par  les  assemblées  et  commissions  qui  leur  seront  subordonnées, 
chargées  7,?. .,»  ^e  là  répartition  et  assiette  de  toutes  les  impositions 
foncières  et  personnelles,  tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être  porté 
en  notre  trésor  royal,  que  de  celles  qui  ont  ou  auront  lieu  pour 
chemins,  ouvrages  publics,  indemnités,  encouragements,  réparations 
d'églises  et  de  presbytères,  et  autres  dépenses  quelconques  propres 
aux  dites  provinces,   ou   aux  districts   et   aux   communautés  qui  en 

dépendent  » 

,  Le  12  octobre,  l'assemblée  provinciale  du  Maine,  constituée  depuis 
le  D  du  même  mois,  procéda  à  la  nomination  des  districts  pour  le 
Maine,  qu'elle  éleva  au  nombre  de  seize,  et  le  lendemain  elle  attribua 
à  chaque  district  les  paroisses  qui  se  trouvaient  le  plus  à  proximité 
de  leur  chef-lieu.  Mamers  fut  désigné  comme  chef-lieu  de  district,  et 
quarante-sept  paroisses  lui  furent  rattachées. 

;^io£^'^ssemblée  provinciale  siégea  jusqu'au  16  octobre,  et  reprit 
eiîibite  ses  séances  le  21    octobre.  Elle  se  sépara  le  24  octobre,  la 


moitié   de   ses   membres  faisant   partie    de   l'assemblée   générale^  qiu 
(levait   se   tenir  à   Tours   le   12   novembres   Elle   avait   nommé   uiie 
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nommé   une 

commission  intermédiaire  à  laquelle  elle  laissait  pleins  pouvoirs  pour 
agir  et  pour  continuer  les  études  et  les  travaux  qu'elle  avait  élaborés 
cil  ses  séances.  Cette  commission  devait  étudier  les  nombreuses 
questions  qui  avaient  été  posées,  et  préparer  un  rapport  d'ensemble 
pour  la  prochaine  réunion  de  l'assemblée  provinciale/^      '       '''^  ^^'/ 

La  commission  intermédiaire  se  mit  en  rapports  imm^mts' avec? 
les  commissions  intermédiaires  des  districts  et  par  ce  moyen  avec  lel* 
administrations  municipales.  Pour  diriger  les  enquêtes  âanV"îes 
])aroisses  et  faciliter  leur  centralisation,  un  questionnaire  fut  rédigé 
par  délibération  du  25  janvier  1788  et  adressé  à  toutes  les  paroisses^;, 
il  attirait  l'attention  des  administrations  municipales  sur  tous  le^ 
points  qui  devaient  servir  de  base  aux  travaux  de  l'assemblée  pro- 
vinciale.  .  •  ^     , 

Par  le   questionnaire   ci-dessous   que   nous  publions  avec  lés  de- 
mandes posées   par   la   commission   et  les   réponses   données  par  là* 
municipalité  de  Mamers,  on  comprendra  facilement  le  plan  et  le  but 
de  ce  travail  ;  il  expose  clairement  la  situation  financière  et  adminis- 
trative de  la  ville,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Ces  réponses  avaient  pu  être  étudiées  à  loisir,   car  les  officiers 

municipaux  de  Mamers  ne  les  expédièrent  que  le  30  juillet,  après  une 

réclamation   de   M.    d'Aillières,    président    du    district    de    Mamers^^ 

M.  Chartrain,  lieutenant  de  maire,  expliqua  ainsi  le  retard  involontaire,. 

^- 1 
qui  s'était  produit.  ((  On  a  fait  déposer  à  votre  greffe  de  district 

les  réponses  et  observations  aux  différentes  questions  faites  à  l'asr 
semblée  municipale  de  cette  ville  par  MM.  de  la  commission  inter- 
médiaire du  Maine.  Les  demandes  de  ces  Messieurs  ne  nous  furent 
pas  plutôt  communiquées  que  plusieurs  d'entre  nous  se  chargèrent  d'y 
répondre.  Chacun  s'en  occui3a  sans  différer,  et  bientôt  après  on  se  fit 
part  de  ses  opérations.  Il  ne  s'agissait  plus  alors  que  de  transcrire  les 
différentes  réponses  d'un  chacun,  en  les  mettant  par  ordre  ;  ce  qui  fuj! 

(i)  Cï.  Procès -verbal  de  rassemblée  provinciale  du  Maine,  ténue  au  Mans. — 
Archives  de  la  Sarthe,  G.  82. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  G.  90.  ---^i> 

(3)  La  commission  intermédiaire  n'avait  accordé  qu'un  délai  de  deux  mois 
pour  la  remise  des  réponses  au  questionnaire.  Délibération.. ^V^  25  janvier  1788. 
Archives  de  la  Sarthe,  G.  90. 
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en  môme  temps  convenu,  et  l'on  avait  lieu  de  croire  que  cette  dernière 
opération  avait  eu  son  exécution.  Vous  voyez ,  Monsieur,  qu'on  ne 
peut  attribuer  ce  retard  qu'à  un  oubli ^  » 

Voici  le  rapport  de  la  municipalité  de  Mamers  ^  : 

RÉPONSES  A  CHACUNE     DES    QUESTIONS     FAITES     PAR   LA    COMMISSION 
INTERMÉDIAIRE    DE    l'ASSEMBLÉE    PROVINCIALE 

QUESTIONS  RELATIVES  A   LA   TAILLE  ET  AUX  VINGTIÈMES 

1»  Quels  sont  les  habitants  exempts  de  taille  et  quelle    est    la  nature    de 
leurs  privilèges  ? 

COMMUNAUTÉS 

Les  religieuses  de  la  Visitation. 
Les  religieuses  de  la  Providence. 
Les  sœurs  de  l'hôpital. 


CLERGÉ 


M.  le  curé. 

Trois  vicaires. 

Un  chapelain  à  la  Visitation. 

Un  chapelain  à  l'hôpital. 

Trois  prêtres  habitués. 


NOBLESSE 


M.  de  Frebourg,  écuyer. 

M«^°  Veuve  de  Barville  et  MW^  ses  fils,  en  service. 
M.  de  Semalé  l'aîné,  écuyer. 
M.  le  chevalier  de  Bonneval,  écuyer. 
Meiie  de  Grandchamp. 
M*"  La  Giroudière. 
^eiie  (Je  Guéroust. 
M""  de  Boisthierry. 
M'"  Gaillard  d'AilUères. 
'•   JiiLii-j..  ,_      ,. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  G.  95,  no  24. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  G.  95,  no  24  et  G.  90.  —  Nous  avons  complété  ces 
réponses  par  les  questions  que  nous  avons  intercalées  à  leur  rang  et  qui  n'étaienf 
indiquées  que  par  un  numéro  d'ordre.  Nous  avons  pris  le  texte  de  ces  questions 
dans  le  procès-verbal  de  la  commission  intermédiaire  du  25  janvier  1788J 
Archives  de  la  Sarthe,  G.  90. 
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M.  Gaillard  de  Beauvoir. 
M.  Gaillard  de  Beauvais. 
M'"o  Veuve  Gaillard  d'Aillières. 
Mme  Veuve  Luce. 

M"*  Luce  de  Rocquemont,  écuyer,  maître  particulier  des  Eaux  et  Forêts  de 
Perseigne. 

EXEMPTS   PRIVILÉGIÉS 

iVJ  L  C. 
M.  Balavoine  de  Vaux,  trésorier  de  France. 

Mme  Veuve  Fournier  des  Marets,  vivant  receveur  particulier  des  bois  de  la 

maîtrise  de  Perseigne,  exempte  par  édit  du  mois  de  décembre  1727,  art.  14  et  IC. 

Mme  Veuve  Thibault,  vivant  officier  commensal.  '  "   *•  -^^-^ 

M.  Bureau,  l'aîné,  et  Bureau  le  jeune,  officiers  des  régiments  provinciaux. 

M.  Le  Balleur,  secrétaire  du  point  d'honneur. 

Un  officier  et  trois  cavaliers  de  maréchaussée. 

Un  receveur  des  aides. 

Quatre  employés. 

Quatre  invalides. 

Beux  revendeurs  de  sel.  ,  r 

Beux  revendeurs  de  tabac. 

2*'  Qui  sont  ceux  taxés  d'office  ?  et  en  vertu  de  quel  droit  sont-ils  taxés  ?  Quel 
e^t  le  montant  de  leur  taxe  ? 

TAXÉS  d'office  cu  vcrtu  de  Part.  17  de  l'édit  de  1715.  ,. 

M.  de  Gennes,  bailly,  taxé  à  25  K 

M.  Maignée,  heutenant-général,  taxé  à  90'. 

M.  des  Ageux,  Ueutenant-particulier,  taxé  à  12  K 

M.  Regnoust  du  Ghesnay,  avocat  du  Roy,  taxé  à  30  ^ 

M.  Boulanger,  receveur  des  Consignations,  taxé  à  22  K 

EAUX   ET   FORÊTS 

M.  Bunoyer,  procureur  du  Roy,  taxé  à  8'. 
M.  le  garde  marteau,  non  imposé. 
M™o  Veuve  Girou,  greffier,  taxé  à  6  '. 
Le  sieur  Girard,  arpenteur,  taxé  à  38  K 
Le  sieur  Le  Goux,  huissier,  taxé  à  22  '. 

Le  maître  particulier  est  compris  au  nombre  des  nobles  et  le  lieutenant   de 
robe  longue  lieutenant  au  bailliage. 

GRENIER  A   SEL 

M.  Ghartrain,  père,  grenetier  honoraire,  taxé  à  118  '. 
M.  Ghartrain,  fils,  grenetier  en  exercice,  taxé  h  41  '. 
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M.  Triger,  contrôleur,  taxé  à  40  K 

M.  Gouaux  de  Vaux-,  procureur  du  Roy,  taxé  à  40  •. 

M.  Triger  Divoisière,  greffier,  taxé  à  12  L 

TAXÉS  d'office  cu  conséqueuce  des  arrêts  du  conseil  du  29  septembre  1722, 
du  2  février  1723,  d'un  édit  du  mois  de  février  1749  et  de  lettres  patentes 
données  à  Versailles  le  17  février  1780,  registrées  à  la  Cour  des  Aides  le 
4  mars  suivant. 

M.  Duchaiseau,  receveur  exempt. 

Un  garde  sédentaire  exempt. 

Le  prud'homme,  taxé  à  40  '. 

Le  préposé  des  vingtièmes,  taxé  à  145  K 

Le  garde  haras,  taxé  à  1  ^ 

- '  3^  Quels  sont  ceux  qui  jouissent  d'autres  privilèges,  tels  que  celui  de  faire 
valoir  sans  payer  de  taille,  exemption  des  contributions  aux  charges  des  paroisses, 
de  collectes,  etc.  9  A  quel  titre  jouissent-ils  de  ces  privilèges  et  exemptions,  et 
quelle  est  Vétendue  de  terre  que  fait  valoir  chacun  de  ceux  des  privilégiés  qui  sont 
exempts  de  taille,  en  tout  ou  en  partie  9 

Le  Maistre  de  la  poste  aux  chevaux  ne  fait  valoir  qu'une  écurie  pour  ses  che- 
vaux et  une  maison  pour  le  postillon. 

4«  Y  a-t-il  dans  la  paroisse  des  vingtièmes  perçus  par  abonnement  9  Quelles 
sont  les  personnes  abonnées  9  A  quelles  sommes  le  sont-elles  9  Quelles  sont  celles  qui 
payent  dans  la  paroisse  les  vingtièmes  de  biens  fonds  situés  hors  la  paroisse  9 
Quelles  sont  celles  qui  payent  hors  la  paroisse  les  vingtièmes  des  biens  fonds  situés 
dans  la  paroisse9  Quelle  est  à  peu  près  la  valeur  de  ces  biens  9 

Il  n'y  a  aucun  abonnement  à  la  connaissance  des  officiers  municipaux. 

îf  ;  On  ignore  s'il  y  a  quelques  particuliers  qui  payent  dans  la  ville  les  vingtièmes 

des  biens  fonds  situés  hors  la  paroisse,  et  pareillement  s'il  y  en  a  qui  payent  hors 

la  paroisse  les  vingtièmes  des  biens  fonds  situés  dans  la  ville  et  conséquemment 

quelle  peut-être  la  valeur  de  ces  biens.  *' 

Le  total  des  deux  vingtièmes  à  Mamers,  4  sols  pour  livres  compris,  est  de 
3935'. 

5«  La  taille  est-elle  répartie  à  la  volonté  des  collecteurs,  ou  est-elle  propor- 
tionnelle  à  la  valeur  de  V exploitation  9  Cette  estimation  est-elle  autorisée  9  Par 
qui  Vest-elle  et  depuis  quel  temps  9 

,j,;  La  taille  se  taxe  par  six  collecteurs  et  six  commissaires  choisis  par  la  ville 
devant  les  maire  et  échevins  en  vertu  de  l'arrest  du  conseil  que  les  habitants  defi 
Mamers  ont  obtenu  pour  dix  ans  le  30  novembre  1779. 

La  taille  est  proportionnelle  à  la  valeur  de  l'exploitation  des  propriétés,  et 
des  facultés  à  tant  pour  livres,  suivant  l'arrêt  ci-devant  cité. 
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L'on  observe  que  le  principal  de  la  taille,  avec  les  six  deniers  pour  iivre  pour 
collecte  et  droit  de  quittance,  est  de  9837  ^  18,  que  les  *  impositions  accessoires 
sont  de  4796  ^  ;  que  la  capitation  est  de  6277  K 

Que  les  impositions  sont  infmiment  aggravantes  pour  les  habitants  de  Mamers, 
dont  le  nombre  n'excède  pas  3841  personnes  au-dessus  de  sept  ans,  ainsi  qu'on 
le  verra  par  le  relevé  au  grenier  à  sel,  et  la  plus  grande  partie  desquels  habitants 
est  peu  fortunée  et  ne  vit  que  sous  le  crédit  du  commerce. 

De  ce  nombre  considérable  de  personnes  il  ne  s'en  trouve  imposé  à  la  taille 
qu'environ  700,  et  encore  y  en  a-t-il  près  de  300  taxés  au-dessous  de  3  ^  L'on 
jugera  bien  aisément  combien  les  400  autres  sont  vexés  pour  répartir  sur  eux 
près  de  9000  ^  dé  taille  et  les  accessoires  à  proportion. 

Bo  Se  fait-il  beaucoup  de  contraintes  pour  la  perception  des  impôts  ?  A  quoi 
peut-on  évaluer  par  an  les  frais  de  contrainte  ?  Quels  seraient  les  meilleurs 
moyens  dhj  remédier  ? 

Il  se  fait  très  peu  de  frais,  chacun  cherchant  à  remplir  ce  qu'il  doit,  seulement 
il  se  fait  quatre  courses  d'huissier  du  bureau  des  tailles  que  les  collecteurs  payent 
à  raison  de  3  ^  chacune  ;  les  frais  des  collecteurs  envers  les  contribuables  sont  de 
peu  de  conséquence,  il  y  a  même  des  années  où  il  ne  s'en  faiti^ucun^-,i  i*  -j.i 

7»  y  a-t-il  des  Mens  fonds  ecclésiastiques  ou  de  main-morte  dans  là  p'arôissér 
Quelle  est  la  somme  de  taille,  iynpositions,  accessoires,  capitation  et  corvée  imposée 
pour  chacun  de  ces  objets  ?  Y  a-t-il  dans  la  paroisse  des  taillis  appaHenant  au 
clergé  ou  gens  de  main-morte  ou  des  futaies  ?  Combien  y  a-t-il  de  journaux  en 
taillis,  combien  en  futaies  9  ^    ^ 

Il  y  a  à  Mamers  un  prieuré  dépendant  de  l'abbaye  des  Bénédictins  de  Blois  et- 
qui  est  affermé  à  M^^i^  Gorget.  Elle  paye  de  taille  .  (sic)       .)  r,  y*n  II 

Il  y  a  aussi  à  Mamers,  comme  on  l'a  déjà  dit  un  couvent  de  Visitandines,  qui, 
outre  la  maison  conventuelle  et  domaines  qu'elles  font  valoir  par  leurs  vallets, 
et  qui  consistent  en  trois  journaux  de  terre  et  trois  hommées  de  pré,  possèdent 
au  territoire  de  Mamers  la  métairie  de  Haut  Eclair  et  le  moulin,  l'un  et  l'autre 
affermés  et  pour  raison  desquels  deux  objets,  les  fermiers  sont  imposés  à  la 
taille,  scavoir  pour  la  métairie  la  somme  de  72  •  et  pour  le  moulin  la  somme  de 
181. 

MM.  les  religieux  de  Perseigne  possèdent  indivisément  avec  MM.  les  religieux 
de  Blois  le  moulin  de  la  ville  pour  lequel  le  fermier  est  imposé  à  la  sommes,  de 
140 .  10  s  de  taille.  ".«^.>«^l^l  ^^  s^-...^  ,n> 

Il  n'y  a  dans  Mamers,  aucun  bois  taillis,  ni  de  haute  futayé/'aux  gens  dé  main- 
morte ni  clergé.  >i..*.i  -^*  ,.,i>.'. 

•  Mnoido  Jno  8'wrficM 

8»  Y  a-t-il  dans  la  paroisse  des  terres,  prés,  bois,  etc.,  appartenant  au  roi,  à 
des  princes  apanagistes  et  à  des  engagistes  ?  On  donnera  à  l'égard  de  ces  biens  les^ 
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mêmes    éclaircissements   qui   ont   été   demandés  pour  les  Mens  ecclésiastiques  et 
de  main-morte. 

Madame  la  duchesse  de  Reauvilliers  est  dame  échangiste  de  Mamers,  elle  n'y 
possède  en  propriété  que  le  fief  volant  sans  domaine  et  par  engagement,  la  halle 
qu'elle  a  donnée  à  ferme  pour  environ  4500  '  et  dont  le  fermier  paye  à  Mamers 
380 110  s  de  taille. 

9»  A  combien  peut-on  évaluer  la  taille,  impositions,  accessoires,  capitation 
et  corvée  que  devraient  supporter  chacun  des  objets  exploités  par  les  privilégiés 
à  proportion  du  reste  des  biens  de  la  paroisse  9 

Les  privilégiés  s'ils  étaient  taxés  pourraient  supporter  le  quart  de  la  taille, 
impositions,  accessoires,  capitation,  et  corvée  dont  Mamers  est  chargé. 

Le  Territoire  de  Mamers  est  très  circonscript  et  resserré,  il  consiste  dans 
six  fermes. 

La  ville  consiste  en  1000  feux  dont  les  trois  quarts  sont  au-dessous  de  30  ^  de 
loyer,  et  dont  encore  la  moitié  des  feux  est  occupée  par  des  pauvres  ou  qui  sont 
au-dessous  de  3 1  de  taille  ou  qui  n'en  payent  point  du  tout. 

Le  nombre  des  pauvres  est  considérable  eu  égard  au  reste  des  habitants, 
comme  on  verra  à  l'article  29. 

GABELLE  ET  TABAC 

lO^'  Quel  est  le  nombre  des  habitants,  y  compris  les  enfants  au-dessus  de  7 
ans? 

3841  personnes  suivant  le  rôle  de  l'année  dernière. 

11^^  A  quel  grenier  se  prend  le  sel  ? 

Au  grenier  à  sel  de  ladite  ville. 

12»  Combien  coûte  le  minot  de  sel,  ou  autre  mesure  d'usage  en  la  paroisse, 
dont,  en  ce  cas,  on  aura  soin  de  marquer  le  poids  ? 

Le  minot  de  sel  pesant  96  livres  coûte  58  ^  13  ^  9  d.  Le  quart  :  14  '  13  ^  6  <*  ;  le 
demi-quart  :  7  ^  6  ^  9  d. 

13»  Combien  la  paroisse  prend-elle  par  an  de  minots  au  grenier  ?  combien 
par  devoir  9  combien  par  vente  libre  ? 

Le  grenier  à  sel  de  Mamers  étant  un  grenier  de  vente  volontaire,  il  serait 
impossible  de  dire  ce  que  les  habitants  de  Mamers  consomment  de  sel  par  an  ; 
le  sel  livré  aux  revents  de  la  dite  ville  étant  vendu  également  aux  habitants  des 
paroisses  voisines. 

14«  Combien  se  vend-il  de  sel  au  regrat  et  à  quel  prix  ! 

Aux  regrats  de  ladite  ville  le  sel  se  vend  communément  au  poids.  La  livre 
coûte  12  s  6  d  ;  les  3/4  de  la  livre  9  «  6  d  ;  la  demie  livre  6  ^  3  d  ;  le  quarteron,  3  s  3  d  ; 
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le  demi-quarteron  1  «  9  «^  ;  l'once  1  ^  ;  et  l'on  ignore  ce  qu'il  s'y  vend  de  sel  aux 
habitants  de  la  dite  ville  par  la  raison  assignée  à  l'article  ci-dessus. 

15»  A  quoi  peut-on  évaluer  par  an  les  saisies  et  autres  frais  que  peut  occa- 
sionner Vhnpôt  du  sel  9 

On  peut  assurer  avec  vérité  que  l'impôt  du  sel  n'occasionne  aucuns  frais  dans 
l'arrondissement  dudit  grenier  ne  s'y  étant  pas  fait  quatre  saisies  depuis  vingt 
ans. 

16«  Combien  se  consomme-t-il  à  peu  près  de  tabac  dans  la  paroisse  9  A 
quel  entrepôt  se  prend-il  ?  Y  a-t-il  un  ou  plusieurs  bureaux  de  distribution  dans 
la  paroisse  9 

Il  n'y  a  point  ici  d'entrepôt  de  tabac  ;  le  tabac  pour  cette  ville  se  prend  à  celui 
de  Bellesme  ;  l'entreposeur  peut  seul  dire  au  juste  ce  qu'il  livre  de  tabac  aux. 
quatre  bureaux  de  distribution  qui  se  trouvent  dans  cette  ville. 

17»  Combien  y  a-t-il  dans  chaque  paroisse  d'employés  pour  le  sel  9 

Il  n'y  a  qu'un  seul  garde  sédentaire  pour  le  grenier  à  sel  de  Mamers,  et  pas 
un  employé  dans  les  paroisses  qui  en  relèvent. 

V 

COMMERCE 

18o  Y  a-t-il  im  marché  dans  la  paroisse  9 

Il  y  a  un  marché  tous  les  lundis  de  chaque  semaine  dans  la  ville  de  Mamers 
et  en  outre  six  foires  par  an  ;  dans  le  marché  du  lundi  il  y  a  une  halle  au  bled  et 
une  autre  le  jeudy. 

C'est  dans  ces  foires  et  marchés  que  se  vendent  les  denrées  et  les  bestiaux 
des  paroisses  circonvoisines. 

19"  En  quelle  ville  principale  ou  autre  s'exportent  et  se  vendent  les  marchan- 
dises et  autres  objets  de  commerce  de  la  paroisse  9 

20°  Quelle  est  la  distance  de  la  paroisse  à  ces  lieux  de  marché  9 

21«  Quels  sont  les  débouchés  ordinaires  et  les  plus  favorables  9 

22»  A  quelle  distance,  la  paroisse  est-elle  des  grandes  routes  qui  peuvent  faci- 
liter le  débouché  de  son  commerce  ou  la  vente  de  ses  denrées  9 

Les  paroisses  qui  fournissent  les  denrées  qui  se  vendent  dans  les  marchés  de 
Mamers  sont  jusqu'à  trois  et  quatre  lieues  de  distance  de  la  ville. 

Les  débouchés  les  plus  ordinaires  et  les  plus  favorables  sont  les  routes  de 
Bonnétable,  de  Bellesme,  d'Alençon,  et  de  Fresnay,  soit  pour  les  approvision- 
nements des  marchés,  ou  pour  l'exportation  des  denrées. 

La  ville  de  Mamers  est  traversée  par  quatre  grandes  routes  qui  pourraient 
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faciliter  de  jour  le  commerce  et  la  vente  des  denrées,  si  elles  étaient  en  leur  per- 
fection. La  grande  route  de  Bonnétable  est  la  seule  qui  soit  parachevée.  Celle  de 
Bellesme  est  à  la  vérité  praticable  dans  toute  son  étendue,  mais  elle  est  impar- 
faite dans  la  partie  la  plus  essentielle,  c'est  l'entrée  de  la  ville.  Dans  l'état  actuel 
il  faut  faire  un  détour  assez  considérable  et  toujours  dangereux  faute  d'un  pont 
pour  communiquer  à  cette  route.  MM.  les  officiers  municipaux  ont  eu  l'honneur  de 
présenter  requête  à  M.  l'intendant  pour  demander  la  construction  de  ce  pont, 
et  ils  supplient  MM.  de  la  commission  intermédiaire  de  vouloir  bien  mettre  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  provinciale,  à  qui  cette  partie  de  l'administration  pubUque 
est  confiée  aujourd'hui,  la  nécessité  urgente  de  cette  construction  ;  elle  est 
d'ailleurs  constatée  par  le  travail  de  M.  l'ingénieur  du  département. 

La  route  d'Alençon  commencée  à  peu  près  dans  le  même  temps  est  encore 
impraticable  surtout  dans  la  partie  de  la  forêt  de  Perseigne  ;  les  charrettes  et 
les  autres  voitures  y  restent  à  chaque  instant  ;  les  conducteurs  sont  quelquefois 
obligés  de  les  abandonner  pendant  la  nuit  avec  les  marchandises  dont  elles  sont 
chargées,  et  ne  les  retirent  qu'avec  la  plus  grande  difficulté,  souvent  même  elles 
se  brisent  et  les  chevaux  périssent  ;  on  a  eu  que  trop  d'exemples  de  pareils 
accidents  pendant  le  dernier  hyver. 

Enfin  la  route  de  Fresnay  est  à  peu  près  dans  le  même  état,  elle  n'est  encore* 
que  tracée  dans  la  plus  grande  partie,  en  sorte  qu'il  est  presque  impossible  de 
la  fréquenter  dans  l'hiver.  Le  service  des  postes  est  interrompu  sur  ces  deux 
routes  dans  la  mauvaise  saison,  et  le  commerce  en  souffre  considérablement. 

230  Quels  sont  les  objets  de  son  commerce  ? 

Le  principal  objet  de  commerce  de  la  ville  est  la  fabrique  de  toiles  qui  s'im- 
portent dans  la  capitale  et  dans  les  autres  villes  du  royaume  ;  la  perfection  des 
grandes  routes  serait  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  manufacture  qui  fait 
l'unique  ressource  de  la  classe  indigente  des  habitants,  en  facilitant  l'exporta- 
tion des  marchandises  qui  s'y  fabriquent  et  en  procurant  l'abondance  des  matières 
propres  à  la  fabrication. 

Outre  le  commerce  de  toiles  il  vient  de  s'établir  une  manufacture  de  dentelles 
communes  depuis  deux  ou  trois  ans,  sous  la  protection  de  M.  l'intendant  et  qui 
peut  devenir  une  branche  de  commerce  intéressante  pour  la  ville.  Avant  cet 
établissement  les  jeunes  filles  n'étaient  occupées  qu'à  faire  des  bas  de  grosse 
laine  et  pouvaient,  à  ce  faire,  gagner  six  liards  ou  deux  sols  par  jour.  La  fabrique 
de  dentelle  leur  procurera  un  bénéfice  plus  considérable  et  par  conséquent  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  direction  de  cet  ouvrage  méritent  des  encouragements. 

On  fabrique  encore  quelques  pièces  d'étamines  semblables  à  celles  du  Mans, 
mais  en  très  petites  quantités,  cette  partie  du  commerce  a  diminué  depuis  vingt- 
cinq  ou  trente  ans  considérablement  et  on  peut  en  attribuer  la  cause  au  luxe  qui 
s'est  glissé  insensiblement  dans  toutes  les  classes  des  citoyens  de  la  ville  et  des 
campagnes  ;  il  serait  à  désirer  qu'on  put  la  faire  revivre  afin  de  multiplier  les 
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moyens  de  procurer  la  subsistance  d'une  infinité  de  pauvres  dont  la  ville  est 
remplie. 

24p  y  a-t-il  dans  la  paroisse  des  forges,  verreries,  poteries,  tuileries,  fayen- 
certes,  fournaux  à  chaux,  moulins  à  papier,  carrière,  et  en  général  quels  sont 
les  objets  de  commerce  de  la  paroisse  et  qui  pourraient  exiger  des  débouchés  plus 
faciles  et  des  communications  aux  grandes  routes '^ 

Il  n'y  a  dans  la  paroisse  aucunes  forges,  verreries,  poteries,  tuileries,  fayen- 
ceries,  moulins  à  papier,  ni  mines.  Il  y  a  quelques  carrières  de  moellons  de 
mauvaise  qualité  et  deux  fourneaux  à  chaux  où  il  s'en  fait  une  très  petite  quan- 
tité, encore  se  ressent-elle,  de  la  qualité  de  la  pierre,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut 
résister  à  la  gelée,  lorsqu'elle  est  employée  à  des  ouvrages  exposés  au  grand  air. 

Les  objets  de  commerce  en  général  sont,  comme  on  l'a  déjà  observé  sur  la 
question  précédente,  la  fabrique  des  toiles  et  le  fil  propre  à  les  fabriquer  ;  il  se 
vend  encore  une  assez  grande  quantité  de  bestiaux  dans  les  foires  et  marchés, 
qu'on  peut  regarder  comme  les  plus  considérables  de  la  province,  surtout  pour 
le  commerce  des  bœufs,  moutons  et  chevaux.  Tous  ces  objets  exigeraient  la 
perfection  des  grandes  routes  pour  étabhr  une  communication  plus  facile. 

Il  serait  surtout  bien  important  d'en  ouvrir  une  nouvelle  pour  communiquer 
avec  la  Normandie  par  le  Mesle-sur-Sarthe.  C'est  par  ce  débouché  particulière- 
ment que  les  foires  et  marchés  de  Mamers  augmenteraient  en  bestiaux,  mais 
dans  l'état  actuel  cette  route  est  impraticable  dans  Thyver.  Le  passage  est  même 
souvent  intercepté  dans  le  bourg  de  Elèves,  distant  de  Mamers  de  deux  lieues 

par  les [sic]  considérables  de  la  rivière  et  le  mauvais  état  des  ponts.  On  a 

même  été  obligé  depuis  quelques  jours  de  retirer  des  chevaux  et  des  voitures 
avec  des  cordages  à  force  de  bras  pour  les  empêcher  d'être  emportés  par  la 
violence  et  l'impétuosité  des  eaux.  Des  voyageurs  ont  été  forcés  de  rester  en  ce 
bourg,  malgré  les  affaires  les  plus  pressantes  qui  les  appelaient  au  Mesle,  pour 
ce  qu'il  était  impossible  de  passer  sans  s'exposer  à  périr. 

MM.  de  l'assemblée  provinciale  de  Lisieux  se  proposent  de  faire  travailler 
incessamment  à  la  partie  de  cette  route  qui  les  concerne,  c'est-à-dire  depuis 
le  Mesle  jusqu'au  bourg  de  Bleuves  ;  on  supplie  Messieurs  de  la  commission 
intermédiaire  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  provinciale  l'importance 
et  la  nécessité  de  cette  réparation  dans  la  partie  de  ce  district,  que  la  municipa- 
lité de  Elèves  ne  manquera  pas  elle-même  de  demander. 

L'approvisionnement  des  halles  au  bled  exigerait  encore  des  communications 
plus    faciles    en  différents  endroits.   Les  paroisses   de  MaroUes,    Monhoudou, 
Avennes,  Moncé,  Saint- Vincent  et  autres  qu'on  peut  regarder  comme  les  greniers 
qui  fournissent  nos  halles,  sont  dans  une  position  inaccessible  ;  dans  l'hiver  il  estu 
impossible  dans  cette  saison  de  conduire  aucunes  voitures  dans  les  chemins  qui  - 
communiquent  de  ces  paroisses  avec  Mamers,  ni  même  des  chevaux  de  charge. 
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La  réparation  de  ces  routes  par  le  moyen  des  travaux  de  charité  rétablirait  une 
communication  facile  dans  toutes  les  saisons  et  ferait  naître  l'abondance  dans  les 
marchés. 

QUESTIONS   GÉNÉRALES 

25<*  y  a-t-il  dans  la  paroisse  des  hospices  ou  hôpitaux^  des  sœurs  pour 
les  malades  et  i7istruire  les  enfants ,  des  collèges,  des  maîtres  ou  maîtresses 
d'école  9 

D  y  a  dans  la  paroisse  un  hôpital,  des  sœurs  pour  soigner  les  malades,  et  une 
autre  destinée  pour  instruire  huit  orphehnes  de  la  ville,  du  ressort  du  bailliage  à 
défaut  de  sujet  de  la  ville.  Ces  orphelines  y  sont  nourries  et  entretenues  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans. 

Il  y  a  une  communauté  de  la  Providence  pour  instruire  gratuitement  les  filles 
pauvres,  et  une  école  chrétienne  pour  les  garçons. 

Il  n'y  a  point  de  collège,  ni  de  fonds  destinés  pour  en  établir,  il  n'y  a  même 
aujourd'hui  dans  la  ville  qu'un  seul  instituteur  laïque  pour  commencer  les  jeunes 
gens,  en  sorte  que  les  parents  sont  obligés  de  faire  des  frais  considérables  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants.  Le  défaut  d'instruction  publique  ralentit  bien  des 
personnes,  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne,  qui  procureraient  une  éducation 
honnête  à  leurs  enfants  s'il  y  avait  un  collège  dans  la  ville.  Ils  sacrifieraient 
malgré  leur  peu  d'aisance  le  temps  destiné  pour  le  cours  des  classes  s'ils  n'étaient 
effrayés  par  les  pensions  qui  sont  au-dessus  de  leurs  forces,  et  il  arrive  qu'après 
avoir  envoyé  leurs  enfants  pendant  quelque  temps  chez  un  maître  de  latin,  ils 
sont  forcés  de  les  retirer  faute  de  moyens  pour  les  envoyer  au  collège.  On  a 
même  très  souvent  la  douleur  de  voir  des  jeunes  gens  pleins  de  dispositions  et 
qui  annoncent  les  plus  grands  progrès  dans  les  sciences,  être  obligés  de  se 
confondre  dans  les  classes  des  artisans  par  le  peu  d'aisance  de  leur  famille,  et 
d'enfouir  des  talents  qu'ils  auraient  pu  développer  dans  la  suite,  pour  le  bien  et 
Tavantage  de  leur  patrie.  Il  serait  donc  de  la  dernière  importance  de  procurer 
à  la  ville  une  instruction  gratuite  pour  la  jeunesse  en  étabUssant  un  collège.  Les 
officiers  municipaux  se  flattent  que  Messieurs  de  l'assemblée  provinciale,  con- 
vaincus de  l'utilité  d'un  pareil  établissement,  trouveront  dans  la  suite  des 
ressources  pour  le  former,  et  que  Messieurs  de  la  Commission  du  district  vou- 
dront bien  se  joindre  à  leurs  concitoyens  pour  réclamer  un  avantage  aussi 
précieux. 

26o  Quelle  est  la  nature  de  ces  établissements,  et  l'état,  à  peu  près,  de  leurs 
fondations  ? 

L'hôpital  est  fondé  par  lettres  patentes,  et  les  premiers  fonds  de  son  établis- 
sement faisaient  partie  d'une  léproserie  connue  sous  le  nom  de  léproserie  de 
Saint-Jean,  en  la  paroisse  de  Saint-Longis  ;  mais  on  peut  dire  qu'on  n'a  pas 
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observé  toutes  les  règles  de  l'égalité  dans  cette  division  *  ;  en  effet  l'hôpital  de: 
Mamers  ne  possède  pour  tout  fonds  provenant  du  partage  qu'environ  sept  jours 
de  terre  et  les  droits  de  la  foire  de  Saint-Jean,  qui  se  tient  le  29  d'août,  dans  les 
champs  qui  avoisinent  le  lieu  où  était  autrefois  la  léproserie  qui  porte  aujourd'hui 
le  nom  de  métairie  de  S^  Jean  ;  ce  dernier  objet  tomba  dans  le  lot  des  habitants 
de  Saint-Longis,  et  si  on  le  compare  avec  la  portion  de  l'hôpital,  on  y  trouve  une 
lésion  considérable.  La  métairie  de  Saint-Jean  est  affermée  aujourd'hui  au  moins 
800  ',  sans  compter  le  pot  de  vin,  qu'on  n'aura  pas  négligé  de  tirer.  Quel  peut- 
être  le  motif  de  cette  disproportion  dans  le  partage  qui  se  fit  alors,  c'est  ce  qu'il 
est  difficile  de  pénétrer  2. 

On  connaît  encore  moins  pourquoi  MM.  les  religieux  de  Saint-Vincent  du  Mans 
seigneurs  de  Saint-Longis,  possèdent  aujourd'hui  cette  terre  et  plusieurs  autres 
objets  dans  la  paroisse,  qui  peut-être  faisaient  également  partie  de  la  léproserie, 
ce  qui  devait  servir  au  soulagement  des  pauvres  malades  de  Saint-Longis  comme 
ceux  de  l'hôpital  sont  employés  pour  les  pauvres  de  Mamers.  Ne  serait-il  pas 
possible  de  savoir  à  quel  titre  MM.  les  Bénédictins  jouissent  aujourd'huy  d'un 
patrimoine  destiné  pour  les  pauvres  ^  !  Ne  pourrait-on  pas  également  si  leur 
possession  n'était  pas  valable  faire  revenir  cet  objet  et  le  réunir  à  Thôpital 
de  Mamers,  à  condition  de  donner  aux  habitants  de  Saint-Longis,  qui  n'est 
éloigné  que  d'un  petit  quart  de  lieue  de  la  ville,  le  droit  d'y  mettre  leurs  malades. 

Les  autres  fonds  proviennent  des  libéralités  de  différentes  personnes  qui, 
avant  l'édit  de  1749,  les  ont  donnés  à  l'hôpital,  mais  ils  ne  sont  pas  à  beaucoup 
près  suffisants  pour  le  nombre  des  pauvres  de  la  ville  ;  l'ouverture  des  grandes 
routes  en  attire  encore  à  chaque  instant  d'étrangers,  et  comme  il  ne  se  trouve 
que  huit  lits  dans  la  chambre  des  hommes  et  pareil  nombre  dans  celle  des 
femmes,  le  bureau  d'administration  s'est  souvent  vu  forcé  pour  multiplier  les 
secours  dans  les  maladies  épidémiques  de  doubler  les  malades  dans  les  lits. 

Mais  outre  la  modicité  des  revenus  et  l'insuffisance  de  ce  moyen  l'humanité 
s'afflige  en  voyant  réunis  dans  la  même  couche  des  malheureux  qui  par  eux- 
mêmes  ont  presque  toujours  de  la  répugnance  à  entrer  dans  cet  azile,  et  qui  sont 
encore  dans  la  triste  nécessité  de  partager  un  lit  de  douleur  où  ils  sont  quelque- 
fois témoins  des  derniers  soupirs  de  leur  voisin. 

Il  y  a  dans  le  même  hôpital  deux  lits  d'incurables  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
fondés  depuis  dix  ans  ;  il  serait  à  désirer  qu'un  pareil  exemple  put  exciter  le 

(1)  Cette  phrase  semble  indiquer  une  omission  dans  le  texte,  faite  par  le  ré- 
dacteur du  mémoire  ou  par  le  secrétaire. 

(2)  Ce  partage  eut  lieu  le  11  février  1553,  entre  les  deux  paroisses  de  Mamers  et 
(le  Saint-Longis.  Cf.  nos  Notes  et  documents  pour  Vhistoire  de  Mamers,  p.  230  et  seq. 

(3)  Les  religieux  de  Saint-Vincent  possédaient  d'autres  pièces  de  terre  paroisse 
de  Saint-Longis  depuis  le  Xh  siècle.  Cf.  Cartulaire  de  Vabbaye  Saint-  Vincent  da 
Mans,  iw^  G02  et  seq. 
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zèle  des  citoyens  et  procurer  à  la  vieillesse  et  à  l'infirmité  de  nouvelles  preuves 
de  bienfaisance. 

La  communauté  de  la  Providence  est  fondée  par  lettres  patentes  du  mois  de 
janvier  1686,  duement  enregistrées.  L'utilité  de  cet  établissement  pour  l'instruc- 
tion des  pauvres  surtout,  exigerait  des  fonds  plus  considérables  que  ceux  dont 
jouit  la  communauté  et  qui  montent  à  peine  à  500  i  de  revenus.  Les  personnes 
aisées  y  trouvent  également  une  éducation  chrétienne  pour  leurs  enfants  et  une 
retraite  paisible  à  l'abry  de  toute  critique  par  la  conduite  régulière  qu'on  y  mène. 

L'école  chrétienne  des  garçons  fut  fondée  en  1733  par  M.  Jean-B.  de  La 
Perdrix,. prêtre  de  la  Congrégation  de  la  Mission  et  depuis  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Paul  dans  File  de  Bourbon,  et  M.  Louis  Triger,  conseiller  du  Roy,  contrô- 
leur au  grenier  à  sel  de  Mamers  ;  leur  intention  était  que  cette  école  fut  desservie 
par  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  mais  comme  les  fonds  qu'ils  donnaient 
ne  suffisaient  pas  pour  les  entretenir  au  nombre  de  deux  ou  trois  pour  donner 
les  instructions  convenables,  ils  déclarent  qu'en  attendant  que  les  fonds  soient 
augmentés,  ladite  école  sera  desservie  par  un  ou  deux  maîtres  ecclésiastiques  ou 
laïques  qui  seraient  choisis  par  le  sieur  curé  actuel  et  ses  successeurs,  du  con- 
sentement des  donateurs  pendant  leur  vie  et  ensuite  par  le  sieur  curé  seul. 

"27^  La  forme  des  administrations  de  ces  établissements  9 

L'hôpital  de  Mamers  est  administré  par  un  bureau  conformément  à  la  décla- 
ration du  12  décembre  1698,  qui  sert  de  règlement  général  pour  les  hôpitaux  qui 
n'en  ont  point  de  particulier. 

La  communauté  de  la  Providence  est  gouvernée  et  administrée  par  une  supé- 
rieure choisie  dans  sa  maison  et  approuvée  par  M.  l'évêque,  et  le  nombre  des 
filles  qui  s'associent  à  cette  communauté  ne  peut  excéder  celui  de  douze. 

L'école  chrétienne  des  pauvres  garçons  est  administrée  par  le  sieur  curé 
seul,  suivant  l'acte  de  fondation. 

28*^  Y  a-t-il  dans  la  paroisse  quelques  établissements  ecclésiastiques  tels  que 
couvent  d'homme  et  de  femme  9 

Outre  la  communauté  de  la  Providence  qui  donne  gratuitement  l'instruction 
publique  aux  pauvres,  il  y  a  encore  une  communauté  de  Visitandines  où  on  peut 
placer  les  enfants  à  la  sortie  de  la  Providence. 

MENDIANTS  ET  BUREAUX  DE  CHARITÉ 

29»  y  a-t-il  beaucoup  de  mendiants  9 

Il  y  a  au  moins  mille  pauvres  mendiants  dans  la  ville,  sans  compter  un  grand 
nombre  d'artisans  qui  sont  obligés  d'aller  mendier  dans  les  campagnes  les  fêtes 
et  dimanches,  faute  de  trouver  dans  leur  travail  de  quoi  faire  subsister  leur 
famille. 
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30°  Sont-ils  de  la  paroisse  9  et  s'ils  n'en  sont  pas,  de  quelle  paroisse  ou  canton 
vie7inent'ils  principalement  9 

Le  plus  grand  nombre  des  mendiants  est  de  la  ville,  et  les  autres  viennent 
des  paroisses  voisines,  surtout  de  celles  qui  sont  limitrophes  des  forêts  de 
Bellesme  et  de  Perseigne. 

31*^  A  quoi  peut-on  évaluer  ce  qu'ils  reçoivent  par  an  dans  la  paroisse,  en 
argent,  pain  ou  autres  denrées  9 

On  ne  peut  évaluer  ce  que  reçoivent  les  mendiants  chaque  année  dans  la 
ville,  soit  en  argent,  pain  ou  autres  denrées. 

32o  Quels  seraient  les  meilleurs  moyens  d'empêcher  de  mendier  ? 

^  Un  des  meilleurs  moyens  d'empêcher  la  mendicité  dans  la  ville  serait  d'éta- 
blir un  bureau  de  charité,  afin  de  distribuer  les  aumônes  aux  pauvres,  qui  en  ont 
réellement  besoin  et  de  forcer  au  travail  ceux  qui  trouvent  aujourd'hui  dans  la 
•charité  faite  sans  discernement  de  quoi  entretenir  leur  oisiveté  et  leur  fainéantise. 

33°  N'y  a-t-il  point  de  bureau  de  charité  déjà  établi  dans  la  paroisse9 
N^y  aurait-il  point  moyen  d'en  établir  un  9  Quels  seraient  les  ouvrages  auxquels 
on  pourrait  employer  les  pauvres  de  la  paroisse  9  N'y  aurait-il  point  déjà  dans  la 
paroisse  des  revenus  destinés  au  soulagement  des  pauvres  ? 

Un  étabhssement  de  cette  espèce  serait  très  facile  ;  on  trouverait  des  dames 
qui  se  chargeraient  volontiers .  de  distribuer  les  aumônes  sous  l'administration 
du  bureau  ;  mais  on  pense  que  les  secours  que  l'on  tirerait  de  la  ville  ne  seraient 
pas  suffisants  pour  empêcher  la  mendicité  ;  le  nombre  des  pauvres  est  trop  consi- 
dérable, et  s'ils  n'avaient  pas  la  ressource  des  campagnes  où  la  plupart  trouvent 
/du  pain  de  quoi  s'en  faire  subsister  une  partie  de  la  semaine,  ils  seraient  réduits 
à  périr  de  faim. 

Le  seul  travail  dont  s'occupent  les  pauvres  est  la  fabrique  de  la  toile  ;  mais 
un  père  de  famille  chargé  de  cinq  ou  six  enfants,  peut-il  les  faire  vivre  en  ne 
gagnant  que  douze  ou  quinze  sous  par  jour,  c'est  cependant  là  où  se  borne 
communément  le  fruit  de  sa  journée. 

Il  y  a  environ  quatre-vingts  livres  de  rentes  destinées  et  léguées  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres.  C'est  M.  le  curé  qui  a  été  chargé  par  les  actes  de  fonda- 
tion de  faire  lui-même  la  distribution.  Il  y  avait  autrefois  une  somme  plus 
considérable,  mais  le  surplus  se  trouve  aujourd'hui  perdu  par  des  reconstitutions 
faites  sur  des  personnes  insolvables. 

Outre  cela  MM.  les  Rehgieux  de  Blois  sont  obligés  de  faire  distribuer  aux 
pauvres  de  la  ville  la  quantité  de  cent  trente-six  boisseaux  de  mouture  par  an, 
et  cette  distribution  se  fait  en  pain  de  quinzaine  en  quinzaine,  depuis  la  Saint- 
Martin  d'hyver  jusqu'à  la  Saint-Martin  d'été,  c'est-à-dire  jusqu'au  mois  de  juillet. 

Fait  et  arrêté  par  nous  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mamcrs,  le  30  juillet 
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1788.  Signé  :  Maignée,  maire  ;  Chartrain,  lieutenant  de  maire  ;  Triger,  échevin  ; 
Malé,  assesseur;  Odillard,  procureur  du  roy  ;  Tréboil,  receveur;  Viellageux, 
contrôleur. 

Les  autres  paroisses  firent  ainsi  parvenir  leurs  réponses  au  district 
de  Maniers,  avec  des  développements  plus  ou  moins  étendus,  en  pro- 
portion généralement  avec  l'importance  de  la  paroisse  K  Ces  rensei- 
gnements transmis  ensuite  à  la  commission  intermédiaire  du  Maine, 
étaient  destinés  à  établir  les  bases  d'une  organisation  nouvelle  pour  la 
province. 

La  nouvelle  organisation  municipale  créée  par  le  même  règlement 
avait  produit  une  certaine  activité  dans  les  campagnes  ;  les  trois  ordres 
y  figuraient  comme  dans  les  assemblées  provinciales,  mais  le  tiers  y 
était  représenté  par  élection.  Ces  premières  concessions  faites  aux 
justes  réclamations  des  habitants  pour  une  représentation  directe  et 
une  gestion  locale  des  affaires  publiques  d'un  intérêt  régional,  ne 
firent  qu'augmenter  les  espérances  pour  d'autres  ambitions.  C'est 
ainsi  que  le  3  novembre  1788  un  mémoire  fut  adressé  à  la  commission 
intermédiaire  du  Maine  pour  demander  le  rétablissement  des  États 
provinciaux. 

Ses  auteurs  appuyèrent  leur  demande  sur  ce  que  «  le  roi  a  solen- 
nellement promis  de  rétablir  la  nation  dans  l'exercice  des  droits  qui 
lui  appartiennent  ;  mais  ces  droits  de  la  nation  ne  sont  que  la  collection 
de  ceux  de  tous  les  membres  qui  la  composent  ;  chaque  province  a 
les  siens,  et  si  quelques-unes  en  ont  d'aussi  incontestables  que  le 
Maine ,  il  leur  sera  peut-être  difficile  de  le  prouver  par  des  monuments 
aussi  honorables  et  aussi  patriotiques  ».  Suivait  un  exposé  de  toutes 
les  gloires  passées  du  Maine,  et  une  comparaison  avec  celles  du 
Hainaut  et  du  Dauphiné  qui  venaient  d'obtenir  le  rétablissement  de 
leurs  états  provinciaux.  En  conséquence,  la  commission  intermédiaire 
provinciale  est  priée  d'unir  ses  vœux  à  ceux  des  pétitionnaires  ce  et  de 
supplier  Monsieur,  frère  du  Roi,  de  vouloir  bien  être,  auprès  de  Sa 
Majesté,  le  protecteur  d'une  province  qu'il  a  déclarée  lui  être  chère 
à  tant  de  titres,  et  au  bonheur  de  laquelle,  il  a  témoigné  le  désir  de 
contribuer  et  prendre  l'intérêt  le  plus  véritable  »  ^.  Ce  mémoire  était 

(1)  Ces  réponses,  pour  le  district  de  Mamers,  sont  en  grande  partie  conservées 
aux  Archives  de  la  Sarthe  dans  la  série  G,  dossiers  94  et  95. 

(2)  Ce  mémoire  a  été  publié  in-extenso  par  Antonin  Proust  dans  ses  Archives 
de  VOaest,  t.  II,  p.  487-495. 
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couvert  d'un  grand  nombre  de  signatures  de  personnages  appartenant 
aux  trois  ordres  ;  mais  le  district  de  Mamers  n'y  était  représenté  que 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  par  le  seul  nom  de  Dubois  des  Cours, 
seigneur  de  Saint-Cosme. 

Ce  mémoire  en  effet  ne  fut  communiqué  au  district  de  Mamers 
que  le  28  novembre,  dans  une  lettre  des  procureurs  généraux  syndics 
du  Maine,  adressée  à  la  commission  intermédiaire  du  district  de 
Mamers.  Celle-ci  après  en  avoir  pris  lecture,  chargea  Pélisson  de 
Gennes  «  de  vouloir  bien  la  communiquer  et  faire  signer  aux  prin- 
cipaux habitants  de  la  ville  »  ^  Pélisson  de  Gennes  accepta  cette 
mission  et  remit  au  bureau  du  district,  le  6  décembre  suivant,  le 
mémoire  signé  par  les  principaux  membres  des  trois  ordres  de  la 
ville  de  Mamers.  Quand  le  district  renvoya  cette  pétition,  il  crut  devoii!^- 
observer  «  à  MM.  de  la  Commission  intermédiaire,  que  les  auteurs  de 
cette  utile  réclamation  auraient  bien  mieux  fait  connaître  le  vœu  de 
toute  la  province ,  et  d'une  manière  peut-être  plus  légale ,  s'ils  eussent 
engagé  MM.  de  la  Commission  intermédiaire  à  prendre  cet  objet  en 
considération  dans  leurs  délibérations  et  à  réunir  par  ce  moyen  le  vœu 
de  toutes  les  municipalités  ;  que  la  demande  eût  été  unanime  et  aurait 
pu  être  adressée  directement  au  Roy,  ce  qui  n'aurait  pas  empêché  de 
solliciter  la  protection  de  Monsieur,  pour  appuyer  cette  demande  »  *. 

Monsieur,  frère  du  Roi,  apprécia  de  tout  autre  manière  l'intérêt 
de  ce  mémoire,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  les  termes  de  sa  lettre 
au  directeur  des  Finances,  dans  laquelle  il  appuya  ainsi  l'envoi  de 
la  pétition  : 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  un  mémoire  de  la  province  du  Maine  pour  deman- 
der le  rétablissement  de  ses  états  provinciaux;  je  vous  prie  de  le  mettre  sous  les 
yeux  du  roi  et  de  lui  faire  observer  que  tant  de  personnes  réunies  des  trois  ordres 
ne  se  sont  pas  crues  par  là  autorisées  à  faire  un  corps  d'état,  ni  à  agir  en  consé- 
quence, et  qu'une  conduite  aussi  mesurée  et  aussi  respectueuse  semble  leur 
mériter  la  même  faveur  qu'ont  obtenue  d'autres  personnes  qui  n'avaient  pas 
donné  un  pareil  exemple  ;  en  mon  particulier  je  serai  fort  aise  de  voir  le  roi 
accorder  cette  grâce  à  une  province  où  j'ai  l'honneur  d'être  son  premier  sujet. 

Soyez  bien  persuadé,  Monsieur,  de  tous  mes  sentiments  pour  vous. 

Louis-Stanislas-Xavier. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  C.  100. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  C.  100. 
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La  Commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale  du  Maine 
«  convaincue  des  avantages  réels  d'une  administration  distincte  et 
séparée  pour  sa  province,  et  assurée  par  l'expérience  des  inconvénients 
de  son  association  avec  la  Touraine  et  l'Anjou,  qui  diffèrent  du  Maine 
par  le  sol,  le  genre  de  commerce  ou  d'industrie,  et  par  le  caractère 
des  habitans  »  s'associa  bien  volontiers  à  cette  pétition,  croyant 
«  manquer  à  ce  qu'elle  doit  à  l'intérêt  du  gouvernement  et  à  celui  de 
ses  concitoyens,  si  elle  ne  se  réunissait  pas  à  leur  vœu  sur  la  récla- 
mation d'une  constitution  dont  le  Maine  a  joui  autrefois  ».  La  Com- 
mission intermédiaire  estimait  en  plus,  que  si  le  roi  voulait  bien 
accorder  au  Maine  le  rétablissement  de  ses  états  provinciaux,  il  serait 
nécessaire  que  la  forme  en  soit  déterminée  par  les  trois  ordres  de  la 
province  réunis.  L'assemblée  prochaine  de  ces  trois  ordres,  pour  la 
nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux,  fournirait  une  occasion 
favorable  «  de  prendre  des  connaissances  certaines  sur  un  objet  si 
important,  en  s'occupant  des  moyens  de  remédier  aux  abus  de  tout 
genre  qui  ont  lieu  dans  la  province  et  de  connaître  mieux  les  incon- 
vénients à  éviter  et  les  avantages  à  chercher  dans  la  composition  et  la 
forme  des  états  provinciaux  ». 

Cette  réclamation  en  faveur  des  états  provinciaux  du  Maine  se 
retrouvera  dans  un  grand  nombre  des  cahiers  de  doléances  de  1789 
et  particulièrement  dans  ceux  de  la  ville  et  du  bailliage  de  Mamers, 
et  dans  ceux  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  du  Maine.  Du  reste 
quand  la  pétition  pour  le  rétablissement  des  états  provinciaux  parvint 
à  Mamers,  on  se  préoccnj^ait  déjà  dans  cette  ville  des  prochaines 
élections  des  députés  aux  États-Généraux.  Le  18  décembre  1788  une 
assemblée  générale  des  habitants  de  la  ville  avait  eu  lieu  à  l'Hôtel  de 
ville  devant  le  Maire,  les  échevins  et  les  autres  officiers  municipaux, 
après  «  annonces  et  publications  faites  la  veille  et  réitérées  le  jour  au 
son  de  la  cloche  en  la  manière  ordinaire  ».  Les  trois  ordres  y  étaient 
réprésentés  ;  pour  le  Clergé  par  Le  Tondeur  de  la  Cibotière,  curé  de 
Mamers,  Mortier,  vicaire  desservant  de  l'église  Saint-Nicolas,  chapelain 
de  la  chapelle  du  Parquoy  et  Le  Vannier  de  la  Caillère,  prêtre  ;  pour 
la  Noblesse,  par  de  Barville  et  de  Boisthierry  ;  et  pour  le  Tiers-État 
par  :  Pélisson  de  Gennes,  bailli  du  bailliage  royal  civil  et  criminel  de 
ladite  ville,  lieutenant-général  de  police  et  ancien  maire,  Regnoust  du 
Ghesnay,  avocat  du  roi  au  même  siège,  Chartrain  père,  ancien  pré- 
sident grenetier  au  grenier  à   sel,   Le   Camusat,  Ignard,  Duprey  et 
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Hardouin,  avocats  au  bailliage  de  ladite  ville,  Tréboil  et  le  Balleur, 
notaires  royaux.  Le  Goux,  greffier  en  chef  du  bailliage,  Chartier, 
receveur  des  domaines,  contrôleur  des  actes,  Pérou  de  la  Bigottière, 
ancien  échevin  de  ville,  Le  Moine  des  Sablonnières,  Chauvin,  Le 
Fèvre,  Jallu,  Bourgeois,  Besnier,  chirurgien,  Hardouin  des  Nos, 
Juchereau,  Le  Marrieux,  Yvon,  Fleury,  Denis,  Drouin,  Abot,  de  la  Nos, 
Bezard,  Connau,  Du  Bois,  Mouton,  Deshayes,  Hélie,  Du  Neubourg, 
Cloud,  Blondeau,  Torréton,  David,  Boussel,  Chenevière,  Tessier, 
Labbé,  Laubretas,  négociants  et  marchands  ;  Nibelle,  feudiste. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  maire  de  Mamers,  Maignée,  exposa, 
par  les  paroles  suivantes,  le  motif  et  le  but  de  la  réunion  : 


Messieurs 


Nous  touchons  à  l'heureux  moment  où  la  nation  assemblée  va  s'occuper  du 
grand  ouvrage  de  la  régénération  de  la  Monarchie  ;  déjà  notre  auguste  monarque 
a  rapproché  l'époque  des  États-Généraux,  et  il  tarde  à  sa  bonté  de  voir  éclore  ce 
beau  jour  où  entouré  de  ses  sujets  comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfants,  il 
travaillera  avec  eux  à  poser  les  bases  solides  qui  doivent  affermir  la  gloire  du 
trône  et  rassurer  la  félicité  publique. 

Mais  convaincu  que  le  fruit  et  les  avantages  de  cette  auguste  assemblée 
dépendent  de  la  forme  légale  de  la  convocation,  instruit  d'ailleurs  des  vices  de 
l'ancien  usage,  il  a  assemblé  de  nouveau  les  notables  de  son  royaume,  pour  les 
consulter  sur  un  point  aussi  important.  Il  invite  même  ses  sujets  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  conditions  à  chercher  les  moyens  les  plus  propres  à 
constituer  une  vraie  représentation  du  peuple.  Car  c'est  sur  cette  partie  de  ses 
sujets  sur  qui  il  daigne  surtout  étendre  ses  soins  et  sa  sollicitude. 

C'est  donc  entrer  dans  les  vues  paternelles  d'un  souverain  qui  chérit  éga- 
lement ses  sujets  que  de  nous  occuper  de  l'importance  d'une  juste  proportion 
entre  les  députés  des  premiers  ordres  de  l'État  et  ceux  de  la  portion  qui  forme  la 
classe  la  plus  nombreuse,  c'est  sur  le  Tiers-État  que  pèse  depuis  longtemps  le 
fardeau  de  l'impôt. 

N'est-ilpas  juste  de  solliciter  en  sa  faveur  des  droits  légitimes  dont  il  s'est 
vu  dépouillé  dans  des  siècles  barbares  dont  un  roi  bienfaisant  vient  d'abolir 
jusqu'aux  moindres  traces. 

C'est,  Messieurs,  l'objet  important  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer,  quoi 
qu'il  n'intéresse  en  quelque  sorte  que  le  Tiers-État,  nous  avons  cru  devoir 
convoquer  tous  les  ordres,  persuadés  d'avance  que  le  clergé  et  la  noblesse  à 
l'exemple  du  Dauphiné  seraient  les  premiers  à  porter  au  pied  du  trône  le  vœu 
de  leurs  concitoyens  ;  ce  trait  de  zèle  et  de  patriotisme  les  égalera  aux  doux 
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premiers  ordres  d'une  province  à  qui  toute  la  France  donne  à  juste  titre  les  plus 
grands 'éloges,  et  dont  la  conduite  a  mérité  de  la  part  du  roi,  des  témoignages  de 
satisfaction,  et  d'être  proposés  pour  modèles  aux  autres  provinces  qui  réclament 
le  rétablissement  des  États. 

Après  délibération,  les  habitants  de  tous  les  ordres,  d'une  voix 
unanime,  arrêtèrent  «  de  supplier  Sa  Majesté  d'admettre  aux  États- 
Généraux  le  Tiers-État  en  nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres 
réunis  et  des  représentants  pour  le  pays  de  Sonnois  aux  dits  états  » . 
Mais  comme  ils  ne  pouvaient ,  séance  tenante ,  motiver  leurs  dires ,  ils 
nommèrent  des  députés  dans  tous  les  ordres  et  dans  tous  les  corps 
qui ,  de  concert  avec  les  officiers  municipaux  «  détailleront  les  raisons 
qui  les  décident  à  former  leurs  demandes ,  détail  qui  sera  fait  dans  un 
nouvel  acte  d'assemblée  qui  se  tiendra  le  dimanche  suivant  dans 
l'église  de  Saint-Nicolas,  à  une  heure  après-midi,  vu  le  grand  nombre 
d'habitants  que  le  lieu  ordinaire  des  assemblées  ne  pourrait  contenir  ». 

Les  Commissaires  nommés  pour  la  rédaction  de  ces  motifs  furent  : 
dans  le  Clergé,  Le  Tondeur,  curé  de  Mamers,  Le  Vannyer  de  la 
Caillère ,  prêtre  ;  dans  la  Noblesse ,  Caillard  de  Beauvais ,  de  Barville  ; 
dans  le  Tiers-État,  Le  Camusat,  Duprey,  Le  Balleur,  Grouazé. 

Au  jour  fixé,  le  21  décembre,  l'assemblée  se  tint  à  Saint-Nicolas. 
Le  Clergé  était  représenté  par  Pierre  Le  Tondeur  de  la  Cibotière,  curé 
de  Mamers,  et  Jacques  Le  Vannyer  de  la  Caillère,  prêtre  ;  la  Noblesse 
avait  pour  représentants  Jean-Augustin-Luce  de  Rocquemont,  maître 
particulier  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Perseigne,  Etienne  de 
Barville,  lieutenant  d'infanterie  et  Nicolas  chevalier  de  Barville ,  aussi 
lieutenant  d'infanterie.  Quant  aux  membres  du  Tiers-État,  la  liste  en 
est  trop  longue  pour  que  nous  puissions  la  donner  ici.  Après  la  lecture 
du  rapport  rédigé  par  les  commissaires  élus  dans  la  réunion  du 
18  décembre,  l'assemblée  prit  à  l'unanimité  la  décision  suivante  : 

Considérant  que  déjà  le  moment  s'approche  où  le  monarque  descendant 
au  milieu  de  ses  sujets  assemblés  les  consultera  sur  les  grands  intérêts  de  la 
nation,  que  les  besoins  présents  de  l'État  exigent  de  fortes  contributions  et  que 
l'important  objet  de  l'impôt  sera  traité  et  discuté  aux  États-Généraux  ; 

Considérant  que  le  résultat  de  leur  délibération  préparera  la  loi  de  la  répar- 
tition des  impôts  entre  les  trois  ordres,  que  le  clergé  et  la  noblesse  unis  par 
l'intérêt  commun  de  la  conservation  de  leurs  privilèges,  pourraient  en  combinant 
'leurs  efforts  repousser  sur  le  Tiers-État  tout  le  fardeau  public,  s'ils  composaient 


( 
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les  deux  tiers  des  voix  dans  l'assemblée  nationale,  considérant  encore  que  si  les 
deux  premiers  ordres  ont  les  plus  riches  propriétés  du  royaume,  ils  ont  d'autant 
plus  d'intérêt  à  faire  retomber  l'impôt  sur  le  peuple  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  besoin 
d'une  protection  plus  étendue  pour  conserver  leurs  propriétés,  qu'en  supposant 
que  le  Tiers-État  possède  des  fonds  plus  considérables,  son  intérêt  s'accroît  en 
même  mesure  pour  les  défendre  d'une  injuste  surcharge; 

Considérant  aussi  que  le  Tiers-État  forme  au  moins  les  quatre-vingt-dix- 
neuf  centièmes  de  la  population  du  royaume,  que  tous  les  arts  utiles  et  nécessaires 
sont  exercés  par  ses  mains,  que  non  seulement  ils  donnent  à  l'État  l'impôt  de  ses 
richesses  effectives,  mais  encore  qu'ils  payent  à  la  nation  entière  le  tribut  de  ses 
talents  et  de  son  industrie  ; 

Considérant  ensuite  que  les  trois  ordres  composés  de  citoyens  qui  ont  un 
droit  égal  à  la  protection  de  l'État,  doivent  contribuer  également  aux  secours  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  les  protéger,  mais  que  cette  égalité  ne  pourrait  s'établir 
si  les  deux  premiers  ordres  intéressés  à  la  combattre  pouvaient  avoir  par  leur 
réunion  la  prépondérance  des  voix  dans  l'assemblée  nationale,  occupée  de 
l'assiette  et  de  la  répartition  des  charges  publiques  ; 

Décidés  par  ces  motifs  et  guidés  par  les  raisons  et  les  principes  trop  longtemps 
méconnus,  mais  aujourd'hui  bien  sentis  et  si  solidement  établis  par  la  province 
du  Dauphiné  et  par  le  pays  Nantais  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  pays  du  Sonnois  dont  Mamers  est  la  capitale, 
contient  environ  trente  lieues  carrées  et  s'étend  dans  soixante-dix  paroisses  ;  que 
depuis  1550  il  a  été  possédé  par  des  seigneurs  particuliers  sans  être  réuni  au 
comté  du  Maine,  que  sa  capitale  est  devenue  intéressante  par  un  bailliage  royal, 
un  siège  des  eaux  et  forêts,  et  un  grenier  à  sel  qui  y  ont  été  établis,  mais  plus 
encore  par  une  manufacture  considérable  de  toiles,  un  commerce  de  vins  et 
d'eaux-de-vie  fort  étendu,  par  ses  foires  et  marchés  très  fréquentés,  par  sa 
position  qui  le  rend  l'entrepôt  du  commerce  de  la  Normandie  et  du  Perche,  et 
par  les  grandes  routes  qui  le  traversent,  que  le  bailliage  de  Mamers  est  absolument 
indépendant  de  la  sénéchaussée  et  dû  présidial  du  Mans,  que  les  élections  se 
faisant  par  bailUages,  les  députés  de  la  province  du  Maine  aux  États-Généraux 
rejetteraient  sur  le  Sonnois  qu'ils  regardent  comme  un  pays  isolé  une  forte  partie 
des  impositions  dont  la  province  du  Maine  sera  chargée  ; 

Considérant  enfin  que  quoique  le  Sonnois  ne  forme  par  son  étendue  qu'à  peu 
près  la  dix-huitième  partie  de  la  province  du  Maine,  cependant  il  contribue  de 
plus  d'un  douzième  dans  le  paiement  des  impôts  répartis  sur  cette  province  ; 

Ont  unanimement  arrêté  :  1«  Que  sa  Majesté  sera  très-huniblcment  suppliée 
d'appeler  aux  États-Généraux  le  Tiers-État  en  nombre  égal  à  celui  des  députés 
des  deux  premiers  ordres  réunis  ; 

2»  D'admettre  à  l'assemblée  nationale  des  représentants  du  pays  du  Sonnois  ; 

3»  D'ordonner  que  les  électeurs  et  les  députés  respectifs  des  trois  ordres 
seront  nommés  au  scrutin  par  chaque  ordre  ; 
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4°  Qu*enrin  dans  l'assemblée  des  États-Généraux  les  voix  se  compteront  par 
tête  et  non  par  ordre. 

Arrêté  au  surplus  qu'une  expédition  de  la  présente  signée  par  MM.  le  maire  et 
officiers  municipaux  et  par  le  secrétaire  greffier  de  l'hôtel  de  ville  sera  envoyée 
incessamment  à  Monseigneur  le  directeur  général  des  finances,  qu'en  tête  de  cette 
expédition  le  discours  que  M.  le  maire  fit  à  l'assemblée  du  dix-huit  de  ce  mois 
sera  transcrit  et  que  MM.  le  maire  et  échevins  écriront  en  même  temps  à 
Monseigneur  le  directeur  général  des  finances  pour  le  supplier  de  mettre  la 
présente  déhbération  sous  les  yeux  du  roi  et  de  l'appuyer  auprès  de  Sa  Majesté. 

Fait  et  arrêté  en  l'église  Saint-Nicolas,  rapport  au  grand  nombre  d'habitants 
que  n'aurait  pu  contenir  le  Heu  ordinaire  des  assemblées,  et  ont  tous  les  sus- 
établis  signés  avec  nous  et  notre  secrétaire  greffier,  à  l'exception  de  ceux  qui 
ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis  ^ 

Ces  sentiments  de  justice  et  d'égalité  devant  la  loi  furent  aussi  à 
Mamers  le  motif  d'une  manifestation  individuelle  que  le  procureur  de 
la  commune  fit  connaître  ainsi  à  la  municipalité  le  28  février  1789  : 
«  Maître  Le  Balleur,  avocat  en  parlement,  un  des  notaires  de  cette 
ville,  ne  consultant  que  ses  propres  sentiments,  prépare  un  monument 
de  la  reconnaissance  de  tous  les  Français.  Nous  avons  vu  le  projet 
d'une  gravure  qu'il  a  communiquée  au  corps  municipal,  projet  partagé 
en  cinq  colonnes  qui  par  leur  rapport  mutuel  et  nécessaire  réunissent 
sous  un  même  point  de  vue  l'équité,  vertu  dominante  de  notre  auguste 
monarque,   et   les   grands   avantages   qui   doivent  en  découler  sur  la 

nation.  L'esprit  de  l'auteur  a  bien  servi  son  cœur Particularisant 

ses  idées  et  en  en  faisant  une  juste  application,  Me  Le  Balleur  place 
au  bas  de  la  gravure  projetée  le  buste  du  ministre  citoyen  qui  a  si 
bien  mérité  de  la  nation.  La  France  debout  à  côté  de  l'immortel 
Necker  lui  ceint  le  front  d'une  triple  couronne  civique  ;  au  piédestal 
pend  un  écusson  dont  le  champ  est  rempli  par  trois  couronnes  de 
chêne  qui  se  surmontent 2  »  L'auteur  de  cette  gravure  ^  a  réuni  dans 

(1)  Les  signatures  très  nombreuses  remplissent  quatre  grandes  pages  in-folio. 
Archives  de  la  Mairie  de  Mamers,  Reg.  D. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers,  Reg.  D ,  n»  6. 

(3)  Nous  en  donnons  au  frontispice  de  ce  volume,  une  reproduction  réduite. 
La  gravure  originale  que  nous  possédons  mesure,  sans  compter  les  marges,  vingt- 
deux  centimètres  de  largeur  sur  trente-deux  de  hauteur.  Inventée  par  Le  Balleur, 
elle  fut  dessinée  par  Charles  Monet,  peintre  du  roi,  gravée  par  Mme  de  Monchy 
et  vendue  à  «  Paris  chez  de  Monchy,  cloître  St-Benoit,  la  première  porte  à  gauche 
en  entrant  par  la  rue  des  Mathurins  ». 
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les  diverses  allégories  de  sa  composition  les  sentiments  qu'exprimaient 
tous  les  esprits  libéraux  de  cette  époque  dans  la  région,  et  il  répondait 
au  désir  de  tous  en  consacrant  ainsi  l'apothéose  de  Necker.  La  muni- 
cipalité de  Mamers  en  approuvant  le  projet  de  Le  Balleur,  manifestait 
le  même  enthousiasme,  ainsi  que  le  prouve  cette  phrase  du  procès- 
verbal  :  «  Partageant  avec  tous  les  cœurs  français  les  mouvements 
d'une  généreuse  sensibilité,  que  ne  pouvons-nous.  Messieurs,  leur 
communiquer  notre  désir  de  voir  que  la  nation  assemblée  sollicite  de 
son  auguste  chef  le  droit  pour  Monsieur  Necker  de  joindre  à  ses 
armes  trois  couronnes  civiques.  Est-il  une  récompense  plus  digne 
d'un  grand  ministre  qui  seconde  si  bien  les  intentions  d'un  bon 
roy  ?  M) .  Ce  souhait  fut  même  inséré  dans  les  cahiers  des  doléances 
du  Tiers-État  de  la  ville  de  Mamers  et  du  bailliage  et  transcrit  dans 
celui  de  la  sénéchaussée  du  Maine  où  on  lit  :  «  Il  ne  reste  plus  à  la 
province  qu'un  seul  vœu  à  former,  celui  d'offrir  à  M.  Necker,  trois 
couronnes  civiques,  que  Sa  Majesté  serait  suppliée  de  faire  ajouter  à 
ses  armes  '^  » . 

La  gravure  de  Le  Balleur  fut  présentée  le  25  avril  1789  et  à  son 
sujet  nous  lisons  dans  un  journal  du  temps  :  «  M.  Necker  vient  de 
recevoir  et  d'accueillir  favorablement  la  dédicace  d'une  gravure  emblé- 
matique qui  contient  l'expression  des  vœux  du  Tiers-État  du  Sonnois, 
ancien  patrimoine  d'Henri  IV,  en  la  province  du  Maine.  Cette  gravure 
connue  sous  le  nom  du  Pacte-Tacite,  présente  un  arbre  généalogique, 
ou  un  enchaînement  des  corollaires  pris  dans  le  nouveau  système 
d'égalité.  On  y  aperçoit  d'un  coup  d'œil  le  Pacte-Tacite  qui  unit  le 
Roi  et  la  Nation,  et  les  obligations  réciproques  qui  dérivent  de  cette 
union  3  » .  Les  textes  insérés  dans  les  diverses  parties  de  la  gravure 
offrent  de  nombreux  points  de  rapprochement  avec  les  articles  de  la 
Déclaration  des  Droits  de  l homme  et  du  Citoyen,  appelés  commu- 
nément les  Principes  de  89,  tels  qu'ils  ont  été  rédigés  par  l'Assemblée 
Nationale  au  mois  d'août  suivant. 

La  convocation  des  États-Généraux  de  1789  suscita  dans  le  pays 
(les  difficultés  imprévues  et  que  les  règlements  successifs,  même  celui 
du  24  janvier ,  ne  purent  aplanir  entièrement  ;  l'élection  des  députés 

(1)  Archives  de  La  Mairie  de  Mamers,  Reg.  D,  n»  6. 

(2)  Archives  de  VOiiest.  Antonin  Proust,  t.  II,  p.  557. 

(3)  Les  Affiches  du  Maine,  1er  juin  1789. 
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du  Tiers-Etat  fut  particulièrement  compliquée.  Tous  les  Français  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  compris  au  rôle  des  impositions,  ayant  un  domicile, 
étaient  tenus  de  prendre  part  à  ces  élections,  mais  suivant  des  modes 
différents,  selon  qu'ils  appartenaient  .aux  campagnes  ou  aux  villes. 
Le  règlement  du  24  janvier  1789  établit  en  effet  les  distinctions 
suivantes  i  :  Dans  les  paroisses  et  communautés  de  campagne,  comme 
dans  les  petites  villes,  tous  les  habitants  étaient  tenus  de  se  réunir  au 
lieu  ordinaire  des  assemblées  devant  le  juge  du  lieu,  ou  à  son  défaut, 
devant  tout  autre  officier  public  ^,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de 
leurs  plaintes  et  doléances  et  de  nommer  des  députés  pour  porter  ce 
cahier,  à  jour  déterminé^  au  lieu  fixé  par  l'acte  de  notification.  Dans 
cette  catégorie  d'électeurs  le  nombre  des  députés  choisis  devait  être  de 
deux  à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous,  de  trois  au-dessus  de 
deux  cents  feux,  etc. 

Dans  les  villes  plus  importantes,  le  mode  d'élection  était  tout 
autre,  les  députés  étaient  choisis  par  une  élection  à  deux  degrés.  Les 
habitants  s'assemblaient  d'abord  par  corporation  ;  les  corporations 
d'arts  et  métiers  choisissaient  un  député  à  raison  de  cent  individus  et 
au-dessous,  présents  à  l'assemblée,  deux  au-dessus  de  cent,  etc.  Les 
corporations  d'arts  libéraux,  celles  des  négociants  et  les  corps  autorisés, 
nommaient  deux  députés  à  raison  de  cent  et  au-dessous,  etc.  Les 
habitants,  composant  le  Tiers-État  des  dites  villes,  qui  ne  se  trouvaient 
compris  dans  aucun  corps,  communauté  ou  corporation,  s'assemblaient 
à  l'hôtel  de  ville  sur  la  convocation  des  officiers  municipaux,  et  y 
élisaient  des  députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour  cent 
individus  et  au-dessous  présents  à  cette  assemblée,  quatre  au-dessus 
de  cent,  etc.  Ces  députés  élus  par  les  corporations  et  le  Tiers-Etat,  se 
réunissaient,  à  l'hôtel  de  ville,  sous  la  présidence  des  officiers  muni- 
cipaux et  constituaient  ainsi  l'assemblée  du  Tiers-État  de  la  ville, 
chargée  de  rédiger  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  ville  et  de 
nommer  les  députés  pour  le  porter  à  l'assemblée  de  bailliage  ou  de 
sénéchaussée.  Le  nombre  de  ces  députés  était  généralement  de  quatre 
pour  les  villes,  à  l'exception  de  quelques-unes  dont  le  chiffre  était  fixé 

(1)  Isambert.  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXVIII,  p.  634  et  seq.  Duvergier,  Lois 
et  décrets,  t.  I,  p.  15  et  seq.  —  Pour  la  liste  des  bailliages  cf.  A.  Brette,  Recueil  de 
documents  relatifs  à  la  Convocation  des  Etats-Généraux  de  1789,  tome  I. 

(2)  Nous  verrons  ces  assemblées  réunies  devant  un  juge,  devant  un  membre  dej 
la  municipalité,  devant  un  notaire,  et  généralement  devant  le  syndic  de  la  paroisse.] 
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dans  un  état  spécial  annexé  au  règlement  du  24  janvier.  Ainsi  dans  le 
Maine,  Le  Mans  nommait  15  députés  ;  Laval,  10  ;  Bonnétable,  Ernée, 
?^Iamers,  Mayenne  et  Sainte-Suzanne,  6  ;  toutes  les  autres  villes 
n'avaient  droit  qu'à  quatre  députés. 

Les  bailliages  et  les  sénéchaussées  étaient  également  divisées  en 
deux  classes  ;  la  première  classe  comprenait  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées qui  avaient  député  directement  aux  États-Généraux  de  1614 
et  qui  prenaient  le  titre  de  bailliages  principaux  ou  de  sénéchaussées 
principales  ;  la  seconde  classe  comprenait  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées qui  n'ayant  pas  député  directement  en  1614  devaient  encore 
députer  secondairement  et  conjointement  avec  les  bailliages  et  les 
sénéchaussées  de  la  première  classe  ;  ces  bailliages  et  sénéchaussées 
étaient  qualifiés  secondaires.  On  entendait  par  bailliages  et  sénéchaussées, 
dans  ces  deux  classes,  tous  les  sièges  auxquels  la  connaissance  des  cas 
royaux  était  attribuée. 

Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales  avaient  un 
arrondissement  dans  lequel  les  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires 
étaient  répartis  soit  à  raison  de  la  proximité  des  bailliages  principaux 
ou  des  sénéchaussées  principales,  soit  à  raison  de  leur  démembrement 
de  l'ancien  ressort  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées. 

Dans  le  Maine  l'état  fut  maintenu  semblable  à  celui  de  1614, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  eut  qu'une  sénéchaussée  principale,  Le  Mans, 
pouvant  députer  directement,  composée  des  sénéchaussées  et  bailliages 
secondaires  de  Laval,  Beaumont- le -Vicomte,  Fresnay- le -Vicomte, 
Sainte-Suzanne,  Mamers  et  Château-du-Loir ,  qui  ne  purent  députer 
que  secondairement. 

Par  suite  de  cette  disposition,  les  lettres  de  convocation  devaient 
être  adressées  à  la  sénéchaussée  du  Mans  qui  les  transmettait  aux 
bailliages  secondaires.  En  conséquence  les  députés  des  paroisses  se 
réunissaient  au  bailliage  secondaire  et  cette  assemblée  députait  le 
quart  de  ses  membres  à  l'etTet  de  former  l'assemblée  de  la  sénéchaussée 
principale,  pour  le  Tiers-État  i. 

Cette  attribution  d'une  seule  sénéchaussée  principale  dans  le 
Maine,  suscita  bien  des  mécontentements.  La  sénéchaussée  de  Beaumont 
et  le  bailliage  de  Mamers,  entre  autres,  protestèrent. 

Voici  la  supplique  qu'adressa  à  Necker  l'administration  du  district 

(1)  Pour  plus  de  précision  dans  tous  ces  détails  de  la  convocation  voir  le 
règlement  du  24  janvier.  Duvergier,  Lois  et  décrets,  t.  I,  p.  15-23. 
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de  Mamers,  dans  laquelle  elle  fit  valoir  les  droits  qu'elle  pensait  avoir 
à  une  députation  directe  aux  États-Généraux  de  1789  : 

Remontrent  très-humblement  les  membres  du  bureau  du  district  de  Mamers, 
capitale  du  Sonnois,  province  du  Maine,  qu  ils  regardent  comme  un  de  leurs 
devoirs  de  mettre  sous  les  yeux  de  votre  grandeur  les  motifs  qui  peuvent 
déterminer  à  donner  au  Sonnois  des  représentants  aux  États-Généraux,  et  de 
réparer  ainsi  le  tort  que  fait  à  ce  pays  l'inaction  de  l'hôtel  de  ville  de  Mamers  i 
dans  un  temps  où  presque  toutes  les  villes  font  valoir  leurs  droits  et  leurs 
moyens. 

Le  Sonnois  est  un  canton  particulier  de  la  province  du  Maine,  il  contient  une 
étendue  de  terrain  d'environ  trente  lieues  carrées,  il  s'étend  dans  les  soixante-dix  2 
paroisses  dont  le  détail  suit  : 


Mamers,  chef-lieu. 

Dangeul. 

Nogent-le-Bernard. 

Fié. 

N.-D.  du  Val. 

Aillières. 

Grandchamps. 

N.-D.  deSt-Gosme. 

Ancinnes. 

Jauzay. 

Petit-Oisseau. 

Aveines. 

La  Fresnaye. 

Panon. 

Beauvoir. 

Les  Aulneaux. 

Peray. 

Berus. 

Les  Mées. 

Pizieux. 

Bethon. 

Livet-en-Sonnois. 

René  et  Pierres  3. 

Blèves. 

Louvigny. 

Rouperroux. 

Bourg-le-Roi. 

Louzes. 

Rouche  Fontaine  *. 

Briosnes. 

Marolles. 

Roullée. 

Champaissant. 

Marollette. 

S^-Aubin. 

Ghampfleur. 

Moncé. 

S^-Galais-en-Sonnois. 

Ghenay. 

Monhoudou. 

S'-Denis-du-Ghevain. 

Gherisay. 

Montigny. 

S^-Germain-de-la-Goudre 

Gommerveil. 

Montrenault. 

S*-Longis. 

Gontilly. 

MouUns. 

St-Pater. 

Gontres-en- Verrais. 

Nauvay. 

St-Paul-le-Vicomte. 

Gourcival. 

Neufchâtel. 

S^-Pierre  -  des-Ormes . 

(1)  Cette  accusation  n'est  pas  fondée,  car  la  municipalité  de  Mamers  s'est 
occupée  de  cette  question  dans  ses  assemblées  générales  des  18  et  21  décembre  1788 
et  a  fait  parvenir  ses  réclamations  conformément  au  vœu  unanime  des  habitants. 
Nous  avons  donné  ces  délibérations  plus  haut,  p.  20. 

(2)  Cette  liste  ne  donne  que  soixante-huit  noms  mais  Dangeul  et  Saint-Cosme 
possédaient  chacune  deux  paroisses. 

(3)  Lire  René  et  Epierre. 

(4)  Lire  Rouessé-Fontaine. 
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St-Ouen-de-Mimbré.  S*-Victeur.  Toiré. 

St-Rémy-des-Monts.  S'-Viiicent-des-Prés.  Toigné. 

St-Réray-du-Plain.  Sones.  Vezot. 

S^-Rigomer-des-Bois.  Terrehaut.  Villaines-la-Garelle. 

La  ville  de  Mamers  est  la  capitale  du  Sonnois,  elle  a  son  bailliage  royal, 
connu  autrefois  sous  le  nom  de  bailliage  du  Sonnois,  et  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  la  sénéchaussée  du  Maine.  Le  Sonnois  a  presque  toujours  eu  ses  seigneurs, 
son  bailly,  son  siège  et  ses  juges  particuliers.  Il  a  été  le  théâtre  de  plusieurs 
guerres  que  ses  barons  ont  eu  à  soutenir  contre  leurs  voisins. 

Si  quelquefois  il  a  été  réuni  au  comté  du  Maine,  il  est  certain  aussi  qu'il  en 
a  été  démembré  et  que  depuis  longtemps  il  ne  le  reconnaît  qu'à  titre  de  suze- 
raineté. 

En  1150,  il  était  possédé  par  Guillaume  de  Talvas,  à  cause  de  son  épouse  qui 
était  fille  de  Hugues,  comte  du  Maine  i.  Il  ne  parait  pas  que  depuis  ce  temps,  il 
ait  été  réuni  au  comté  du  Maine.  Il  a  passé  dans  les  mains  de  la  maison  de 
Lorraine,  des  comtes  de  Vendôme  et  des  ducs  d'Alençon.  Le  bailliage  du  Sonnois 
en  1400,  reportait  à  la  chambre  des  comtes  de  Vendôme  qui  nommait  les  baillis 
du  Sonnois. 

En  1508,  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  du  Maine,  le  Sonnois  appar- 
tenait au  duc  d'Alençon.  Geofroy  Viel  assista  au  procès-verbal  de  réformation  en 
quahté  de  lieutenant  du  bailli  du  Sonnois,  et  Michel  Guillotin,  en  qualité  de 
procureur  de  la  baronnie  du  Sonnois. 

Henri  IV,  possesseur  de  la  baronnie  du  Sonnois,  lors  de  son  avènement  au 
trône,  érigea  en  présidial  le  siège  de  la  Flèche  et  lui  donna  pour  ressort  le  bailliage 
du  Sonnois  avec  les  justices  de  Beaumont,  Fresné  et  S*«-Suzanne,  par  son  édit 
de  1595,  il  créa  royaux  ces  quatre  sièges  suivant  leur  dénomination,  avec  juri- 
diction sur  les  hautes  justices  inférieures  qui  étaient  dans  le  ressort  de  chacune 
d'elles.  Il  établit  royaux  les  offlciers  qui  exerçaient  alors  leurs  offices  tant  de 
judicature  qu'autres,  même  les  notaires  et  sergens.  Enfin  il  créa  deux  offices  de 
conseillers  dans  ces  sièges,  avec  les  privilèges  dont  jouissaient  les  conseillers 
des  bailliages  royaux. 

En  1597,  Henri  IV,  attacha  au  bailliage  du  Sonnois,  séant  à  Mamers,  la 
connaissance  des  cas  royaux  par  des  lettres  patentes  qui  furent  adressées  au 
lieutenant-général  du  bailli  du  Sonnois,  ce  qui  annonce  que  dans  ce  temps,  le 
l).iilli  du  Sonnois  était  regardé  comme  bailli  d'épée,  et  si  dans  la  suite  le  bailli 
u  fait  les  fonctions  de  premier  juge  au  bailliage  de  Mamers  il  n'a  point  cessé  pour 

(1)  Cette  assertion  est  fausse.  Guillaume  III  Talvas  avait  épousé  Elle  ou  Alix 
de  Bourgogne,  fille  du  duc  de  Bourgogne  Eudes  Borcl,  veuve  de  Bertran  de 
Toulouse  décédé  en  1112.  —  Cf.  notre  Carliilaire  de  Vabbaye  cistercienne  de 
Perseigne,  p.  XIII  et  XIV. 
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cela  d'avoir  la  qualité  de  bailli  du  Sonnois.  Les  provisions  de  cet  office  qui  ont  été 
expédiées  en  la  grande  chancellerie  de  France,  ont  toujours  attribué  à  celui  qui 
les  a  obtenues  la  qualité  de  bailli  du  Sonnois  séant  à  Mamers.  Il  y  a  au  bailliage 
de  Mamers,  un  lieutenant-général,  un  lieutenant  particulier,  deux  offices  de 
conseillers,  un  avocat  et  un  procureur  du  Roy. 

M.  Pélisson  de  Gennes,  pourvu  de  l'office  de  bailli  du  Sonnois,  est  en  cette 
qualité,  le  premier  officier  du  bailliage  de  Mamers,  il  le  préside  en  robe  longue  ; 
il  fait  toutes  les  fonctions  de  premier  juge  civil,  criminel  et  de  police,  soit  parce 
qu'il  en  a  le  droit  à  cause  de  l'office  de  bailli,  soit  parce  que  ses  prédécesseurs  ont 
acquis  et  lui  ont  transmis  les  offices  de  lieutenant-criminel  et  de  lieutenant- 
général  de  police.  M.  de  Gennes  tient  ces  offices  de  M.  son  père.  Il  y  a  été  reçu 
en  la  grand'Ghambre  du  Parlement  de  Paris,  le  7  mai  1777  et  installé  au  bailliage 
de  Mamers,  le  26  du  même  mois. 

Les  jugemens  qui  s'expédient  en  forme  par  le  greffier  sont  intitulés  ainsi  : 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Guillaume-Joseph  Pélisson  de 
Gennes,  seigneur  du  Boulay,  Belle-Noé,  les  Vallées  et  autres  lieux,  conseiller  du 
Roi  et  de  Monsieur,  Bailli  du  Sonnois,  juge  royal,  civil,  criminel  au  bailliage  royal 
de  Mamers,  lieutenant-général  de  police  de  la  même  ville  et  au  même  siège, 
Salut.  » 

La  ville  de  Mamers,  capitale  du  Sonnois,  presque  ignorée  au  commencement 
de  ce  siècle,  ne  méritait  point  les  égards  auxquels  son  commerce  et  sa  population 
lui  donnent  heu  de  prétendre  aujourd'hui.  Elle  peut  être  considérée  comme  la 
troisième  ville  du  Maine,  ou  au  moins  elle  dispute  ce  titre  à  la  ville  de  Mayenne. 

On  peut  évaluer  à  sept  millions  par  an  son  commerce  tant  en  fils,  toiles, 
laines,  bleds,  vins  et  eaux-de-vie,  qu'en  bestiaux  qui  se  trouvent  chaque  semaine 
en  très  grande  quantité  au  marché  de  cette  ville,  marché  qui  est  un  des  plus, 
considérables  et  des  plus  soutenus  de  la  province. 

Le  Sonnois  est  surchargé  d'impôts  ;  les  soixante-dix  paroisses  ci-devant 
nommées  payent,  savoir  : 

1»  En  taille,  impositions  accessoires,  capitation  et  corvées,  environ  trois  cent 
dix  mille  livres,   somme   à  laquelle  la  ville  de  Mamers,  dont  le  territoire  n^^j 
comprend  pas  plus  de  trois  cents  arpents,  contribue  pour  vingt-trois  mille  cei 
soixante-dix-sept  livres,  ci 310.0001* 

2^  En  vingtièmes  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cent  soixante 
livres,  dont  la  ville  de  Mamers  paye  trois  mille  neuf  cent  trente- 
cinq  livres,  ci 83.560 

3»  En  droits  d'aides,  environ  quatre-vingt  mille  livres,  dont 
Mamers  paye  plus  de  trente  mille  livres,  ci 80.000  1. 

4»  En  sel  et  en  tabac  plus  de  cinq  cent  mille  livres,  ci      .       .         500.000  1. 

5°  En  droits  de  contrôle  et  autres  plus  de  soixante  mille  livres,  ci  60.000  1. 

Ainsi  la  contribution  des  70  paroisses  dans  la  masse  des 
impôts,  monte  à  environ .      1. 033.5601. 


*i 


Malgré  ce  long  exposé  des  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  le  district 
pour  obtenir  une  députation  directe,  Mamers  resta  bailliage  secondaire. 

Le  sénéchal  de  Beaumont  fit  ses  observations  sur  un  autre  ton, 
mais  n'obtint  pas  un  meilleur  résultat. 

C'est  ainsi  qu'il  écrivait  à  Necker  à  la  date  du  1er  février  : 
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Le  Sonnois  qui  contient  environ  trente  lieues  carrées  est  à  peu  près  la 
dix-huitième  partie  de  la  province  du  Maine,  qui  en  contient  cinq  cent  cinquante- 
quatre,  cependant  sur  douze  millions  d'impôt  payés  par  la  province  du  Maine,  le 
Sonnois  en  paye  plus  d'an  million,  c'est-à-dire  plus  de  la  douzième  partie. 

Il  est  de  toute  justice  que  le  Sonnois  presque  ignoré  en  1614,  ait  des  repré- 
sentants aux  États-Généraux.  Il  se  trouverait  privé  de  cette  faveur,  si  les  convo- 
cations se  faisaient  par  bailliage,  il  n'y  en  avait  pas  une  particulière  pour  celui  du 
Sonnois,  puisqu'il  est  vrai  que  le  bailliage  du  Sonnois  n'a  aucun  rapport  avec  la 
sénéchaussée  du  Mans  et  qu'il  ne  dépend  d'aucun  autre  siège  de  la  province  du 
Maine.  Il  fait  partie  du  présidial  de  la  ville  de  la  Flèche,  située  à  vingt  lieues  de 
Mamers,  il  se  trouve  par  conséquent  lié  à  la  province  d'Anjou,  à  un  pays  étranger 
par  rapport  à  lui  et  qui  est  intéressé  à  se  défendre  des  impôts  aux  dépens  des 
provinces  voisines. 

C'est  de  votre  justice,  Monseigneur,  de  cette  justice  qui  doit  faire  le  bonheur 
de  la  France,  parce  qu'elle  prescrit  l'égalité  dans  la  répartition  des  impôts  et 
qu'elle  n'est  arrêtée  par  aucunes  considérations  particulières,  lorsqu'elles  ne 
tendent  pas  au  vrai  hien,  que  le  Sonnois  attend  le  droit  d'avoir  des  représentants 
aux  États-Généraux.  Les  suppliants  font  des  vœux  bien  sincères  pour  la  prospérité 
de  votre  grandeur,  et  pour  l'exécution  de  ses  précieux  et  salutaires  projets. 

Signé  :  Pélisson  de  Gennes,  bailli  du  Sonnois,  Ignard  Gombaudière,  avocat 
membre  du  district  de  Mamers,  Hardouin,  avocat  au  Parlement,  etc.,  Le  Tondeur, 
D.  M.  curé  de  Mamers  ^. 


Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'être  grand  sénéchal  d'épée  au  bailliage  de  Reaumont-le- 
Vicomte,  province  du  Maine,  et  comme  tel,  j'ai  le  droit  incontestable  de  convoquer 

(1)  Dans  roriginal,  conservé  aux  Archives  Nationales  sous  la  cote  B»  49,  les 
signatures  se  lisent  ainsi  :  Le  Tondeur  D.  L.  C,  curé  de  Mamers,  membre  du  bureau 
du  district.  —  Ignard  Gombaudière,  avocat,  membre  du  district  de  Mamers.  — 
Hardouin,  avocat  en  parlement,  membre  du  bureau  du  district.  —  Pélisson  de 
Gennes,  bailly  du  Sonnois,  président  et  lieutenant-général  de  police  au  bailliage 
de  Mamers,  député  à  l'assemblée  provinciale  du  Maine,  honoraire  au  district  de 
Mamers. 
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au  besoin  l'arrière  ban,  ainsi  que  de  convoquer  et  présider  l'assemblée  bailliagère 
qu'il  me  parait  dans  les  intentions  du  Roi,  d'ordonner  incessamment  dans  tout 
son  royaume. 

D'après  cela,  Monseigneur,  je  crois  pouvoir  me  flatter  que  vous  voudrez  bien 
m'intimer  immédiatement  les  ordres  de  Sa  Majesté,  de  manière  à  ce  que  je  puisse 
moi-même  les  reporter  et  notifier  assez  à  tems  pour  que  ses  intentions  et  les 
vôtres  puissent  être  ponctuellement  remplies. 

Je  suis  avec  respect, 
Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Mis  DE  TiLLY, 

Grand  sénéchal  d'épée. 

Si  mon  fils,  le  comte  de  Tilly,  a  félicité  assez  heureusement  la  France  de 
vous  avoir  recouvré,  croyez  je  vous  supplie,  que  l'hommage  du  père,  n'est  pas 
moins  vray  ny  moins  sincère. 

A  Alençon,  ce  l^r  février  4789  ^ 

Cette  lettre  resta  sans  réponse  immédiate,  et  le  19  février  le 
Marquis  de  Tilly  adressa  une  nouvelle  plainte  au  garde  des  sceaux, 
en  ces  termes  ^  : 

Monseigneur, 

Je  m'étais  rendu  à  Beaumont-le-Vicomte  comptant  que  Sa  Majesté  accorderait 
à  mon  siège  qui  a  été  créé  sénéchaussée  par  édit  de  1543,  avec  les  mêmes  droits, 
privilèges  et  prérogatives  que  les  sénéchaussées  d'Anjou  et  du  Maine,  en  faveur 
de  Françoise  d' Alençon,  duchesse  de  Vendôme. 

Mais  j'ai  vu  avec  surprise  et  douleur  que  par  le  règlement  du  24  janvier 
dernier  mon  siège  était  compris  au  rang  des  bailliages  secondaires  et  qu'à  ce 
moyen  je  me  trouvais  privé  des  plus  beaux  droits  de  ma  charge. 

Vous  conviendrez  avec  moi.  Monseigneur,  que  n'ayant  aucun  exercice  dans 
ma  sénéchaussée  et  même  me  trouvant  privé  de  présider  à  la  noblesse  lorsqu'il 
est  question  de  la  convocation  des  États-Généraux,  je  me  trouverais  être  abso- 

(1)  Sur  une  fiche  attachée  à  cette  lettre,  on  lit  : 

«  Le  comte  de  Tilly,  sénéchal  d'épée  de  Beaumont-le-Vicomte,  demande  une 
députation  directe  fondée  sur  l'ancienneté  de  sa  sénéchaussée,  ce  qui  me  paraît  au 
contraire  une   cause  formelle  d'exclusion,   puisque   Beaumont   n'a   point   dépui 
directement  aux  États  précédents.  »  Archives  Nationales,  Ba  49. 

(2)  Archives  Nationales,  Ba  49. 
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lumcnt  un  être  nul  et  par  conséquent  j'aurais  mis  un  fonds  dans  mon  office  qui 
ne  me  procurerait  aucuns  moyens  de  seconder  les  vues  de  Sa  Majesté. 

J'espérais,  Monseigneur,  que  la  sénéchaussée  de  Beaumont  distincte  et  séparée 
de  celle  du  Maine,  par  lettres  patentes,  (à  laquelle  sénéchaussée  de  Beaumont 
reportaient  les  baronnies  du  Sonnois,  Mamers,  Fresnay  et  Sainte-Suzanne,  etc. 
et  ce  par  l'édit  de  1543),  avait  une  députation  particulière  aux  États-Généraux, 
parce  que  depuis  cette  époque  notre  sénéchaussée  relevait  immédiatement  de  la 
couronne  et  que  par  l'édit  de  1595  ses  privilèges  ont  été  conservés,  que  même 
pai'  la  déclaration  de  1597,  elle  a  été  maintenue  dans  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  qui  lui  avaient  été  attribués  par  le  dit  édit  de  1543,  dans  lesquels 
droits  et  privilèges  elle  a  été  maintenue  par  arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de 
Paris  de  1670. 

Il  serait  douloureux  pour  moi.  Monseigneur,  et  pour  mon  siège  de  nous  voir 
assimiler  aux  simples  bailliages  qui  anciennement  ressortissaient  de  mon  siège. 

Dans  cette  circonstance  je  vous  prie,  Monseigneur,  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté  les  droits  de  mon  siège  et  mes  justes  réclamations  afin  que  par 
une  suite  de  sa  justice  et  de  sa  bonté,  elle  me  fasse  jouir  des  honneurs  et  préro- 
gatives attribuées  à  ma  charge. 

Je  suis  à  cinq  heues  du  Mans,  Monsieur  le  sénéchal  dudit  lieu,  ne  peut  pas 
raisonnablement,  Monseigneur,  convoquer  le^  gentilshommes  de  mon  ressort  et 
ce  serait  une  ignominie  pour  moi,  ayant  Thonneur  de  porter  le  nom  de  Marquis 
de  Tilly  depuis  plus  de  six  cents  ans. 

Je  suis  avec  respect. 
Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  M's  DE  Tilly, 
Grand  sénéchal  de  Beaumont-le-Vicomte. 

Beaumont-le-V'e,  19  février  1789. 

Toutes  ces  protestations  restèrent  sans  résultat,  et  le  lieutenant- 
général  de  la  sénéchaussée  de  Beaumont  dut  se  contenter  comme  le 
])ailli  de  Mamers  de  remplir  seulement  les  charges  que  leur  imposait 
le  rang  de  bailliage  et  de  sénéchaussée  secondaires.  Ces  fonctions  ne 
se  remplirent  pas  encore  sans  difficultés  de  part  et  craulrc.  Les  juri- 
dictions du  bailliage  de  Mamers  et  de  la  sénéchaussée  de  Heaunionl, 
étaient  mal  définies  ;  les  paroisses  ne  relevaient  pas  toutes  en  entier 
(le  Mamers  ou  de  Beaumont,  plusieurs,  en  assez  grand  nombre, 
relevaient  pour  partie  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  ou  des  sièges  de 
Fresnay,  de  Sainte-Suzanne  ;  ces  parties,  qui  variaient  des  trois  quarts 
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au  sixième,  occasionnaient  des  hésitations  pour  les  attributions  du 
siège  principal  et  motivaient  par  suite  de  nombreuses  contestations  ; 
nous  en  avons  trouvé  la  preuve  dans  l'échange  de  lettres  qui  se  fit  à 
ce  sujet  entre  le  bailli  de  Mamers,  Pélisson  de  Gennes,  et  le  lieutenant- 
général  de  la  sénéchaussée  de  Beaumont,  Michel-Claude  Ronsart.  Le 
différend  fut  même  porté  devant  le  garde  des  sceaux  qui  ne  sut  pas 
trancher  à  fond  la  difficulté  et  laissa  toute  liberté  aux  paroisses  de 
choisir  le  siège  dont  elles  voulaient  relever,  pour  les  élections  seule- 
ment, sans  que  cela  put  porter  atteinte  aux  droits  de  la  juridiction.  Les 
paroisses  pouvaient  d'autant  moins  se  rendre  compte  des  divisions 
territoriales,  que  depuis  1787,  les  deux  districts  de  Mamers  et  de 
Beaumont  avaient  toujours  été  réunis  dans  les  opérations  électorales  ^ 
et  qu'ils  avaient  nommé  ensemble  leurs  quatre  députés  à  l'assemblée 
provinciale,  soit  un  membre  du  clergé,  un  membre  de  la  noblesse  et 
deux  membres  du  Tiers-État. 

Bien  d'autres  détails,  du  reste,  présentaient  des  difficultés  d'exé- 
cution, car  la  convocation  ne  fut  pas  moins  ardue  à  accomplir  qu'elle 
ne  l'avait  été  à  régler  définitivement. 

C'est  ainsi  que  le  bailli  de  Mamers,  Pélisson  de  Gennes,  adressait 
au  garde  des  sceaux,  Barentin,  le  long  questionnaire  suivant  ^  : 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  lettre  du  huit  de  ce  mois  dont  vous  m'avez  honoré,  et  le  paquet 
qui  y  était  joint,  contenant  deux  exemplaires  de  l'instruction,  neuf  de  la  lettre 
de  convocation,  six  placards  du  règlement  et  trois  exemplaires  de  chaque  mo- 
dèle. J'ai  fait  provisoirement  afficher  partie  des  placards  en  attendant  l'envoi  de 
M.  le  Sénéchal  du  Maine.  Aussitôt  sa  réception  je  ferai  tout  pour  accélérer  et 
seconder  les  intentions  du  roi  et  obéir  aux  ordres  de  votre  grandeur,  je  ferai 
tout  pour  empêcher  la  division  des  trois  ordres  ;  j'y  avais  déjà  établi  le  calme 
et  l'union  lors  des  réclamations  du  Tiers-État  de  ce  bailliage  et  pendant  la  fer- 

(1)  Lorsque,  le  18  janvier  1788,  la  commission  intermédiaire  du  Maine  détachî 
la  municipalité  de  René  du  district  de  Mamers  pour  la  rattacher  à  celui  de  Beai 
mont,  par  suite  du  mauvais  état  des  chemins,  elle  fit  valoir  aussi  que  la  paroissi 
de  René  serait  toujours  représentée  par  les  quatre  mêmes  députés,  puisque  le^ 
deux  districts  devaient  se  réunir  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  membres  qui 
devaient  les  représenter  à  l'assemblée  provinciale  du  Maine.  Archives  de  la  Sarthej 
C.  90. 

(2)  Archives  Nationales,  B^  49  et  B  m,  79,  p.  535. 
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mentation  de  la  Bretagne,  province  voisine  delà  nôtre.  Je  vous  prie,  Monseigneur, 
de  me  faire  passer  votre  décision  sur  les  trois  difficultés  ci-après  énoncées,  qu'on 
élève  en  ce  moment  : 

-Jo  Si  le  nombre  des  députés  fournis  par  la  ville,  suivant  le  tableau  annexé 
au  règlement,  est  susceptible  de  la  réduction  au  quart,  ainsi  que  celui  des 
paroisses.  Je  crois  à  l'affirmative  d'après  l'article  34  du  règlement. 

2»  A  laquelle  des  assemblées  secondaires  les  paroisses  mixtes  entre  deux  et 
trois  bailliages  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux  doivent  préférablement 
envoyer  leurs  députés,  ayant  dans  notre  ressort  plusieurs  bailliages  de  cette 
classe.  Je  crois  que  ce  doit  être  le  clocher  ou  la  distribution  des  registres  qui  se 
fait  en  chaque  bailliage,  qui  doit  opérer  la  décision. 

3°  Savoir  si,  où  je  serais  député  de  la  ville  à  l'assemblée  secondaire,  je  puis 
également  présider  cette  assemblée  et  la  présidant  y  être  député  de  nouveau  h 
l'assemblée  principale.  Je  crois  également  que  oui  ;  le  règlement  ne  nous  privant 
pas  d'avoir  voix  délibérative,  où  nous  serions  nommé  député  aux  assemblées 
préparatoires. 

Je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  me  donner  votre  décision  sur  ces  trois 
objets  afin  de  faire  cesser  les  plaintes  ou  plutôt  les  difficultés  imaginaires  de 
certaines  gens  qui  prétendaient  que  notre  bailliage  devait  avoir  une  députation 
directe  à  raison  de  sa  contribution  et  de  sa  population. 

J'aurai  l'honneur  de  me  conformer  avec  la  plus  grande  exactitude  à  tout  ce 
qui  m'est  prescrit  par  l'instruction  et  la  lettre  de  votre  grandeur,  et  de  l'instruire 
aussitôt  de  tout  ce  qui  pourra  y  avoir  trait. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Monseigneur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Pelisson  de  Gennes. 

Bailly  du  Sonnois,  et  lieutenant-général 
au  bailhage  de  Mamers. 

Le  garde  des  sceaux  Barentin  fit  répondre  à  cette  lettre  *  : 

Monsieur,  j'ai  vu  avec  satisfaction  le  détail  de  vos  opérations,  relativement 
à  la  convocation,  et  je  ne  puis  que  vous  exhorter  à  continuer  avec  la  même 
activité. 

Les  paroisses  situées  sur  plusieurs  bailliages  seront  libres  de  choisir  celle 
des  assemblées  secondaires,  à  laquelle  elles  voudront  se  rendre,  h  moins  qu'il 
n*existât  un  dernier  état  bien  constant  qui  fit  règle  ;  en  ce  cas  il  faudrait  s*y 
conformer. 

(1)  Archives  Nationales,  B  m,  79,  p.  538. 
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Le  lieutenant-général  peut  présider  l'assemblée  secondaire,  quoiqu'il  y  soit 
député  de  la  ville  ;  de  même  qu'il  peut  y  être  député  à  l'assemblée  principale, 
sans  que  sa  présidence  y  porte  obstacle. 

Il  est  sans  difficulté  que  les  députés  des  villes  doivent  éprouver  la  réduction 
au  quart,  de  même  que  ceux  des  campagnes.  Sa  Majesté  vient  de  s'expliquer  sur 
la  forme  de  cette  réduction,  et  elle  m'ordonne  de  vous  informer  que  son  intention 
était  etc.  (sic). 

Je  suis  etc. 

Après  la  réception  de  cette  lettre  le  bailli  de  Mamers  envoya  au 
lieutenant-général  de  Beaumont,  un  exprès  porteur  de  la  lettre  suivante, 
dans  laquelle  il  exposait  les  droits  qu'il  s'attribuait  et  les  mesures  qu'il 
croyait  devoir  prendre  pour  la  convocation  des  électeurs  et  des 
députés  dans  la  région  du  Sonnois  comme  dans  l'étendue  du  bailliage 
de  Mamers  ^ . 

Monsieur  et  cher  confrère. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  21  de  ce  mois  et  l'état  qui  y  était  joint  je  suis  fâché 
de  voir  que  vous  y  compreniez  des  paroisses  qui  relèvent  de  nous  et  dont  j'ai 
reçu  les  offices  de  haut  justiciers,  quelque  soit  l'arrangement  ou  distribution 
que  vous  vous  soyez  fait  avec  MM.  de  Fresnay,  mon  intention  est  de  conserver 
tous  les  anciens  ressorts  de  la  baronnie  de  Sonnois  et  de  faire  intimer  les  com- 
munautés qui  relèvent  de  ce  bailliage  et  à  qui  nous  fournissons  les  registres  de 
baptême  et  sépulture  ;  quoique  la  châtellenie  de  la  Tournerie  reporte  en  ce 
moment  chez  vous,  vous  devez  vous  rappeler  que  ce  n'est  que  par  arrêt  provi- 
soire de  1700,  et  que  d'ailleurs  peu  d'objets,  en  quelqu'une  de  ces  paroisses, 
reportent  à  la  Tournerie.  Je  me  défiais  bien  qu'on  pourrait  entreprendre  sur  nos 
droits,  mais  j'ai  tout  prévu,  et  avec  connaissance  de  cause,  je  ferai  intimer  toutes 
les  paroisses  auxquelles  nous  fournissons  des  registres,  montantes  à  quarante- 
neuf,  quoique  notre  ressort  s'étende  en  soixante-dix  paroisses,  et  pour  vous  ôter 
tout  doute  à  cet  égard,  voici,  Monsieur,  l'état  de  ces  quarante-neuf  paroisses  2 

Roullée  que  vous  réclamez  relève  presque  tout  d'ici,  surtout  l'éghse  et  la 
cure  dont  nous  avons  les  titres,  ainsi  que  Thoigné  dont  nous  avons  reçu  les 
officiers.  Il  en  est  de  même  de  Louzes,  Rleuves.  et  Grandchamps  ;  quant  aux 
seigneurs  de  fiefs  et  bénéficiers,  connaissant  à  peu  près  tous  ceux  qui  relèvent 
de  la  baronnie  de  Sonnois,  je  compte  les  faire  assigner  dans  les  soixante-dix^ 

(1)  Archives  Nationales,  B»  49,  et  B  m,  79,  p.  163. 

(2)  Cet  état  n'est  pas  transcrit  sur  le  registre  des  Archives  Nationales,  B  m,  7£ 
ni  dans  le  dossier  B»  49. 
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paroisses  sur  lesquelles  notre  ressort  s'étend,  vous  pouvez  Monsieur  en  faire  de 
même  pour  ceux  qui  relèvent  de  vous. 

Afin  que  vous  ne  puissiez  prétendre  cause  d'ignorance  de  nos  prétentions 
et  des  notifications  que  nous  avons  fait  donner,  je  vous  fais  passer  ma  lettre  par 
un  exprès  qui  est  payé. 

J'ai  l'honneur  d'être  etc. 

Le  lieutenant-général  de  Beaumont  répondit  immédiatement,  le 
24  février,  aux  prétentions  du  bailli  de  Mamers,  en  réservant  tous 
ses  droits  ;  voici  l'exposé  de  ses  motifs  K 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  répondre  que  vous  pensiez  hien  qu'on 
pourrait  attenter  sur  vos  droits,  et  moi  je  ne  m'attendais  pas  qu'on  put  jamais, 
après  l'article  50  du  règlement  de  sa  Majesté,  élever  une  contestation  de  mou- 
vance, surtout  lorsque  j'ai  pris  la  précaution  de  vous  prévenir  par  ma  lettre  du 
vingt  et  un  de  ce  mois,  que  les  convocations  que  je  faisais  faire,  ne  pourraient 
porter  aucun  préjudice  à  votre  siège  et  qu'il  en  serait  de  même  pour  vous  à  notre 
égard. 

Vous  voulez  vous  déterminer  à  convoquer  les  communautés  par  le  dépôt  qui 
vous  est  fait  des  registres  de  baptêmes.  Vous  savez  que  Grandchamps  relève  de 
nous,  j'y  ai  mis  les  scellés  chez  deux  curés  qui:  sont  morts,  et  autrefois  cette 
paroisse  prenait  ses  registres  de  baptêmes  à  notre  siège,  ainsi  que  plusieurs 
autres  que  vous  réclamez  et  qui  n'ont  déposé  à  Mamers  leurs  registres,  que 
depuis  la  déclaration  du  roi  de  1736,  en  interprétation  de  l'article  deux. 

Quant  à  la  châtellenie  de  La  Tournerie,  elle  relève  de  nous,  et  nous  avons 
une  possession  plus  que  centenaire,  sans  examiner  le  droit  au  fond,  j'en  ai  reçu 
le  procureur  fiscal  et  le  notaire,  au  reste,  Monsieur  et  cher  confrère,  sans  entrer 
dans  de  plus  grands  détails  ni  discussion,  je  me  conformerai  aux  ordres  que 
me  donnera  à  cet  égard  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux,  qui  vous  a  chargé 
comme  moi  d'applanir  les  difficultés  qui  se  présenteraient,  c'est  ce  que  j'ai 
cherché  à  faire  en  vous  prévenant  de  la  marche  qui  m'avait  été  proposée  par 
M.  le  lieutenant-général  du  Mans,  en  présence  du  procureur  du  Roy  de  Fresnay 
et  à  laquelle  nous  avions  consenti  l'un  et  l'autre,  sans  porter  préjudice  à  nos 
droits  respectifs,  et  attendu  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  dans  si  peu  de 
temps  le  dépouillement  des  fiefs,  surtout  des  nôtres,  n'ayant  aucuns  titres  h 
notre  trésor,  puisque  M.  le  comte  de  ïessé,  seigneur  échangiste  qui  fait  tenir 
les  fiefs  du  duché  de  Beaumont,  a  fait  transporter  à  Vernie  tous  les  titres  de  sa 
mouvance. 

(1)  Archives  Nationales,  B  ni,  79,  p.  166. 
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J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur  et  cher  confrère,  que  ne 
présumant  pas  votre  réclamation,  j'ai  fait  pubUer  et  afficher  le  règlement  de  Sa 
Majesté  et  assigner,  dès  dimanche  dernier  toutes  les  communautés  dont  je  vous 
ai  envoyé  l'état,  vous  pouvez  si  vous  le  voulez,  d'après  cet  avertissement,  éviter 
une  double  intimation  et  parer  aux  entraves  que  vous  pourriez  mettre  à  l'envoi 
des  députés  des  paroisses,  qui  se  trouvant  assignés  à  comparoir  à  Beaumont 
et  à  Mamers  dans  le  même  jour,  se  trouveraient  embarrassés  et  peut-être 
privés,  à  cause  du  court  délai,  de  l'avantage  qui  leur  est  offert.  Mes  huissiers 
ont  dû  aussi  par  suite  assigner  tous  les  bénéficiers  et  nobles  possédant  fiefs 
dans  l'étendue  de  ces  mêmes  paroisses  ,  sans  examiner  si  partie  relève  de 
Mamers  ou  de  Beaumont,  ainsi  que  cela  s'opérera  entre  Le  Mans,  Beaumont  et 
Fresnay  sans  difficulté,  et  sans  doute  avec  tous  les  autres  sièges  de  la  province. 
Gomme  notre  ressort  s'étend  dans  soixante  quatre  paroisses,  au  lieu  de  vingt- 
sept  dont  je  vous  ai  envoyé  la  liste,  vous  pouvez  faire  assigner  tous  les  béné- 
ficiers et  nobles  qui  se  trouveront  dans  celles  de  ces  paroisses  que  vous  com- 
prenez dans  votre  ressort  et  dans  lesquelles  nous  avons  différents  bénéfices  où 
fiefs,  et  cela  sans  tirer  à  conséquence  et  sans  préjudice  pour  nos  droits 
respectifs  ;  c'est  d'autant  moins  essentiel  dans  ce  moment,  qu'il  est  plus  que 
présumable  que  les  ressorts  des  sièges  seront  changés  aux  états-généraux,  et 
qu'au  moins  on  leur  fera  des  arrondissements  utiles  au  public.  Comme  vous 
avez  sûrement  les  mêmes  vues  d'ordre,  d'harmonie  et  de  bien  public,  que  moi, 
j'espère  que  mon  opération  ne  vous  donnera  nulle  inquiétude ,  au  surplus 
instruisez-en  Monseigneur  le  garde  des  sceaux  et  envoyez-lui  mes  lettres,  je 
vais  de  mon  côté,  l'instruire  de  votre  réclamation.  Je  me  renfermerai  dans  ce 
qu'il  me  prescrira,  et  vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  accéder  aux  moyens 
de  paix  et  de  bien  public  pour  lesquels  je  suis  entièrement  dévoué. 

J'ai  Fhonneur  d'être  ..... 

Ainsi  qu'il  l'exposait  dans  cette  lettre,  le  lieutenant  -  général 
Ronsard  demandait  dès  le  lendemain  au  garde  des  sceaux  de  vouloir 
bien  lui  donner  des  ordres  sur  la  marche  à  suivre  pour  la  convocation 
dans  la  sénéchaussée  de  Beaumont,  et  des  renseignements  sur  la 
validité  des  réclamations  du  bailli  de  Mamers  ;  il  exposait  en  même 
temps  les  mesures  qu'il  avait  cru  devoir  prendre. 

Monseigneur, 


J'ai  mis  le  plus  de  diligence  qu'il  m'a  été  possible  dans  l'opération  dont 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  charger,  j'étais  convenu  avec  M.  le  lieutenant 
général  du  Mans  et  les  officiers  de  Fresnay  que  nous  prendrions  en  totalité  le 
paroisses  dont  les  églises  et  les  presbytères  relèveraient  de  nous,  les   fiefs  étant 


« 
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extraordinairement  mêlés  dans  la  province,  j'ai  en  conséquence  fait  notifier  la 
lettre  du  Roi,  le  règlement  y  annexé  et  l'ordonnance  de  notre  siège  à  vingt-sept 
paroisses  qui  relèvent  en  tout  ou  partie  de  nous,  dès  le  vingt-deux  de  ce  mois, 
et  les  affiches  et  publications  y  ont  été  faites.  J'avais  eu,  Monseigneur,  l'attention 
d'écrire  à  M.  le  bailli  de  Mamers,  nos  fiefs  étant  fort  mêlés  ensemble,  de  ne 
point  avoir  d'inquiétude,  sur  les  objets  qui  étaient  en  litige  depuis  longtemps 
entre  les  deux  sièges  relativement  à  leur  mouvance  et  qu'il  pouvait  faire  assigner 
dans  toutes  les  paroisses  autres  que  celles  dont  je  lui  envoyais  l'état  ;  il  m'a 
répondu  qu'il  entendait  faire  assigner  exactement  tous  ceux  qui  sont  des  anciens 
ressorts  de  la  baronnie  du  Sonnois.  Je  joins  ici.  Monseigneur,  copie  de  sa  lettre 
et  de  ma  réponse  et  je  vous  prie  de  porter  tout  de  suite  votre  décision,  afin  que 
les  paroisses  que  j'ai  fait  assigner  ne  souffrent  point  du  conflit  de  juridiction 
que  M.  le  bailli  de  Mamers  veut  élever  mal  à  propos,  puisque  l'article  50  du 
règlement  réserve  tous  les  droits  des  sièges,  objet  sur  lequel  il  aurait  dû  être 
tranquille  d'après  ma  lettre  du  vingt  et  un  de  ce  mois. 

Le  bailli  de  la  châtellenie  de  la  Guyerche  qui  relève  de  notre  siège  a 
mandé * 

L'assemblée  générale  du  bailliage  se  fera  le  neuf  mars  prochain,  je 

vous  supplie,  Monseigneur,  de  me  mander  si  je  dois  faire  assigner  tous  les 
ecclésiastiques  et  nobles  possédant  fiefs  dans  toutes  les  paroisses  où  notre 
juridiction  s'étend,  à  cause  de  la  difficulté  que  fait  naître  M.  le  bailli  de  Mamers, 
où  si  je  dois  seulement  faire  assigner  dans  les  paroisses  dont  les  communautés 
doivent  se  rendre  à  Reaumont,  comme  je  le  ferai  à  l'égard  de  la  Sénéchaussée 
du  Mans  et  du  siège  de  Fresnay  de  concert  avec  ces  officiers.  Il  importe  peu 
que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  soient  assignés  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi  de  Mamers  ou  de  Reaumont  pour  se  rendre  à  l'assemblée  générale  du 
Mans 

Mais  Monseigneur  je  me  conformerai  à  vos  ordres  et  prendrai  toutes 

les  mesures  possibles  pour  éviter  les  retards  et  tous  incidents. 

Je  suis,  etc. 

Ronsard,  1»  g»' 

à  Reaumont-le- Vicomte,  ce  25  février  1789  ^. 

Le  bailli  de  Mamers,  Pélisson  de  Geiines,  ne  tint  aucun  compte 
des  protestations  du  lieutenant  de  Beaumont,  et  envoya  ses  assignations 
conformément  au  projet  qu'il  avait  signifie  dans  sa  lettre  du  22  février. 

(1)  Nous  supprimons  ici  un  long  passage  de  la  lettre  cpii  n'a  aucun  rapport 
avec  la  région  de  Mamers. 

(2)  Archives  Nationales,  R  ni,  79,  p.  158,  et  B»  49. 


40  MAMERS   DURANT   LA  RÉVOLUTION 

Par  son  ordonnance  datée  du  26  février  1789,  il  convoqua  les  députés 
des  paroisses  à  se  rendre  à  Mamers ,  le  9  mars  suivant ,  pour  prendre 
part  à  l'assemblée  du  Tiers-État  du  bailliage  secondaire  de  Mamers. 
Ainsi  qu'il  avait  été  prévu,  les  paroisses  reçurent  des  assignations 
simultanées  du  bailli  de  Mamers  et  du  lieutenant  de  Beaumont,  telle 
par  exemple  la  paroisse  de  Thoigné ,  qui  dans  sa  perplexité  s'adressait 
au  lieutenant-général  Ronsard  : 


Monsieur 


Nous  avons  reçu  hier  une  assignation  de  Monsieur  le  lieutenant-général  de 
Mamers  pour  nous  comparoir  le  même  jour  de  la  vôtre. 

Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  nous  instruire.  Le  présent  porteur  va  vous  la 
donner  à  voir. 

J'ai  l'honneur  d'être 

ROMET, 

Membre  de  l'assemblée  municipale  de  Thoigné. 

Le  28  février,  le  lieutenant-général  de  Beaumont,  ne  recevant 
point  de  réponse  à  ses  lettres  précédentes,  écrivait  à  nouveau  au  garde 
des  sceaux,  pour  lui  expliquer  tous  les  embarras  que  lui  suscitait  le 
bailli  de  Mamers  et  pour  demander  que  l'on  se  décidât  à  assigner 
enfin  les  limites  aux  bailliages  de  Beaumont  et  de  Mamers,  afin  de 
faire  disparaître  l'incertitude  dans  laquelle  se  trouvaient  plusieurs 
paroisses,  comme  celle  de  Thoigné,  entre  autres. 

Monseigneur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  avis  de  la  difficulté  qu'élevait  M.  le  bailli 
de  Mamers  ;  nonobstant  ma  réponse,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer 
copie,  il  vient  de  faire  assigner  la  paroisse  de  Thoigné  en  vertu  de  son  ordon- 
nance du  26  de  ce  mois,  tandis  que  je  l'avais  fait  assigner  dès  le  vingt-deux, 
en  exécution  de  mon  ordonnance  du  vingt  précédent.  Ce  que  je  prévoyais  est 
arrivé.  Les  habitants  ne  savent  où  se  rendre,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la 
lettre  ci-jointe.  Je  vous  supplie.  Monseigneur ,  de  décider  où  ces  paroisses 
doivent  se  rendre  et  de  me  faire  passer  vos  ordres  par  le  premier  ordinaire. 

Jusqu'à  ce  moment-ci  je  n'ai  pas  éprouvé  d'obstacle  quoique  on  répande  à 
profusion  des  imprimés  anonymes  semblables  à  celui  ci-joint,  qui  sortent  de 
notre  capitale,  c'est  une  suite  de  l'esprit  de  parti  qui  y  règne,  et  qui  ne  peut 
faire  que  beaucoup  de  mal  et  donner  de  l'embarras  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
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votre  part,  Monseigneur,  de  faire  exécuter  les  volontés  du  Roi.  Je  crois  devoir 
vous  instruire  qu'on  a  envoyé  plusieurs  imprimés  de  cette  espèce  à  notre  hôtel 
de  ville,  qui  j'espère  n'en  fera  pas  un  mauvais  usage.  i 

Je  suis  etc. 

Ronsard  * 

Le  8  mars,  une  double  réponse  fut  envoyée  par  le  garde  des 
sceaux  au  lieutenant  de  Beaumont  ;  elle  confirmait  la  note  adressée 
précédemment  au  bailli  de  Mamers. 

L'une  est  ainsi  conçue  '^  : 

Lorsqu'une  paroisse  est  assignée  par  deux  tribunaux  difïérens,  il  a  été 
décidé  qu'elle  est  libre  de  choisir  celui  à  la  convocation  duquel  elle  voudra  se 
rendre.  L'intention  du  roi  est  que  l'esprit  de  liberté  dirige,  autant  que  les 
formes  et  l'état  de  choses  le  permettent,  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
convocation.  Vous  pouvez  donc  instruire  le  susdit  de  la  paroisse  de  Thoigné, 
qu'elle  peut  se  déterminer  pour  Beaumont-le-Vicomte  ou  pour  Mamers,  suivant 
qu'elle  le  jugera  plus  convenable. 
Je  suis,  etc. 

L'autre  réponse  concernait  principalement  le  différend  élevé  entre 
le  bailli  de  Mamers  et  le  lieutenant  de  Beaumont. 

Monsieur,  j'ai  reçu  vos  lettres  des  seize,  dix-neuf,  et  vingt-cinq  février, 
quelles  que  soient  les  considérations  personnelles 

Quant  au  conflit  qui  s'est  élevé  entre  votre  siège  et  celui  de  Mamers  pour 
les  différents  lieux  de  votre  ressort,  il  importe  assez  peu  dans  la  circonstance 
actuelle  de  quel  tribunal  émaneront  les  assignations,  puisque  sa  Majesté  sentant 
combien  la  distinction  exacte  de  ressort  était  indifférente  à  l'opération  dont  il 
s'agit,  a  déclaré  que  tout  ce  qui  serait  fait  ne  pourrait  nuire  aux  droits  des 
juridictions.  Dans  le  cas  dont  vous  parlez  les  paroisses  en  contestation  qui 
auront  reçu  des  assignations  de  deux  sièges  seront  libres  de  choisir  celui  où 
elles  voudront  se  rendre.  ^ 

Ces  derniers  renseignements  durent  arriver  tardivement,  car  la 
réunion  des  députés  avait  été  fixée  au  9  mars.  Malgré  cette  indécision 

(1)  Archives  Nationales,  B  nr,  79,  p.  183. 

(2)  Archives  Nationales,  B  m,  79,  p.  183. 

(3)  Archives  Nationales,  B  m,  79,  p.  172. 
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et  ces  lenteurs  de  l'administration  supérieure,  le  nombre  des  communes 
dont  la  présence  ou  l'absence  fut  contestée  par  les  bailliages  rivaux, 
se  trouva  fort  restreint  ;  presque  tous  les  députés  répondirent  à 
l'assignation  du  bailli  de  Mamers,  à  l'exception  de  ceux  de  Louzes, 
qui  se  rendirent  à  Beaumont,  tandis  que  dans  cette  dernière  séné- 
chaussée firent  défaut  les  paroisses  de  Elèves,  Grandchamp,  Roullée, 
Saint-Rémy-du-Plain  et  Thoigné,  dont  les  députés  prirent  part  à 
l'assemblée  secondaire  du  bailliage  de  Mamers  i. 

L'assemblée  générale  des  députés  des  paroisses  du  bailliage 
secondaire  de  Mamers  pour  la  remise  des  cahiers  de  doléances  des 
paroisses,  pour  la  rédaction  du  cahier  de  bailliage,  et  pour  la  nomi- 
nation des  députés  qui  devaient  prendre  part  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  principale  du  Maine,  se  tint  dans  l'église  Saint-Nicolas 
de  Mamers,  le  9  mars  1789,  à  huit  heures  du  matin. 

Nous  pouvons  donner  ici  les  principaux  passages  du  procès-verbal 
de  cette  réunion  ^  : 

Aujourd'hui  neuvième  jour  du  mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf, 
huit  heures  du  matin,  en  l'éghse  Saint-Nicolas,  Heu  choisi  pour  la  plus  grande 
commodité  de  l'assemblée  ; 

Devant  nous  Guillaume  Joseph  Pélisson  de  Gennes,  seigneur  du  Boulay, 
Bellenos  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  et  de  Monsieur,  bailli  du  Sonnois,  juge 
royal  civil  et  criminel,  et  lieutenant-général  de  police  au  bailliage  de  Mamers, 
le  premier  des  six  députés  nommés  et  envoyés  de  la  dite  ville  à  la  présente 
assemblée  secondaire  que  nous  présidons,  comme  premier  juge  de  ce  bailliage, 
en  assistance  de  M^  Jacques  Louis  Legoux,  greffier  en  chef  au  même  siège. 

Est  comparu  M^  Guillaume  Regnoust,  sieur  Du  Chesnay,  conseiller  du  Roy 
et  de  Monsieur,  leur  conseiller  et  avocat  à  ce  siège,  faisant  les  fonctions  de 
procureur  du  Roi,  pour  la  vacance  de  l'office,  lequel  nous  a  dit  qu'en  consé- 
quence de  la  lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  états  généraux,  donnée  à 
Versailles  le  vingt-quatre  janvier  dernier,  signée  Louis  et  plus  bas,  Laurent  de 

(1)  M.  Armand  Brette,  dans  la  carte  n»  17  de  l'atlas  qui  accompagne  son  Recueil' 
de  documents  relatifs  à  la  Convocation  des  États-Généraux  de  1789,  a  rattaché  à  la 
sénéchaussée  principale  du  Mans  les  paroisses  de   Saint-Rémy-du-Plain,  Vezot, 
Villaines-la-Garelle,  Panon  et  Pizieux  ;    il  a  de  même  attribué  à  la  sénéchaussée  del 
Beaumont-le-Vicomte   les    paroisses    d'Arçonnay,    Chenay,    Lignières-la-Carelle,i 
Louzes  et  Saosnes.  Comme  M.  Brette  n'a  pas  encore  publié  les  pièces  justificatives: 
concernant  la  Généralité  de  Tours,  nous  ignorons  sur  quels  documents  il  s'appuie 
pour  retirer  toutes  ces  paroisses  au  bailliage  de  Mamers. 

(2)  Archives  Nationales,  B='  49  et  B  ni,  79.  p.  544. 
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Villedeuil,  scellée  du  cachet  de  cire  rouge,  du  règlement  y  annexé  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  Sénéchal  de  la  Sénéchaussée  du  Mans,  du  seize  février  dernier, 
dont  copies  duement  collationnées,  signées  par  Brouard,  greffier  de  la  séné- 
chaussée du  Mans,  à  nous  remises,  en  exécution  des  ordres  du  Roi,  ont  été 
lues  et  publiées,  l'audience  de  ce  bailliage  tenante,  et  enregistrées  en  notre 
greffe  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  enfin  de  notre 
ordonnance  rendue  en  conséquence  le  vingt-six  du  même  mois,  qui  a  été  publiée 
au  bat  de  la  caisse  et  cri  public,  dans  tous  les  carrefours  et  lieux  accoutumés 
et  affichée  tant  dans  celte  ville  que  dans  les  bourgs,  villages  et  communautés 
de  notre  ressort,  à  la  diligence  dudit  avocat  du  Roi,  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  qu'il  a  également  fait  notifier  les  dites  lettres  du  Roi  et  le 
règlement  annexé,  ensemble  notre  ordonnance  à  toutes  les  communautés  des 
villes  et  paroisses  de  notre  ressort,  par  exploit  de  Boullanger,  huissier  à  cheval 
au  Châtelet  de  Paris  et  de  Gonet  fils,  premier  huissier  audiencier  au  siège  de 
police  de  cette  ville,  tous  deux  y  demeurans,  en  date  des  vingt-six,  vingt-sept 
et  vingt-huit  février  dernier,  en  les  personnes  du  procureur  du  Roi  de  l'hôtel 
commun  de  cette  ville  et  de  tous  les  sindics  municipaux  des  communautés  et 
paroisses  du  ressort  de  ce  bailliage,  sans  préjudice  des  autres  droits  du  siège, 
avec  sommation  d'envoyer  ce  jour  devant  nous  chacune  leurs  députés  confor- 
mément au  règlement,  munis  de  leurs  titres  et  pouvoirs,  pour  présenter  les 
cahiers  de  doléances  que  les  dites  paroisses  auraient  pu  rédiger,  pour  du  tout 
n'en  faire  qu'un  seul  cahier,  qui  confié  aux  députés  qui  vont  être  élus,  le  porter 
à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  qui  se  tiendra  le  seize  de  ce  mois  en  la 
ville  du  Mans,  conformément  aux  ordres  de  sa  Majesté.  Nous  a  ledit  avocat  du 
roi  fait  apparoir  des  originaux  desdits  exploits  et  notifications,  même  de  ceux 
qu'il  a  fait  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  bénéfices,  aux  ducs,  pairs, 
marquis  ,  comtes ,  barons ,  châtelains  ,  et  générale  ment  à  tous  les  nobles , 
\  possédant  fiefs,  pour,  par  ceux-ci  se  trouver  le  seize  du  présent  mois  en  la  ville 
odu  Mans,  à  l'assemblée  des  trois  ordres,  qui  sera  tenue  par  M.  le  sénéchal  de 
-la  Sénéchaussée  du  Mans,  et  nous  a  requis  acte  de  sa  comparution,  diligence 
j'et  de  ses  dires,  et  d'abondant,  de  ce  qu'il  requiert  encore  l'exécution  des  dites 
c-iettres  du  Roi,  du  règlement  y  annexé  et  de  notre  ordonnance,  ensemble  déf^iut 
contre  les  non  comparants  pour  y  avoir  égard  tel  que  de  raison  et  a  signé.  La 
V: minute  est  signée  R-gnoust  Du  Ghesnay. 
r-        Sont  à  l'instant  comparus  :  Messieurs  : 

i'        Michel-Pierre  Maignée,  lieutenant-général  civil  et  criminel  au   bailliage,   et 
^'maire  de  ladite  viUe. 

Joseph  Duprey,  avocat  en  parlement  et  aux  sièges  royaux  de  cette  ville. 
Jean  René  Le  Balleur,  avocat  en  parlement,  notaire  royal,  Jacques  Ilardouin 
Desnos,  négociant  et  Pierre-Michel  Le  Gamusat,  avocat  en  parlement  et  à  ce 
bailliage,  tous  cinq  demeurans  en  cette  ville,  faisant  avec  nous  président  de 
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l'assemblée,  les  six  députés  nommés  et  choisis  pour  la  ville  en  conformité  du 
règlement,  annexé  à  la  lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  États-Généraux  de 
son  royaume. 

Julien  Dagron,  garde,  et  Jean  Gollin,  laboureur,  tous  deux  demeurans 
paroisse  d'Aillères,  composée  de  cinquante-deux  feux. 

Michel  Berthelot,  laboureur,  et  le  sieur  Plady,  notaire  et  syndic  municipal, 
tous  deux  demeurans  paroisse  d'Avennes,  composée  de  quatre-vingts  feux. 

Le  sieur  Louis-François  Piat,  notaire  royal  et  Jérôme  Jousselin,  marchand, 
tous  deux  demeurans  paroisse  d'Ancinnes,  composée  de  cent  trente  sept  feux. 

Jean-Martin  Guimard,  marchand  et  Nicolas  Renault,  boulanger,  tous  deux 
demeurans  paroisse  de  Beauvoir,  composée  de  cinquante-cinq  feux. 

Les  sieurs  Gohory  et  Moreau,  marchands,  tous  deux  demeurans  paroisse  de 
Bleuves,  composée  de  quarante  feux. 

Pierre  Burin  et  Jacques  Morineau,  laboureurs,  tous  deux  demeurans  paroisse 
de  Bérus,  composée  de  cinquante-cinq  feux. 

Jean-Baptiste  Ghartrain,  marchand  fabricant  de  toiles,  et  Louis  Poussin, 
bordager,  tous  deux  demeurans  paroisse  de  Ghampaissant,  composée  de  quatre- 
vingt-dix  feux. 

M«  Jacques-Auguste-Léonard  Le  Gomte  de  Betz  et  René-Eugène  l'Evesque, 
marchand,  tous  deux  demeurans  ville  d'Alençon  et  paroisse  de  Ghassay,  composée 
de  cinquante-trois  feux. 

Julien  Régnier  et  François  Perrotel ,  laboureur,  tous  demeurans  paroisse 
de  Gommerveil,  composée  de  soixante  feux. 

Louis  Trouillet  et  Michel  Gasnier ,  laboureurs ,  demeurans  paroisse  de 
Gourcival,  composée  de  cinquante-deux  feux. 

Alexandre  Tison,  marchand,  et  François  Girard,  absent,  tous  deux  demeurans 
paroisse  de  Gourgains,  composée  de  cent  quatre-vingt-quatorze  feux. 

Georges  Fontaine  et  Pierre  Richer,  marchands  et  laboureurs,  tous  deux 
demeurans  paroisse  de  Ghérizay,  composée  de  cinquante-deux  feux. 

Jean  Filloche,  marchand  tailleur,  et  François  Mallet,  marchand,  tous  deux 
demeurans  paroisse  de  Ghampfleur,  composée  de  cent  quinze  feux. 

Louis  Fleury,  laboureur,  et  Jean  Marchand^  demeurans  tous  deux  paroisse  de 
Ghenay,  composée  de  trente-cinq  feux. 

Jean  Rutet,  marchand,  sindic  municipal,  et  Alexandre  Gaullard,  marchand, 
tous  deux  demeurans  paroisse  de  Gontilly,  composée  de  cent  vingt  feux. 

M®  François  Le  Tourneur,  notaire  royal  et  le  sieur  Pierre  Houssay,  fils, 
laboureur,  tous  deux  demeurans  paroisse  du  Ghevin,  composée  de  quarante-cinq 
feux. 

Juhen  Manchon  et  Marin  Durand,  tous  deux  marchands  laboureurs,  demeurans 
paroisse  de  Gontres-en-Verrais,  composée  de  cent  feux. 

Jean  Le  Hault,  laboureur,  et  Jacques  Loistron,  fermier  des  dixmes,  absent,] 
demeurans  tous  deux  paroisse  de  Grandchamps,  composée  de  cent  deux  feux. 
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Julien  Le  Maire  et  Pierre  Monthéan,  marchands  et  laboureurs,  tous  deux 
demeurans  paroisse  des  Aulneaux,  composée  de  cent  feux. 

Claude  Hupier  et  René  Le  Gendre,  marchands  laboureurs,  tous  deux  de- 
meurans paroisse  des  Mées,  composée  de  quarante-huit  feux. 

Jean  Marchand  et  Julien  Cabaret,  marchands,  demeurans  paroisse  de  Livet, 
composée  de  trente-deux  feux. 

Charles  Blavette  et  Louis  Louastron,  marchands  laboureurs,  tous  deux 
demeurans  paroisse  de  Louvigny,  composée  de  cent  onze  feux. 

Jean  Rigoullet,  Nicolas  Henriet  et  François  Cottet,  marchands,  tous  trois 
demeurans  paroisse  de  La  Fresnaye,  composée  de  trois  cents  feux. 

M*^  Jacques  Hardouin,  notaire  royal  et  Gervais  Le  Gendre,  sindic  municipal, 
tous  deux  demeurans  ville  de  Mamers  et  paroisse  de  Marollette,  composée  de 
quarante- deux  feux. 

Marin  Durand,  père,  et  Michel  Aubry,  laboureurs,  tous  deux  demeurans 
paroisse  de  Moncé,  composée  de  cent  dix-huit  feux. 

Louis  Royer  et  Honoré  Piat,  marchands  laboureurs,  tous  deux  demeurans 
paroisse  de  Monhoudou,  composée  de  cent  dix-huit  feux. 

Pierre  Louvel  et  Louis  Cœuret,  marchands  laboureurs,  demeurans  paroisse 
de  Montigny,  composée  de  vingt-sept  feux. 

Le  s»'  Claude  Le  May,  sindic  municipal,  M«  Denis-René  d'Orbec,  notaire  royal, 
Pierre-Etienne  Hardouin  et  François  Fortin,  père,  tous  quatre  demeurans  paroisse 
de  Notre-Dame  de  Vair  et  Saint-Côme,  composée  de  trois  cent  vingt-six  feux. 

Jean  Boulay,  Jean  Carré,  bordagers,  tous  deux  demeurans  paroisse  de  Nauvay, 
composée  de  trente  feux. 

Jean  Deniau  et  René  Jouaux,  marchands,  tous  deux  demeurans  paroisse  du 
Neufchâtel,  composée  de  cent  soixante  feux. 

Jacques  Gallais  et  Michel  Chauvel,  laboureurs,  tous  deux  demeurans  paroisse 
de  Notre-Dame  du  Val,  composée  de  douze  feux. 

Louis  Courat  et  Gilles  Beaufrère,  marchands  laboureurs,  tous  deux  demeurans 
paroisse  de  Perray,  composée  de  quarante-deux  feux. 

M«  Charles-Désiré  Ygnard  de  la  Gombaudière,  avocat  en  parlement  et  aux 
sièges  royaux  de  cette  ville,  juge  de  RouUée,  Gabriel  Mars  et  Michel  Alleaume, 
sindic  municipal,  tous  trois  demeurans  ville  de  Mamers  et  paroisse  de  Roullée, 
composée  de  deux  cent  six  feux. 

Jean  Juglauet  JuUen  Guillochon,  marchands  laboureurs,  tous  deux  demeurans 
paroisse  de  Rouperroux,  composée  de  cent  quatre  feux. 

Pierre  Gremillon  et  Louis  Bellanger,  marchands  laboureurs,  tous  deux  de- 
meurans paroisse  de  Saint-Calais,  composée  de  quatre-vingts  feux. 

Les  sieurs  Chevalier  et  Jacques  Guihou,  marchands  laboureurs,  tous  deux 
demeurans  paroisse  de  Saint-Longis,  composée  de  cinquante  feux. 

Julien  Le  Day  et  François  Aubert,  laboureurs,  tous  deux  demeurans  paroisse 
de  Saint-Pierre-des-Ormes,  composée  de  cent  trente  feux. 
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Les  sieurs  François-Michel  Brunet  et  Gilles  Crosnier  La  Forest,  marchands, 
tous  deux  demeurans  paroisse  de  Saint-Pater,  composée  de  cent  cinquante  feux. 

M®  Jacques-Philbert  Ignard,  notaire  royal,  et  Jean-René  Dagron,  marchand, 
demeurans  tous  deux  paroisse  de  Saint-Vincent-des-Prés,  composée  de  deux 
cents  feux. 

René  Marchand  le  jeune,  marchand,  seul  nommé  par  sa  communauté,  de- 
meurant paroisse  de  Saint-Paul-le-Vicomte,  composée  de  trente-deux  feux. 

Julien-Léonard  Peuvret,  laboureur,  et  Julien  Lehèvre,  représenté  par  le 
sieur  Charles-Nicolas  Renard,  suivant  sa  procuration  de  ce  jour,  ledit  Lelièvre 
absent  pour  affaires  urgentes,  ladite  procuration  jointe  au  procès-verbal  de  nomi- 
nation, tous  deux  demeurans  paroisse  de  Saint-Rémy-des-Monts,  composée  de 
cent  vingt  feux. 

François  Goupil  et  François  Huard,  marchands  laboureurs,  tous  deux  de- 
meurans paroisse  de  Saint-Rigomer-des-Bois,  composée  de  cent  trois  feux. 

René  Remet  et  Pierre  Guy,  laboureurs,  tous  deux  demeurans  paroisse  de 
Thoigné,  composée  de  quatre-vingt-neuf  feux. 

Nicolas  Brière  et  Michel  Pottier,  marchands  laboureurs,  tous  deux  demeurans 
paroisse  de  Thoirré,  composée  de  cinquante-six  feux. 

Le  sieur  François  Girard,  marchand,  et  Jean  Despierres,  laboureur,  tous  deux 
demeurans  paroisse  de  Vezot,  composée  de  trente -sept  feux. 

Tous  représentant  les  différentes  communautés  tant  de  cette  ville  que  des 
paroisses  du  ressort  de  ce  bailliage,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  de  délibération 
qu'ils  nous  ont  exhibé,  lesquels  pour  obéir  aux  ordres  de  sa  Majesté,  portés  par 
les  lettres  données  à  Versailles,  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  neuf,  pour  la  convocation  et  tenue  des  États  Généraux  du  royaume  et 
satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  notre  ordonnance 
du  vingt  six  février  dernier,  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connais- 
sance tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite  que  par  la  lecture  et 
publication  ci-devant  faites  aux  prônes  des  paroisses  de  cette  ville  et  autres  du 
ressort  de  ce  bailliage,  par  les  sieurs  curés  et  vicaires  desdites  paroisses  ainsi 
qu'à  l'issue  des  messes  paroissiales,  au-devant  des  portes  principales  des  églises 
desdites  paroisses  et  par  les  publications  et  affiches  faites  au  bat  de  la  caisse  et 
cri  pubUc  en  tous  les  carrefours  et  lieux  accoutumés  de  cette  ville ,  nous 
ont  offert  de  prêter  le  serment  auquel  ils  sont  tous  tenus,  de  procéder  fidèlement 
en  notre  présence  d'abord,  ou  par  eux  ou  par  les  commissaires  qu'ils  auront  : 
nommés,  à  la  réunion  en  un  seul  cahier,  de  tous  les  cahiers  particuliers  qu'ils  ont 
apportés,  ensuite  à  la  nomination  qui  sera  faite  à  haute  voix  du  quart  d'entre  eux 
pour  assister  à  l'assemblée  générale  des  trois  états  qui  se  tiendra  dans  la  ville  du 
Mans,  de  les  y  représenter  et  pour  y  porter  le  cahier  de  notre  bailliage  et  nous 
ont  requis  acte  de  leurs  comparutions,  dires,  offres  et  représentations,  et 
défaut  contre  les  non  comparans  avec  le  profit  tel  que  de  raison,  et  ont  signé. 
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La  minute  est  signée  :  Maignée,  Le  Gamusat,  Hardouin  Desnos,  Le  Balleur, 
Duprey,  Jean  Collin,  François  Gohory  ;  J-F.  Dagron,  J.  M.  Guimard  ;  Renault, 
Plady,  M.  Berthelot,  Piat,  J.  Jousselin,  Moreau,  J-B.  Ghartrain,  Jacques  Morineau, 
Louis  Poussin,  Georges  Fontaine,  Le  Gomte  de  Retz,  René  Eugène  Lévesque, 
F.  Perrotel,  Louis  TrouiJlet,  M.  Gasnier,  A.  Guichon,  P.  Richer,  J.  Filloche, 
François  Mallet,  Louis  Fleury,  Alexandre  GauUard,  Le  Tourneur,  Pierre  Houssay, 
Marin  Durand,  Julien  Manchon,  J.  Lehault,  Le  Maire,  P.  Monthéan,  R.  Legendre, 
Julien  Gabaret,  G.  Blavette,  Louastron,  G.  Hupier,  J.  Rigoullet ,  N.  Henriet , 
F.  Gottet,  Hardouin,  G.  Le  Gendre,  Durand,  M.  Aubry,  L.  Royer,  Louis  Gœuret,' 
Honoré  Piat,  P.  Louvel,  d'Orbec,  P.  E.  Hardouin,  Le  May,  F.  Fortin,  Jean  Garré, 
J.  Deniaux,  R.  Jouaux,  J.  Galais,  J.  Boulay,  Louis  Gourât,  Jean  Butet,  Alleaume/ 
Ygnard,  Gabriel  Mars,  J.  Juglau,  Guillochon,  Bellanger,  P.  Gremillon,  Chevalier^ 
fils,  Guihou,  François  Aubert,  Julien  J^e  Day,  Grosnier,  Ignard,  Brunet, 
J.  R.  Dagron,  F.  Goupil,  René  Marchand,  François  Huard,  L.  Peuvret,  Remet, 
M.  Pottier,  N.  Brière,  F.  Girard,  J.  Despierres,  Regnoust  Duchesnay,  Pélisson 
de  Gennes  et  Le  Goux  avec  traits  et  paraphes. 

Sur  quoy  nous  juge  royal  susdit  avons  donné  acte  à  l'avocat  du  roi  de  sa 
comparution,  dires,  diligences,  représentations  et  réquisitions  ;  avons  pareille- 
ment donné  acte  à  tous  les  députés  susnommés  représentant  les  communautés 
de  cette  ville  et  paroisses  du  ressort  de  ce  bailliage,  de  leurs  comparutions, 
dires,  offres  et  réquisitions,  avec  défaut  contre  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Louzes  qui  n'ont  comparu  quoiqu'intimés,  et  contre  François  Girard,  de  Gourgains, 
et  Jacques  Louastron,  de  la  paroisse  de  Grandchamp,  député  desdites  paroisses 
et  absens  non  comparans,  et  le  profit  tel  que  de  raison.  Nous,  vérification  faite 
des  titres  et  pouvoirs  desdits  représentants,  avons  pris  le  serment  au  cas 
requis  de  se  comporter  fidèlement,  soit  par  eux  tous  ou  par  les  commissaires 
qu'ils  vont  nommer,  à  la  réunion  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  qu'ils  nous  ont 
apportés  et  présentés,  ensuite  à  la  nomination  qui  sera  faite  à  haute  voix  de 
vingt-six  députés,  faisant  le  quart  de  tous  les  représentants  qui  doivent  com- 
poser l'assemblée,  pour  assister  à  l'assemblée  générale  des  trois  états,  qui  se  ; 
tiendra  dans  la  ville  du  Mans  le  seize  de  ce  mois,  huit  heures  du  matin,  de  les 
y  représenter  et  porter  le  cahier  de  ce  bailliage,  et  avant  de  procéder  h  la  dite 
réunion,  nous  avons  également  requis  acte  à  l'officier  qui  nous  suit,  suivant  > 
l'ordre  du  tableau  de  notre  comparution,  comme  l'un  des  six  députés  de  cette 
ville,  et  de  notre  offre  de  prêter  serment,  de  nous  comporter  fidèlement  à  la  • 
réunion  desdits  cahiers  et  nomination  desdits  députés,  sur  quoi  nous  avocat  du 
roi,  faisant  les  fonctions  de  juge  en  cette  partie,  suivant  l'ordre  du  tableau  avons 
iccordé  acte  audit  sieur  Pélisson  de  Gennes  de  sa  comparution  et  pris  de  lui  le 
orment  au  cas  requis.  Gontinuant  ensuite  de  procéder  à  ladite  rédaction  du 
présent,  nous  avons  engagé  lesdits  députés  de  nommer  quatre  ou  six  commis- 
saires pour  la  réunion  desdits  cahiers,  ce  qu'ayant  fait  ils  ont  à  la  pluralité  des  > 
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voix  nommé  Messieurs  Piat  notaire  à  Ancinnes,  Le  Comte  de  Betz,  Le  Tourneur, 
Hardouin  notaire,  Plady  notaire,  Alleaume  laboureur,  et  Crosnier  marchand, 
pour  en  notre  présence  s'en  occuper  ce  jour  sans  discontinuation,  ce  que  lesdits 
sieurs  commissaires  ont  accepté  et  ont  promis  de  procéder  à  la  réunion  des 
cahiers  en  un  seul,  pour  le  présenter  demain  onze  heures  du  matin,  en  ladite 
assemblée,  à  laquelle  chacun  de  tous  les  représentants  présents  ont  pris  inti- 
mation volontaire  de  se  trouver.  Disons  au  surplus  qu'il  sera  procédé,  en  cas 
d'absence,  tant  à  la  clôture  dudit  cahier,  qu'à  la  réduction  desdits  députés, 
conformément  au  règlement,  sous  toutes  réserves  des  droits  du  siège. 

Fait  et  arrêté  par  nous  juge  royal  susdit  les  jours  et  an,  assistance  et  présence 
que  dessus  et  de  tous  lesdits  députés  qui  ont  signé  avec  nous  à  l'exception  de 
tous  les  autres  sus-étabhs,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis.  La 
minute  est  signée  :  Maignée,  le  Camuzat (etc.  comme  ci-dessus). 

Et  ce  jourd'hui  dixième  jour  de  mars  mil  sept  cens  quatre-vingt-neuf,  onze 
heures  du  matin,  en  l'église  Saint-Nicolas,  heu  choisi  pour  la  plus  grande 
commodité  de  l'assemblée  ; 

Devant  nous  Guillaume-Joseph  Péhsson  de  Gennes,  seigneur  du  Boulay, 
Bellenos  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  et  de  Monsieur,  bailli  du  Sonnois, 
juge  royal  civil  et  criminel  et  lieutenant-général  de  police  au  bailliage  de  Mamers, 
le  premier  des  six  députés  et  envoyés  de  lad.  ville  à  la  présente  assemblée 
secondaire  que  nous  présidons,  comme  premier  juge  de  ce  bailliage,  en  assistance 
de  maitre  Jacques-Louis  Le  Goux,  greffier  en  chef  au  même  siège  ; 

Est  comparu  l'avocat  du  roi  qui  nous  a  dit  qu'en  conformité  du  renvoi  de 
l'assemblée  d'hier  à  ce  jour,  lieu  et  heure,  il  requiert  qu'il  soit  continué  de 
procéder  à  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  ordonné  par  la  lettre  du  Roi  pour  la 
convocation  des  États-Généraux  du  royaume,  du  règlement  y  annexé  et  de  notre 
ordonnance  ordonnant  de  nouveau  défaut  contre  les  non  comparans  avec  le  profit 
tel  que  de  raison  et  a  signé.  La  minute  est  signé  Regnoust  Duchesnay  avec  traits. 

Sont  également  comparus  chacun  de  messieurs  Michel-Pierre  Maignée 

(etc.  comme  la  veille). 

Tous  représentant  les  villes,  communautés  et  paroisses  formant  le  ressort  de 
ce  baihiage,  lesquels  nous  ont  dit  qu'en  conformité  du  renvoi  de  l'assemblée 
d'hier  à  ce  jour,  lieu  et  heure,  ils  sont  prêts  de  procéder  à  !a  continuation  des 
opérations  ordonnées  par  la  lettre  du  Roi,  le  règlement  y  annexé  et  notre  ordon- 
nance et  nous  ont  requis  acte  de  leurs  comparutions,  dires,  offres  et  ont  signé. 
La  minute  est  signée  :  Maignée,  Duprez,  etc 

Sont  d'abondant  comparus  Messieurs  Piat,  notaire  royal,  M^Jacques-Auguste- 
Léonore  le  Comte  de  Betz,  Le  Tourneur,  notaire  royal,  Maitre  Hardouin,  notaire 
royal,  le  s*"  Plady,  Michel  Alleaume,  laboureur,  et  Gilles  Crosnier,  dit  La  Forest, 
orfèvre,  tous  commissaires  nommés  le  jour  d'hier  à  la  plurahté  des  suffrages, 
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pour  la  réunion  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  de  doléances  des  villes,  commu- 
nautés et  paroisses  de  ce  ressort,  lesquels  nous  ont  dit  qu'en  conformité  de 
l'arrêté  pris  dans  l'assemblée  le  jour  d'hier,  ils  se  sont  occupés  en  notre  présence 
de  la  réunion  de  tous  les  cahiers  suivant  la  confiance  que  leur  en  avaient  témoignée 
tous  les  délibérans,  et  à  l'instant  ils  nous  ont  remis  led.  cahier,  d'eux  tous  signé 
et  paraphé,  pour  par  ladite  assemblée  et  par  nous  y  avoir  égard  tel  que  de  raison, 
offrent  de  continuer  de  procéder  à  tout  ce  qui  est  ordonné  par  la  lettre  du  Roi, 

tic La  minute  est  signée  :  Le  Comte  de  Retz,  Crosnier,  Alleaume,  Hardouin, 

Piat,  Plady  et  Le  Tourneur  avec  paraphe. 

Sur  quoi  nous  juge  royal  susdit  avons  donné  acte  à  l'avocat  du  roi  et  à  tous 
les  représentants  des  villes,  communautés  et  paroisses  de  notre  ressort,  ensemble 
auxdits  commissaires  de  leurs  comparutions,  dires,  offre,  réquisitions,  représen- 
tations et  remises  :  en  conséquence  ordonnons  la  lecture  du  cahier  qui  vient  de 
nous  être  remis  par  lesdits  commissaires,  signé  d'eux  et  par  nous  après  l'avoir 
cotté  par  première  et  dernière  page  et  paraphé  ne  varietur,  au  bas  d'icelles, 
lecture  faite  du  cahier  il  a  été  unanimement  approuvé  pour  tous  les  délibérants, 
({ui  tous  l'ont  regardé  comme  contenant  généralement,  les  doléances,  remontrances, 
propositions  et  vœux  de  toutes  leurs  communautés,  même  pour  tout  ce  qui  peut 
rtre  particulier  à  chacune  d'elles.  Et  de  suite  lesdits  représentants,  après  avoir 
mûrement  délibéré  sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer  en 

conformité  desdites  lettres  du  Roi  avant  de  procéder  à  ladite  nomination, 

nous  avons  nommé,  du  consentement  de  l'assemblée ,  Messieurs  Renard  et 
La  Rivière  pour  vérificateurs  de  la  collection  des  voix,  ensuite  procédant  à  ladite 
nomination,  les  voix  ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  manière  accoutumée  et 
présence  desdits  sieurs  Renard  et  Mars  de  La  Rivière,  la  pluralité  des  suffrages 
s'est  réunie  en  faveur  de  nous  Président  et  de  Messieurs  Maignée,  de  Retz, 
Crosnier,  Duprez,  Ignard,  Romet,  Alleaume,  Tison,  Mars  de  la  Rivière,  Guihou, 
Guimard,  Hardouin,  notaire,  Le  Camusat,  Le  May,  Piat,  Marchand,  Le  Ralleur, 
liardouin  Desnos,  Ignard,  notaire,  Hupier,  Le  Tourneur,  Léonard  Peuvret,  Rrunet, 
Guillochon,  et  Le  Hault,  qui  ont  accepté  ainsi  que  nous  ladite  commission  et 
l»i"omis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Ladite  nomination  des  députés  ainsi  faite,  lesdits  représentants,  ont  en  notre 
présence,  remis  auxdits  sieurs  le  cahier,  à  fin  de  le  porter  à  l'assemblée  qui  se 
litMidra  le  seize  de  ce  mois  devant  M.  le  Sénéchal  de  la  sénéchaussée  du  Mans, 
'I  leur  ont  donné  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires  à  Peffet  de  représenter  le 
tiers  état  de  ce  bailliage  en  ladite  assemblée,  pour  toutes  les  opérations  prescrites 
l'ti  l'ordonnance  susdite  de  Monsieur  le  sénéchal  de  la  sénéchaussée  du  Mans, 
<  onime  aussi  d'y  donner  ainsi  que  nous,  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  de 
(' reposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
1''  l'état,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
'outes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaume  et  de 
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tous  et  de  chacuns  les  sujets  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  de  consentir  pour  un  temps 
l'impôt  provisoire  que  les  États-Généraux  pourraient  juger  nécessaire,  également 
que  de  réclamer  la  forme  de  délibération  par  tête,  en  tout  cas  que  le  veto  fut 
sacré  pour  tous  les  ordres,  sans  entendre  néanmoins  lier  lesdits  sieurs  députés 
pour  les  empêcher  de  suivre  l'impulsion  de  l'assemblée  du  Maine,  à  l'effet  des 
pouvoirs  généraux  que  la  majorité  des  suffrages  pourrait  consentir,  et  sans  que 
lesdits  députés  puissent  consentir  à  aller  au  scrutin  général  avec  les  deux  pre- 
miers ordres,  mais  seulement  dans  l'ordre  du  tiers  et  suivre  à  cet  égard  et  dans 
toutes  les  opérations  la  majorité  des  voix  du  tiers  état,  et  de  leur  part  lesdits 
députés  se  sont  présentement  chargés  du  cahier  des  doléances  du  bailliage,  et 
ont  promis  de  le  porter  à  ladite  assemblée  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres  du  Roi  ainsi  qu'aux  pouvoirs  ci- 
dessus,  desquelles  nominations  de  députés,  remise  de  cahier,  pouvoirs  de 
déclarations,  nous  avons  à  tous  les  susdits  comparans  donné  acte  et  avons  signé 
avec  eux,  notre  présent  procès-verbal  ainsi  que  le  duplicata  qui  sera  remis  auxdits 
députés  pour  constater  leurs  pouvoirs.  Disons  au  surplus  que  le  présent  sera 
déposé  au  greffe  de  ce  bailliage  auquel  seront  jointes  toutes  les  copies  des 
procès-verbaux  et  cahiers  de  doléances  tant  de  cette  ville  que  communautés  et 
paroisses  du  ressort. 

Fait  et  arrêté  par  nous  juge  royal  susdit,  présence  et  assistance,  les  jours  et 
an  que  dessus  et  de  tous  lesdits  représentans  qui  ont  signé  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis. 

La  minute  est  signée  :  Maignée,  le  Comte  de  Retz,  etc 

La  présente  délivrée  conforme  à  la  minute  déposée  au  greffe  du  bailliage  et 
siège  royal  de  la  ville  de  Mamers,  par  nous  greffier  en  chef  dudit  bailliage 
soussigné. 

Signé  :  Legoux. 

Le  cahier  de  doléances  rédigé  par  les  délégués  du  bailliage  de 
Mamers  était  presque  la  copie  littérale  de  celui  de  la  ville.  Ce  fait,  du 
reste,  a  été  constaté  dans  de  nombreux  bailliages.  On  y  ajouta  seu- 
lement quelques  paragraphes  secondaires  correspondant  à  des  plaintes 
particulières  aux  paroisses  des  campagnes  et  qui  n'avaient  nul  intérêt 
pour  les  habitants  de  la  ville.  Tel  ce  paragraphe  concernant  les  oiseaux 
et  les  lapins,  les  fuies  et  les  garennes  : 

Si  les  lapins,  les  pigeons  et  le  gibier  de  toute  espèce  causent  un  préjudice 
notable  aux  malheureux  cultivateurs,  en  ravageant  une  partie  de  leurs  moissons, 
les  moineaux  et  les  corneilles  ne  leur  sont  pas  moins  préjudiciables. 

Les  vœux  des  habitants,  des  campagnes  sont  unanimes  sur  ces  objets  ;  ils 
supplient  Votre  Majesté  d'accorder  la  suppression  entière  des  droits  de  garenne 
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et  de  fuye  ou  colombier*,  d'enjoindre  aux  seigneurs  de  faire  tuer  exactement, 
par  leurs  gardes,  toutes  ces  troupes  de  corneilles  inutiles,  si  mieux  n'aiment  les 
seigneurs  permettre  aux  habitants  de  tuer  eux-mêmes  ces  oiseaux  ;  et  pour  par- 
venir plus  facilement  à  la  destruction  entière  des  moineaux,  ordonner  que  tout 
habitant  des  campagnes  et  particulièrement  les  seigneurs  dans  leurs  châteaux, 
les  curés  autour  de  leurs  presbytères  et  éghses  seront  tenus  d'avoir  des  pots  pour 
nicher  les  moineaux  ^  et  ensuite  les  détruire  eux  et  leurs  petits,  lorsqu'ils  seront 

t'ClOS 3. 

Un  autre  article  spécial  concerne  la  construction  des  chemins  ;  il 
est  ainsi  motivé  : 

Nous  désirons  également  qu'il  soit  donné  moins  d'argent  aux  grandes  routes, 
qu'il  soit  suppléé  par  l'impôt  de  la  corvée  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux 
dans  chaque  district,  dans  les  endroits  les  plus  défectueux,  et  les  travaux  de 
(hanté  employés  plus  proportionnellement  aux  contributions *. 

Enfin  les  délégués  expriment  le  désir  suivant  :  «  Nous  supplions 
encore  Votre  Majesté  de  supprimer  toutes  les  loteries,  comme  un  fléau 
aggravant  pour  l'humanité  ». 

Tous  les  autres  articles  du  cahier  sont  conformes  à  ceux  que  les 
délégués  du  Tiers-État  de  Mamers  avaient  rédigés  quelques  jours 
auparavant,  c'est-à-dire  le  7  mars. 

Dans  la  ville  de  Mamers,  en  effet,  tous  les  habitants  du  Tiers-État, 
nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  dans 
la  ville  et  compris  aux  rôles  des  impositions,  n'avaient  pu  prendre  part 
à  la  rédaction  du  cahier  comme  dans  les  autres  paroisses.  Conformé- 
ment à  l'article  26  du  règlement  du  24  janvier  1789  ^,  les  diverses 
corporations,  ainsi  que  les  corps  constitués,  avaient  dii  élire  des  députés 
pour  les  représenter.  Ainsi  par  une  affiche  datée  du  26  février,  tous 

(1)  Le  décret  des  4-11  août  donna  entière  satisfaction  aux  populations  pour 
cette  réclamation.  Cf.  Duvergier,  Lois  et  décrets,  t.  I,  p.  39. 

(2)  Nous  avons  vu  jadis  un  grand  nombre  de  ces  pots  attaches  aux  murs. 
Aujourd'hui  cet  usage  est  généralement  disparu. 

(3)  Par  suite  d'une  déchirure  du  papier,  environ  dix  lignes  du  texte  manquent 
ici  sur  la  copie  des  Archives  de  la  Sarthe.  Nous  n'avons  pu  les  compléter,  ne 
connaissant  pas  d'autre  copie  de  ce  cahier  de  doléances. 

(4)  Cinq  lignes  manquent  encore  ici  par  suite  de  la  déchirure  du  papier  du 
manuscrit. 

(5)  Cf.  Duvergier,  Lois  et  décrets  y  t.  I,  p.  19. 
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les  corps,  compagnies  et  corporations  autorisées  avaient  été  avertis  de 
nommer  des  députés  qui  devaient  assister  à  une  réunion  fixée  au 
mardi  3  mars ,  deux  heures  après  midi ,  à  l'hôtel  de  ville ,  pour  pro- 
céder à  la  rédaction  du  cahier  des  doléances,  et  nommer  également 
des  députés  pour  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  générale  du  bailhage, 
qui  devait  se  tenir  le  lundi  9  mars.  Les  autres  habitants,  compris  au 
rôle  des  impositions  et  qui  ne  faisaient  partie  d'aucune  corporation, 
avaient  été  de  leur  côté  convoqués  pour  se  réunir  dans  l'audience  du 
bailliage  le  dimanche  l^r  mars.  L'avertissement  avait  été  donné,  sans 
ministère  d'huissier,  aux  corps  et  communautés  d'arts  libéraux,  par 
des  lettres  adressées  aux  chefs  ou  principaux  officiers.  Le  corps  de  la 
manufacture  de  toiles  avait  reçu  un  billet  particulier  adressé  aux 
gardes-jurés  de  la  manufacture  K  Les  députés  élus  dans  ces  diverses 
assemblées  se  réunirent  à  l'hôtel  de  ville  de  Mamers,  le  samedi  7  mars, 
sous  la  présidence  des  officiers  municipaux  et  composèrent  ainsi 
l'assemblée  du  Tiers-État  de  la  ville  ;  ils  rédigèrent  le  cahier  des 
plaintes  et  doléances  de  la  ville  et  nommèrent  le  même  jour  les  six 
députés  qui  devaient  porter  ce  cahier  à  la  réunion  du  bailliage  qui  se 
tenait  à  Mamers  le  lundi  9  mars,  et  à  laquelle  devaient  assister  les 
députés  de  toutes  les  communes  du  bailliage. 

Nous  reproduisons  ici   ce   cahier   des   plaintes   et   doléances    du 
Tiers-État  de  Mamers  d'après  le  texte  original  2  : 


CAHIER  DES  DOLÉANCES  et  vœux  que  présentent  au  Roi 
notre  sire  les  habitants  faisant  le  tiers-état  de  la  ville  de  Mamers, 
capitale  du  Sonîiois,  pays  et  comté  du  Maine, 

Sire, 

Depuis  longtemps  nous  gémissons  accablés  du  poids  des  impôts  ;  l'indilïé- 
renc-e  des  deux  premiers  ordres  de  l'état  sur  notre  sort  ajoutait  encore  à  notre 
misère  ;  oui,  Sire,  ils  nous  voyaient  courbés  sous  le  fardeau  et  ils  ne  nous 
tendaient  point  une  main  secourable  ;  quoique  enfants  d'une  même  famille,  ils 
en  saisissaient  tous  les  avantages  et  ne  nous  en  laissaient  que  les  charges. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers,  Reg.  D,  n»  5. 

(2)  Ce  document  se  compose  de  vingt-deux  pages  grand  in-folio  ;  il  est  de 
plusieurs  écritures  suivant  la  nature  des  articles  et  le  sujet  qu'ils  traitent. 
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Le  sentiment  de  nos  maux  était  vif  mais,  Sire,  il  n'afïaiblit  point  ceux  de 
notre  respect  et  de  notre  amour  pour  votre  Majesté. 

L'espoir  nous  restait.  Quoi  !  nous  disions-nous  à  nous-mêmes,  un  Roi  juste 
et  bon  tient  le  sceptre  des  Français  et  nous  serions  encore  longtemps  malheureux  ? 
Ah  !  qu'un  génie  bienfaisant  ouvre  à  nos  justes  plaintes  le  chemin  du  trône  et 
nous  sommes  soulagés. 

Votre  choix.  Sire,  a  justifié  notre  espoir  ;  un  ministre  appelé  par  ses  vertus 
et  le  vœu  de  la  Nation  aux  pieds  de  votre  Majesté,  y  a  fait  entendre  les  cris 
douloureux  du  peuple  opprimé  ;  le  cœur  paternel  de  votre  Majesté  s'est  attendri 
et  déjà  les  deux  premiers  ordres  forts  de  leur  crédit  et  de  leurs  richesses, 
n'ajouteront  plus  à  ces  avantages  la  supériorité  du  nombre  dans  les  assemblées 
nationales. 

Une  loi,  Sire,  que  la  bonté  de  votre  Majesté  sollicitait  de  la  justice  assure 
au  Tiers-État  une  égalité  de  représentation  :  cette  loi  est  pour  nous  un  bienfait, 
mais  elle  est  pour  votre  Majesté  un  nouveau  titre  sur  notre  reconnaissance  et 
notre  amour  ;  elle  en  fera  passer  les  sentiments  à  nos  arrière-neveux. 

Eh  !  Sire,  pourraient-ils  jouir  des  avantages  du  bienfait  sans  bénir  la  mémoire 
d'un  bon  Roy  qui  brisa  le  joug  de  l'oppression  qui  tenait  leurs  pères  avilis. 

Ce  n'est  point  assez  pour  le  cœur  de  votre  Majesté  d'élever  le  Tiers-État  de 
son  royaume  à  l'égalité  du  numérique  de  représentation,  vous  daignez  encore, 
Sire,  nous  consulter  sur  les  besoins  de  l'État  et  nous  permettre  de  déposer 
dans  votre  sein  paternel  nos  demandes  et  nos  sollicitudes. 

Oui,  Sire,  les  maux  de  TÉtat  sont  grands,  ses  plaies  sont  profondes,  le 

remède Il  est.  Sire,  dans  l'amour  de  vos  sujets  ;  réunissant  leurs  lumières 

comme  dans  un  même  foyer,  votre  Majesté  en  formera  pour  son  peuple  de  beaux 
jours  que  des  nuages  rassemblés  par  l'abus  ne  pourront  plus  obscurcir. 

Pour  contribuer  à  ce  grand  œuvre  nous  osons  représenter  à  votre  Majesté 
que  notre  premier  vœu  est  de  voir  admettre  et  arrêter  en  forme  de  loi  pendant 
les  états  généraux  une  constitution  fixe  et  irrévocable  pour  son  royaume,  où  vos 
droits.  Sire,  soient  respectés  et  plus  assurés  que  jamais,  tels  que  Thérédité  de 
votre  couronne  pour  votre  plus  proche  héritier  mâle,  le  droit  de  prendre  les 
l'ônes  du  gouvernement  à  quatorze  ans,  le  pouvoir  exclusif,  le  droit  de  guerre, 
<le  paix  et  de  sanctionner  les  lois  votées  par  la  Nation  :  de  voir  également  confir- 
mer ceux  de  la  Nation,  tels  que  de  consentir  l'impôt,  d'en  fixer  la  durée,  de 
consolider  la  dette  nationale,  de  voter  les  lois  qui  lui  paraissent  convenables, 
(le  les  présenter  au  souverain  pour  leur  donner  force  de  loi,  et  les  faire  exécuter, 
t'nfin  de  ne  pouvoir  consentir  des  impôts  que  dans  une  assemblée  de  la  Nation 
librement  et  universellement  convoquée. 

Le  premier  usage  de  ce  pouvoir  que  nous  réclamerons  des  bontés  de  votre 
Majesté  c'est  pour  la  supplier  de  faire  passer  en  forme  de  loi  pendant  les  états 
généraux  leur  retour  périodique  tous  les  cinq  ans  ;  régler  leur  forme  de  convo- 
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cation,  de  délibération  par  tête  suivant  la  représentation  actuelle,  et  leur  durée 
ainsi  que  l'établissement  d'une  commission  intermédiaire  nationale  à  qui  seule 
seraient  confiés  les  enregistrements  qui  ne  seraient  cependant  que  provisoires 
jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  états  où  ils  seraient  sanctionnés. 

Nous  sommes  trop  pénétrés.  Sire,  du  bonheur  que  vous  vouiez  procurer  à 
vos  peuples,  pour  n'avoir  pas  l'espoir  de  voir  supprimer  les  assemblées  provin- 
ciales, abolir  les  pouvoirs  de  vos  intendants,  confier  le  tout  à  des  états  provinciaux 
librement  convoqués  que  nous  vous  suppUons  de  rétablir  en  chaque  province 
distincte,  sans  égards  aux  arrondissements  des  généralités  et  fixer  leur  constitution 
à  l'instar  de  ceux  de  votre  province  de  Dauphiné  en  concluant  les  intérêts  de 
celles  de  vos  provinces  qui  peuvent  avoir  des  chartes  particuUères. 

Nulle  loi  ne  devant  avoir  action  sur  la  liberté,  l'honneur,  la  vie  et  les  pro- 
priétés de  tous  les  fidèles  sujets  de  votre  Majesté  si  elle  n'a  été  consentie  par 
des  représentants  librement  élus,  nous  en  sollicitons  une.  Sire,  qui  assure  à 
chaque  citoyen,  sa  liberté  individuelle. 

Le  besoin  des  secours  spirituels,  nous  fera  réclamer  que  les  lois  du  Royaume 
contre  la  pluralité  des  bénéfices  soient  remises  en  vigueur,  les  bénéfices  fondés 
en  chaque  province  accordés  à  ses  sujets  naturels  par  préférence  à  la  charge  de 
la  résidence  ;  la  suppression  des  Abbés  commendataires,  des  prieurés  conventuels 
aujourd'hui  bénéfices  simples  ;  celle  de  tous  les  ordres  religieux  devenus  inutiles 
en  conservant  deux  ou  trois  ordres  de  chaque  sexe  pour  l'éducation  des  enfans, 
sans  que  ces  ordres  puissent  recevoir  l'émission  des  vœux  des  Novices  avant 
vingt-cinq  ans  accomplis  :  pour  les  revenus  des  ordres  et  bénéfices  supprimés 
être  employés  à  acquitter  la  dette  du  clergé,  former  des  établissements  dans  les 
villes  qui  n'en  ont  point  pour  l'éducation  publique,  des  ateliers  et  Rureaux  de 
Charité,  enfin  doter  les  hôpitaux  et  les  Cures  non  suffisamment  rentes  suivant  le 
besoin  de  chaque  canton. 

La  modicité  des  revenus  de  la  plupart  des  Curés  des  villes  et  des  campagnes 
nous  fait  désirer  pour  subvenir  aux  besoins  de  ces  vrais  pasteurs  et  principaux 
ministres  de  la  Religion  que  les  dixmes  ecclésiastiques  leur  soient  restituées 
en  entier  à  la  charge  de  fournir  à  leurs  paroisses  tous  les  secours  spirituels  et 
instructions  nécessaires,  ainsi  que  de  payer  les  portions  congrues  de  leurs 
vicaires  ;  do  réunir  en  une  seule  toutes  les  cures  qui  en  sont  susceptibles  par 
leur  proximité  ;  de  donner  à  MM.  les  évêques  à  chacun  leur  diocèse  la  présentation 
de  toutes  les  cures,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  en  présentation  laïque,  et 
de  réserver  celle  de  tous  les  canonicats  et  autres  bénéfices  à  votre  Majesté,  qui 
les  accorderait  sur  la  présentation  des  états  provinciaux  de  chaque  province. 

L'intention  de  votre  Majesté  étant  de  favoriser  les  propriétés  de  ses  sujets, 
nous  osons  la  supplier  de  permettre  le  remboursement  au  denier  trente  de 
toutes  rentes,  cens  ou  redevances  faites  aux  Mains-Mortes  pour  les  capitaux  être 
employés  par  la  chambre  syndicale  en  remboursement  de  ceux  de  la  dette  du 
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clergé  ;  de  réunir  leurs  fiefs  à  votre  domaine  pour  les  aliéner  aussitôt  et  remplir 
une  partie  du  déficit,  enfin  de  ne  plus  permettre  et  consentir  ces  droits  énormes 
exigés  par  la  cour  de  Rome. 

Vos  intérêts,  Sire,  également  précieux  à  toutes  les  classes  de  vos  sujets  vous 
décideront  sans  doute  à  juger  la  grande  question  de  l'aliénation  des  Domaines 
de  la  Couronne.  Quels  avantages  n'en  résulterait-il  pas  pour  l'état  si  vous  per- 
mettiez Taliénation  en  grains  ou  autres  redevances  de  tous  vos  domaines  onéreux 
à  l'exception  toutefois  de  vos  forêts  dont  nous  vous  supplions  d'accorder  l'amé- 
nagement à  vos  états  provinciaux  seulement. 

La  multiplicité  des  annoblissements  à  prix  d'argent  par  charge  ou  autrement 
dégradent  en  quelque  façon  cet  ordre  respectable  que  nous  chérissons,  nous  en 
fait  désirer  la  suppression,  ainsi  qu'une  recherche  exacte  sur  la  vraie  noblesse  et 
les  titres  usurpés  par  nombre  de  personnes  souvent  indignes  de  ces  dignités. 
Nous  vous  supplions,  Sire,  de  permettre  à  la  noblesse  peu  fortunée  le  commerce 
en  détail  sans  déroger  et  de  faire  des  changements  à  l'ordonnance  de  1781  pour 
l'admission  aux  emplois  militaires  en  faveur  du  Tiers-État,  qui  vous  a  si  souvent 
fourni  de  braves  officiers  et  des  généraux  dont  la  France  n'oubliera  jamais  les 
services  ;  de  réprimer  aussi  les  abus  des  états-majors  de  vos  régiments  qui  sans 
égards  aux  ordonnances  que  vous  avez  rendues  pour  le  rachat  des  congés  absolus 
les  proportionnent  aux  fortunes  des  pères  qui  réclament  leurs  enfants. 

Si  nos  vœux  ne  paraissent  s'étendre  qu'à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'avantage 
du  Tiers-État,  nous  n'en  faisons  pas  moins  en  faveur  de  la  Noblesse  du  second 
ordre  tant  pour  voir  réduire  le  nombre  exorbitant  des  maréchaux  de  camp  et 
lieutenants-généraux  aujourd'huy  beaucoup  trop  nombreux  pour  nos  besoins,  que 
pour  réduire  le  montant  de  leurs  pensions  qui  serait  employé  à  augmenter  les 
appointements  trop  modiques  des  officiers  du  second  ordre  relativement  aux 
dépenses  nécessaires  pour  leur  service,  nous  supplions  encore  votre  Majesté 
de  donner  des  ordonnances  fixes  pour  le  gouvernement  et  l'entretien  des  troupes 
toujours  coûteux  à  l'État  et  ne  pas  permettre  leur  révocabilité  à  chaque 
changement  de  Ministre,  cette  partie  étant  un  des  départements  les  plus  remplis 
d'abus  nous  désirons  voir  remettre  sous  les  yeux  des  états  généraux  un  état 
exact  de  toutes  les  pensions  pour  les  modifier  et  les  régler  d'après  les  services 
personnels  de  chacun. 

Le  corps  de  la  maréchaussée  si  utile  à  la  sûreté  des  citoyens  et  non 
proportionné  au  besoin  de  chaque  pays  nous  fera  réclamer  son  augmentation  et 
des  brigades  mises  moitié  à  pied  et  moitié  à  cheval.  La  suppression  de  la  moitié 
des  chevaux  fournira  un  produit  qui  peut  être  plus  utilement  employé  en  mettant 
«les  demies  brigades  à  pied  dans  chaque  gros  bourg  passager  et  à  la  proximité 
'les  forêts  de  votre  Majesté  ;  ces  brigades  seraient  le  plus  également  espacées  de 
manière  à  pourvoir  h  la  sûreté  des  citoyens,  des  bestiaux  et  moissons  de  chaque 
canton. 
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Le  bien-être  des  pauvres  nous  fera  solliciter  de  l'humanité  de  votre  Majesté 
de  déroger  à  l'édit  de  1749  pour  les  hôpitaux  et  hôtels  de  ville,  leur  permettre 
sans  aucune  formalité  d'acquérir  avec  leurs  épargnes,  sans  prendre  sur  les  secours 
dûs  par  ces  premiers  aux  malheureux  et  par  les  seconds  à  tout  ce  qui  peut  tendre 
à  la  décoration  des  villes  et  bien-être  public. 

Depuis  longtemps  la  Nation  semble  désirer  une  réforme  utile  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  la  multiplicité  des  formes  judiciaires,  l'éloignement  des 
tribunaux,  le  grand  nombre  de  degrés  de  juridiction  qu'un  malheureux  est 
nécessité  d'essuyer  pour  réclamer  justice  contre  ses  oppresseurs,  les  frais 
imrnenses  et  qui  sont  inévitables  dans  les  affaires  les  plus  justes,  le  mélange 
des  ressorts  qui  arrête  à  chaque  instant  les  ministres  inférieurs^  en  un  mot  les 
vices  qui  se  rencontrent  dans  le  code  civil  et  criminel,  malgré  la  sagesse  et  la 
prévoyance  des  souverains  dont  ils  sont  émanés  exigent  de  toute  nécessité 
une  nouvelle  législation  dans  une  partie  qui  intéresse  aussi  essentiellement 
l'honneur,  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens. 

Puisque  vous  daignez,  Sire,  permettre  à  vos  sujets  de  porter  aux  pieds  du 
trône  leurs  vœux,  surtout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  bonheur  et  leur  tranquil- 
lité, souffrez  que  nous  fassions  entendre  aujourd'hui  nos  justes  réclamations  sur 
un  objet  aussi  important. 

Il  existe  une  infinité  de  tribunaux  qui  ne  doivent  leur  existence  qu'aux 
besoins  de  l'État  et  qui  dans  le  fait  sont  une  charge  réelle,  soit  par  les  gages 
considérables  qui  leur  sont  attribués,  soit  par  les  privilèges  exorbitants  qu'ils 
donnent  aux  titulaires  de  ces  offices  :  leurs  fonctions  sont  des  démembrements 
des  justices  ordinaires  et  ils  se  trouvent  multiphés  à  un  point  qu'à  chaque 
instant  les  justiciables  sont  dans  l'incertitude  et  l'embarras  pour  ne  pas  se 
méprendre  sur  la  compétence  ;  de  là  les  revendications,  les  déchnatoires  qui  sans 
décider  le  fond  des  contestations  aggravent  le  sort  du  pauvre  et  ne  tendent  qu'à 
ruiner  plus  complètement  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  dure  nécessité  de  recourir 
à  la  justice. 

C'est  à  vous.  Sire,  c'est  à  la  Nation  assemblée  aux  états  généraux  à  pénétrer 
ce  dédale  ténébreux  qui  conduit  à  ce  sanctuaire  de  la  justice,  pour  en  découvrir 
tous  les  mystères  :  c'est  à  la  magistrature  française  à  réclamer  elle-même  auprès 
d'un  souverain  dont  toutes  les  expressions  ne  respirent  que  Tamour  et  le 
redressement  des  abus,  des  règles  sûres  pour  faire  cesser  toutes  ces  inculpations 
dont  toute  la  France  retentit  depuis  si  longtemps,  et  la  mettre  dans  une  heureuse 
impossibilité  de  ternir  l'éclat  de  sa  noblesse  et  de  sa  dignité.  Un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  extirper  le  mal  dans  sa  racine  et  que  nous  osons  présenter 
à  votre  Majesté,  c'est  de  supprimer  la  vénalité  des  charges,  et  de  n'accorder,  à 
l'avenir,  qu'au  mérite  et  au  talent,  des  fonctions  que  l'argent  ou  la  faveur 
dispensent  seuls  aujourd'hui  ;  de  rembourser  la  finance  des  offices  actuellement 
remplis,  à  mesure  que  les  titulaires  viendront  à  s'éteindre.  Bientôt  la  magistrature 
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reprendra  son  ancien  lustre,  surtout  en  ne  confiant  ces  augustes  fonctions  qu'à 
des  sujets  jugés  dignes  de  les  remplir  par  leur  mérite  et  leur  capacité,  et  après 
avoir  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins  la  fonction  d'avocat. 

Car  quelle  est  aujourd'hui  la  marche  graduelle  pour  parvenir  à  cette  dernière 
profession.  Les  aspirants  sont  obligés  de  faire  dans  les  écoles  de  droit  un  cours 
d'études  des  lois  romaines,  et  souvent  au  sortir  des  universités  on  est  aussi  peu 
instruit  qu'en  y  entrant. 

Nous  suppHons  donc  votre  Majesté  de  supprimer  ces  écoles,  de  n'admettre 
à  la  profession  d'avocats  que  des  sujets  qui  auraient  travaillé  pendant  cinq  ans 
et  qui  seraient  également  jugés  capables  d'en  remplir  les  fonctions  :  et  pour 
rétablir  la  magistrature  dans  ses  anciens  droits  et  lui  donner  ses  prérogatives 
[Lii  en  ont  été  détachées  dans  les  derniers  siècles,  supprimer  tous  les  tribunaux 
d'exceptions  et  réunir  aux  sièges  ordinaires  la  connaissance  de  toutes  les  matières 
qui  leur  sont  attribuées  aujourd'huy  en  remboursant  les  titulaires  de  ces  charges 
(lès  que  l'état  de  vos  finances  pourra  le  permettre,  de  supprimer  enfin  les  droits 
de  Coynmittimus  qui  dépouillent  les  juridictions  ordinaires  et  aggravent  le  sort 
de  la  partie  la  plus  indigente  des  sujets  de  votre  royaume. 

Dans  l'état  actuel  quantités  de  sièges  royaux  ne  relèvent  point  nuement 
des  cours  supérieures,  et  sont  obligés  de  porter  les  appels  de  toutes  les  affaires 
au  siège  présidial  où  ils  ressortissent,  souvent  même  on  franchit  le  présidial  le 
l)lus  prochain  pour  porter  ces  appels  dans  un  autre  plus  éloigné  :  Votre  Majesté 
a  déjà  manifesté  à  ses  peuples  le  désir  ardent  qu'elle  avait  de  diminuer  les  degrés 
(le  juridiction  et  les  frais  de  procédure  qu'ils  entraînent,  c'est  d'après  ces  marques 
(le  sa  bonté  paternelle  que  nous  osons  la  supplier  d'établir  des  sièges  royaux 
relevant  nuement  des  cours  supérieures  et  d'ordonner  que  les  juges  de  ces  sièges 
auront  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de.  ...  ;  que  leur 
arrondissement  soit  tel  que  les  justiciables  ne  se  trouvent  pas  dans  la  nécessité 
de  quitter  leurs  foyers  pendant  plus  d'un  jour. 

Pour  rendre  ces  sièges  plus  célèbres,  et  diminuer  de  plus  en  plus  les  frais  de 
j)rocédure  nous  formons  encore  des  vœux  pour  la  suppression  des  hautes  justices 
exercées  dans  les  bourgs  et  villages  des  campagnes  où  il  ne  se  trouve  aucun 
juge,  procureurs  fiscaux,  ni  avocats  domiciliés,  et  qu'elles  soient  réunies  aux 
si(3ges  royaux  ;  que  celles  qui  existent  dans  les  villes  où  ces  sièges  sont  établis 
s(jient  également  réunies  aux  sièges  royaux,  et  les  seigneurs  déchargés  des  frais 
da  procédure  criminelle  ;  que  pour  procurer  à  tous  vos  sujets  une  plus  prompte 
idministration  de  la  justice  il  soit  établi  dans  chaque  province  un  siège  supérieur 
sijus  telle  dénomination  qu'il  plaira  à  votre  Majesté  de  déterminer,  avec  attribution 

de  juger  souverainement  jusqu'à  la  somme  de Et  que  pour  décider  les 

procès  criminels  qui  y  seront  portés  et  éviter  les  frais  de  transports  des  pri- 
sonniers, il  soit  nommé  tous  les  trois  mois  des  commissaires  de  la  cour  du 
Parlement  pour  y  juger  en  dernier  ressort  avec  les  officiers  du  siège  les  criminels 
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détenus  dans  les  prisons,  qui  seront  toujours  assistés  d'un  conseil,  déchargé  du 
serment  auquel  la  loi  les  assujettit  et  que  l'instruction  soit  faite  au  moins  par 
trois  juges  présents.  Nous  désirons  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  aucune  distinction 
dans  le  genre  des  supplices  prononcés  par  la  loy  pour  tous  les  criminels,  de 
quelque  rang  et  qualités  qu'ils  soient  ;  qu'il  soit  pris  des  précautions  pour 
éteindre  s'il  est  possible  le  préjugé  attaché  à  la  famille  des  coupables,  que  les 
cours  souveraines   aient  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  audessus  de  la 

somme  de des  questions  d'état  en  sorte  que  toutes  les  affaires  ne  puissent 

éprouver  que  deux  juridictions  ;  et  que  pour  exercer  ces  sublimes  fonctions  les 
sujets  aient  rempli  au  moins  pendant  cinq  ans  des  charges  de  magistrature  dans 
les  sièges  supérieurs  des  provinces. 

Que  le  droit  d'être  jugé  sans  ministère  d'avocats  par  ses  pairs  et  les  anciens 
jurés  de  son  état  soit  rétabli,  en  prenant  un  homme  de  loi. 

Que  votre  Majesté  toujours  attentive  au  bien  et  à  l'avantage  de  ses  sujets 
et  pour  diminuer  les  frais  de  procédure  sera  suppliée  de  réunir  dans  son  royaume 
les  fonctions  de  procureur  à  la  profession  d'avocat,  sans  fixation  du  nombre  en 
chaque  siège. 

Un  autre  point  important  c'est  la  réforme  du  code  civil  et  criminel  ;  plusieurs 
des  rois  vos  prédécesseurs,  Sire,  avaient  formé  ce  grand  projet  et  celui  de 
diminuer  et  rapprocher  la  diversité  des  coutumes,  d'établir  un  seul  poids  et  une 
seule  mesure  dans  tout  le  royaume;  il  était  réservé  à  votre  Majesté  de  les 
exécuter. 

Nous  la  supplions  encore  de  fixer  par  un  tarif  certain  les  droits  des  juges, 
des  greffiers  et  des  huissiers,  et  de  forcer  ces  derniers  à  subir  la  taxe  des  juges 
de  leurs  domiciles,  de  leur  supprimer  ces  privilèges  dont  ils  abusent  si  souvent 
pour  traduire  les  affaires  qui  naissent  à  l'occasion  de  leur  salaire,  dans  les  sièges 
dont  ils  font  partie. 

Un  autre  objet  sur  lequel  nous  suppHons  votre  Majesté  de  porter  son  attention, 
c'est  la  création  des  jurés  priseurs  qui  absorbent  une  partie  de  la  substance  de 
la  veuve  et  de  Torphelin  par  les  droits  exorbitants  qu'ils  perçoivent.  Autrefois 
leurs  fonctions  étaient  réunies  à  celles  des  notaires  et  des  huissiers  des  lieux 
où  se  font  les  inventaires,  ou  du  moins  à  une  distance  peu  éloignée,  et  n'occa- 
sionnaient que  des  frais  modiques.  Nous  osons  espérer,  Sire,  que  vous  suppri- 
merez ces  offices  et  que  vous  réunirez  à  ceux  des  notaires  les  greffes  des  experts 
et  des  arbitrages,  les  offices  de  receveurs  de  consignations  et  des  commissaires 
aux  saisies  réelles  dont  les  titulaires  seraient  de  droit  curateurs  aux  successions 
vacantes  dans  l'étendue  de  la  juridiction  où  ils  seront  établis,  que  votre  Majesté 
voudra  bien  diminuer  le  nombre  des  notaires,  surtout  dans  la  province  du  Maine 
où  ils  sont  très  multipliés. 

Enfin,  Sire,  nous  vous  supplions  d'abroger  ces  délais  pour  les  absences  des 
premiers  juges,   qui  mettent  souvent  les  justiciables  dans    la  dure  nécessité 


LES  PRELIMINAIRES   DE   LA  REVOLUTION  59 

d'attendre  pendant  plusieurs  jours,  une  justice  qu'ils  ont  droit  de  réclamer  à  tout 
instant. 

Vous  êtes  trop  attentif,  Sire,  à  tout  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de  vos  sujets, 
et  leur  conserver  le  fruit  de  leurs  travaux  pour  ne  pas  permettre  la  destruction 
totale  des  traces  qui  nous  restent  du  système  féodal,  et  abolir  à  jamais  ces  droits 
si  désastreux  aux  propriétés  en  permettant  aux  sujets  le  remboursement  au  denier 
trente  des  droits  de  bannalité  de  fours  et  de  moulins,  de  garennes,  de  colombier, 
des  droits  de  champart,  terrages,  petites  coutumes  et  autres  de  cette  nature, 
surtout  les  droits  de  havage  sur  les  grains.  Tous  les  maux  se  réunissent  parti- 
culièrement sur  les  malheureux  cultivateurs.  Après  avoir  employé  leur  temps  à 
l'ensemencement  de  leurs  terres,  ils  ont  encore  la  douleur  de  les  voir  ravager 
par  des  troupes  immenses  de  pigeons,  de  lapins  et  de  gibier  de  toute  espèce, 
et  les  priver  du  fruit  de  leurs  travaux^,  abus  qui  ne  manquera  pas  d'intéresser 
la  bonté  du  cœur  de  votre  Majesté,  ainsi  que  les  droits  des  commissaires  à  terrier 
qui  achèvent  par  leur  étendue  de  ruiner  les  malheureux  vassaux  qui  peuvent 
également  donner  des  avœux  et  autres  actes  de  cette  espèce  à  leurs  seigneurs 
en  se  servant  du  ministère  des  officiers  ordinaires.  Le  commerce,  la  vraie 
richesse  de  votre  royaume,  doit  égallement  fixer  les  regards  paternels  de  votre 
Majesté.  Nous  espérons  de  vos  bontés  à  jamais  mémorables  l'exécution  rigou- 
reuse de  vos  ordonnances  pour  la  punition  des  banqueroutiers  frauduleux,  ce 
fléau  le  plus  aggravant  à  la  prospérité  de  votre  royaume,  ainsi  que  la  suppression 
de  tous  les  lieux  francs  où  ces  particuliers  vont  chercher  l'impunité  et  consommer, 
dans  le  vice,  l'aisance  et  la  fortune  de  la  confiance  qui  doit  toujours  faire  la  base 
du  commerce.  Vous  pouvez^  Sire,  augmenter  les  encouragements  qu'il  exige  en 
permettant  le  prêt  de  l'argent  exigible  à  terme  avec  intérêts  suivant  le  taux  que 
vous  aurez  fixé  et  que  la  rigueur  des  décisions  ecclésiastiques  laisse  renfermé 
et  inutile  dans  les  coffres.  Il  est  sûrement  trop  avantageux  à  la  prospérité  des 
arts  de  supprimer  les  maîtrises  des  arts  et  métiers  pour  ne  pas  désirer  de  les 
voir  abolir  hors  dans  quelques-unes  de  vos  grandes  villes  où  elles  seraient  jugées 
nécessaires. 

Vos  tribunaux,  Sire,  toujours  attachés  à  vos  intérêts  et  à  la  liberté  de 
vos  sujets  réclament  depuis  trop  longtemps  contre  les  lettres  de  cachet,  ces 
abus  d'autorité  qui  arrachent  à  leurs  foyers  des  citoyens  paisibles,  victimes 
infortunées  des  grands,  pour  n'en  pas  espérer  la  proscription  de  la  justice  de 
votre  Majesté. 

Toujours  confiants  dans  les  vues  paternelles  de  votre  Majesté,  convaincus 
qu'il  est  de  votre  gloire  et  de  celle  de  la  Nation  de  maintenir  vos  troupes  de 
terre  et  votre  marine  dans  un  état  également  formidable  et  redoutable  pour  les 

(1)  Ici,  dans  le  cahier  du  bailliage  est  inséré  l'article  sur  les  petits  oiseaux  et 
les  corneilles,  que  nous  avons  donné  ci-dessus,  page  50. 
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ennemis  de  l'Etat,  nous  désirons  en  consolidant  le  déficit,  pourvoir  à  son 
extinction  par  un  impôt  de.  .  .  .  par  porte  et  croisée  tant  des  maisons  de  ville 
et  de  campagne,  que  de.  .  .  .  sur  les  voitures  bourgeoises  tant  à  deux  qu'à  quatre 
roues,  et  de.  .  .  .  sur  les  domestiques,  ceux  consacrés  dans  la  campagne  à 
l'avantage  de  l'agriculture  exceptés,  et  fixer  la  durée  de  cet  impôt,  ou  autre 
jugé  plus  convenable,  et  éviter  par  là  les  ressources  des  emprunts  qui  ne  sont 
que  des  palliatifs  dangereux. 

Nous  ^faisons  également  des  vœux  pour  la  diminution  et  la  fixation  des 
pensions  à  distribuer,  en  arrêtant  toutes  celles  à  distribuer  à  l'avenir  jusqu'à  ce 
qu'elles  fussent  réduites  au  quart  au  dessous  du  taux  réglé,  ainsi  que  la  réduction 
à  un  taux  fixe  et  égal  pour  chaque  grade  d'officier  général  ou  autre,  également 
que  de  celles  qui  jusqu'à  présent  ont  pu  être  arrachées  par  l'importunité  et 
excédant  le  taux  qui  sera  fixé  aux  états  généraux. 

Le  grand  nombre  d'abus  qui  se  sont  glissés  dans  chaque  département  nous 
portent  à  solliciter  des  vues  économiques  de  votre  Majesté  ces  retranchements 
possibles  et  désirables  en  personnes  et  places  qui  se  trouvent  compris  dans 
chaque  département  et  qui  seront  jugés  inutiles  par  les  états  généraux.  Nous 
réclamons  avec  la  même  confiance  fégalité  de  la  répartition  des  impôts  sur  tous 
vos  sujets  dans  une  juste  proportion  en  raison  de  leurs  facultés  individuelles 
et  sans  aucune  acception  de  naissance  ou  de  dignités,  avec  division  de  la  masse 
de  toutes  les  impositions  perçues  sans  distinction  de  rôle  entre  les  dépenses  de 
chaque  département. 

Votre  sollicitude  paternelle.  Sire,  nous  fait  désirer  la  suppression  de  tous  les 
impôts  de  chaque  ordre  tels  que  décimes,  capitation  de  nobles,  tailles,  accessoires 
et  vingtièmes  avec  une  refonte  de  ces  impôts  dans  un  impôt  territorial  ou  foncier 
proportionné  au  produit  de  ces  impôts  également  réparti  sur  les  propriétés  des 
trois  ordres,  même  sur  les  pensions,  bienfaits,  gages,  rentes  de  toutes  espèces  et 
autres  revenus  de  cette  nature,  de  manière  que  cet  impôt  puisse  encore  frayer 
au  paiement  de  la  maréchaussée,  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'administration 
de  chaque  province  et  à  la  levée  des  milices  qui  dorénavant  seront  hbres  et  de 
bonne  volonté. 

La  multiplicité  des  agents  employés  pour  la  perception  des  droits  d'aides, 
de  ceux  du  sel  dont  le  besoin  renaît  tous  les  jours,  du  tabac  devenu  pour  ainsi 
dire  un  objet  de  première  nécessité,  les  frais  énormes  que  coûtent  ces  perceptions, 
les  gages  exorbitants  et  les  appointements  accordés  à  ces  agents,  avec  la  punition 
attachée  à  la  fraude  de  ces  derniers  impôts  qui  jettent  le  trouble  et  le  déshonneur 
dans  une  infinité  de  familles,  nous  en  font  désirer  la  suppression  avec  leur  rem- 
placement par  une  capitation  sur  toutes  les  têtes  sans  exception,  et  autres  impôts 
dont  la  perception  serait  jugée  par  les  états  généraux  la  moins  onéreuse  à  la  Nation. 

L'avantage  du  commerce,  la  vraie  richesse  d'un  État  florissant,  nous  engage 
à  demander  la  suppression  des  douanes  et  traites  de  l'intérieur  du  royaume, 
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excepté  de  celles  des  grandes  villes  telles  que  Paris  etc et  leur  reculement 

aux  villes  frontières  avec  un  tarif  qui  favorise  le  commerce  de  France  par  des 
droits  légers  sur  les  exportations  et  importations  de  ses  matières  premières 
et  plus  fort  sur  les  manufactures  étrangères,  sauf  à  ajouter  à  ce  tarif  l'impôt  qui 
pourrait  être  jugé  nécessaire  par  les  états  généraux  suivant  les  besoins  du 
royaume. 

Nous  unissons  nos  vœux  à  ceux  de  la  France  entière  pour  la  suppression 
du  droit  de  Franc- Fief,  devenu  aujourd'hui,  par  la  manière  dont  il  est  perçu,  le 
plus  onéreux  de  tous  les  droits  payés  par  le  Tiers-État  et  le  plus  contraire  aux 
mutations  ainsi  qu'aux  droits  de  propriété  des  deux  premiers  ordres. 

Sire,  votre  justice  nous  faisant  proscrire  tout  ce  qui  tient  à  l'esprit  extendeur 
du  fisc  et  contraire  au  bien-être  de  vos  peuples,  nous  fait  solliciter  une  réforme 
dans  le  droit  de  contrôle  de  1722,  dans  l'arbitraire  qui  fixe  le  droit  de  chaque 
acte  et  dans  les  droits  de  petit  scel,  également  une  loi  qui  empêche  de  fouiller 
'\i\ns  les  tombeaux  pour  recourir  à  des  droits  aussi  imaginaires  qu'exorbitants 
par  des  recherches  sur  les  clauses  usuelles  des  contrats  de  mariage,  des  actes 
de  partage  sous  signatures  privées,  d'inventaires  ou  autres,  en  convertissant  le 
produit  de  ces  droits  par  des  droits  de  contrôle  perçus  en  tout  votre  royaume 
sans  l'exception  d'aucune  ville  et  proportionnés  aux  principes  portés  auxdits  actes 
il  quelques  sommes  qu'ils  puissent  monter. 

Quant  à  l'impôt  de  la  corvée,  notre  vœu  est  pour  le  laisser  subsister  tel  qu'il 
est  en  le  percevant  proportionnellement  à  l'impôt  territorial  ou  foncier,  perçu  sur 
toutes  les  propriétés  des  trois  ordres  et  comparativement  avec  le  besoin,  y  compris 
Touvrage  d'art,  que  pourrait  en  avoir  chaque  district  ou  département  sans  que 
l'impôt  de  l'un  puisse  être  employé  sur  le  territoire  d'autre  district  ou  dépar- 
tement, à  moins  qu'il  ne  fut  question  de  construction  d'ouvrages  communs  à 
toute  une  province  ^. 

Il  vous  plaira,  Sire,  de  régler  que  la  première  répartition  des  impôts,  soit 
foncière  ou  personnelle,  se  fera  provisoirement  au  marc  la  livre  de  ce  que  paye 
chaque  province  sauf  à  les  répartir  ensemble  proportionnellement  lorsque  par 
les  états  provinciaux  les  forces  respectives  de  chaque  province  seront  mieux 
connues,  et  par  ceux-ci  entre  chaque  district  ou  département,  enfin  par  ces 
derniers  entre  chaque  municipalité  et  chaque  municipalité  entre  chaque  individu, 
>auf  les  réclamations  de  chaque  communauté  aux  états  provinciaux  du  trop 
imposé  comparativement  avec  les  autres  municipalités,  prouvé  légalement  et 
iiithentiquement.  Rien  n'étant  plus  préjudiciable  au  commerce  et  à  Tagriculture 
«lue  les  nominations  de  collecteur  pour  la  perception  des  impôts,  nous  osons  donc 
I  éclamer  auprès  de  votre  Majesté  la  suppression  de  cette  foule  d'employés  pour 

(1)  L'article  supplémentaire  du  cahier  du  bailliage  concernant  les  chemins  est 
inséré  ici,  voir  page  5L 
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la  perception  des  impôts,  et  la  création  dans  chaque  municipalité  d'un  collecteur 
à  gage,  pour  faire  la  perception  de  tous  ceux  qui  seront  établis  avec  le  versement 
de  leurs  recettes  et  des  droits  de  contrôle  en  celle  du  receveur  établi  en  chaque 
chef-lieu  de  district  ou  département,  à  la  charge  par  celui-ci  de  verser  le  montant 
du  tout  au  trésor  royal  et  en  fixant  des  appointements  proportionnés  au  travail 
de  chacun  des  collecteurs  ou  receveurs. 

La  population  étant  le  soutien  et  la  richesse  d'un  royaume  florissant,  et  afm 
de  donner  plus  de  bras  et  plus  d'encouragement  à  l'agriculture,  nous  vous  sup- 
plions. Sire,  d'ordonner  la  décharge  d'un  quart  de  la  contribution  à  l'impôt 
territorial  auquel  se  trouveraient  assujetties  les  petites  terres  au-dessous 
de  200^  de  revenu,  et  d'un  sixième  pour  celles  depuis  200'  jusqu'à  500^  d'après 
les  justes  observations  faites  par  les  municipalités. 

Les  dixmes  furent  rendues  obhgatoires  par  un  de  nos  rois  pour  la  nourriture 
et  entretien  des  pasteurs,  le  soulagement  des  pauvres,  l'entretien  et  l'ornement 
des  églises,  cependant  par  un  abus  très  répréhensible,  ces  mêmes  dixmes, 
exigées  si  rigoureusement  que  nos  tribunaux  retentissent  continuellement  de 
nouvelles  demandes  faites  à  cet  égard,  ne  sont  plus  chargées  que  subsidiairement 
de  l'ornement  des  églises  ;  les  habitants  des  paroisses  sont  obligés  à  l'entretien 
des  cloches  et  du  clocher,  de  la  nef,  des  quatre  gros  murs  du  presbytère  et 
du  presbytère  même,  si  un  curé  meurt  insolvable,  abus  contre  lequel  nous 
réclamons  votre  justice  paternelle. 

Les  privilèges  des  maîtres  de  poste  tombant  toujours  sur  ceux  qui  ne  se 
servent  point  de  leurs  relais,  nous  en  font  soUiciter  la  suppression  sauf  à  votre 
Majesté  à  compenser  le  prix  des  courses  avec  les  dépenses. 

Les  secrets  des  familles  et  les  intérêts  du  commerce  nous  font  désirer  que 
le  dépôt  des  postes  aux  lettres  soit  dorénavant  sacré  et  inviolable,  qu'en  cas  de 
surtaxe  on  puisse  se  présenter  chez  le  juge  du  lieu  du  bureau  de  direction  pour 
en  réclamer  la  diminution  en  présence  des  commis  ou  facteurs  des  postes  s'il  y 
a  heu  et  éviter  par  là  le  renvoi  au  bureau  général,  toujours  préjudiciable  ^. 

Un  objet  encore,  quoique  le  dernier  dans  l'expression  de  nos  vœux,  demande 
l'attention  vigilante  de  votre  Majesté,  c'est.  Sire,  la  distribution  des  récompenses 
données  au  mérite  et  à  la  vertu.  Elles  les  encouragent,  elles  les  animent.  Oui, 
Sire,  nous  osons  le  dire,  la  récompense  est  un  des  grands  ressorts  des  États,  mais 
qu'il  est  à  craindre  que  l'homme  protégé,  sans  avoir  aucun  titre  légitime  sur  la 
protection,  n'usurpe  le  droit  du  mérite  modeste  ?  des  comités  composés  des  trois  • 
ordres  et  établis  pour  présenter  à  votre  Majesté  les  sujets  de  toutes  les  classes 
qui  auraient  bien  mérité  de  la  patrie,  préviendraient  les  erreurs  de  la  surprise. 

Mais,  Sire,  elle  ne  sera  point  à  craindre  si  votre  Majesté  cédant  à  nos  vœux, 

(1)  Lors  de  la  réunion  des  cahiers  des  paroisses,  les  délégués  ont  ajouté  ici 
l'alinéa  suivant  :  «  Nous  supplions  encore  Votre  Majesté  de  supprimer  toutes  les 
lotteries  comme  fléau  aggravant  pour  l'humanité  ». 
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daigne  ordonner  que  le  ministre  citoyen  directeur  général  de  vos  finances, 
déjà  récompensé  par  votre  confiance,  ajoute  à  ses  armes  les  trois  couronnes 
civiques  qu'il  a  si  justement  méritées. 

Tel  est,  Sire,  le  résultat  des  vœux  formés  par  le  Tiers-État  de  la  ville  de 
Mamers. 

Puisse  la  Nation  assemblée  et  consultée  par  son  Roy  faire  du  règne  de  votre 
Majesté  l'époque  de  la  suppression  de  tous  les  abus,  de  la  restauration  de 
l'empire  français,  du  renouvellement  de  sa  gloire  et  assurer  le  bonheur  de  votre 
Majesté  en  rendant  son  peuple  heureux. 

Fait  et  arrêté  à  l'hôtel  de  ville  de  Mamers  où  présidaient  MM.  les  officiers 
municipaux  en  assistance  de  leur  secrétaire  greffier,  le  septième  jour  de  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  par  les  représentants  du  Tiers-État  de  la  même 
ville  qui  tous  ont  signé  à  l'exception  de  MM.  Dunoyer  et  Coupvent,  officiers  de  la 
maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Perseigne,  et  de  MM.  Triger  et  Gouaux-Deveaux 
aussi  officiers  au  grenier  à  sel  de  Mamers,  les  uns  et  les  autres  députés  de  leurs 
corps  respectifs,  et  qui  se  sont  retirés  sans  avoir  voulu  signer,  empêchés  par 
leurs  intérêts  personnels  et  quoiqu'ils  eussent  été  présents  à  la  rédaction  de  ce 
cahier,  dont  lecture  leur  a  été  donnée. 

Regnoust-Duchesnay.  Pelisson  de  Gennes. 

Le  Gamusat.  Duprey.  Hardouin-Desnos. 

Treboil.  Le  Ralleur.  Lehault  de  Rainville. 

Garel.  F.  Gheverel.  J.  Grouazé. 

Petithomme,  père.  Roulanger. 

Ghenevière.  Malé.  Odillard. 

Maignée. 
Renard,  secrétaire  général. 

7  Mars  1789. 

Ce  cahier  de  Mamers  résume  bien  complètement,  ainsi  que  l'a 
constaté  le  procès-verbal  du  bailliage ,  toutes  les  doléances  exprimées , 
sous  des  formes  plus  ou  moins  développées ,  par  les  cahiers  de  chaque 
paroisse.  Les  cahiers  en  effet  des  autres  paroisses  ont  fait  ressortir,  en 
général,  les  besoins  particuliers  de  leur  région,  ils  n'ont  traité  que 
d'une  façon  superficielle  les  intérêts  généraux  de  la  France  ;  nous 
devons  faire  toutefois  une  exception  pour  le  cahier  de  la  paroisse  de 
Champaissant.  Ce  cahier  très  important  étudie  d'une  manière  toute 
particulière  l'administration  des  finances  en  France  :  quoiqu'il  ne 
porte  pas  la  signature  de  son  rédacteur,  on  y  reconnaît  facilement  les 
théories  du  savant  économiste  Véron  de  Forbonnais,  qui  habitait  alors 
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le  château  de  Forbonnais  qu'il  avait  fait  construire  sur  la  paroisse  de 
Champaissant  ;  on  y  retrouve  la  critique  des  nouveaux  principes 
formulés  par  les  physiocrates  et  la  défense  du  système  protectionniste 
industriel  et  commercial.  Pour  nous  il  n'est  pas  douteux  que  le  cahier 
de  Champaissant  ait  été  rédigé  par  l'auteur  des  Eléments  du  Commerce 
et  des  Principes  économiques  ^ 

Du  reste  Véron  de  Forbonnais  avait  été  nommé  député  par  le 
Tiers-État  de  la  paroisse  de  Champaissant  pour  porter  son  cahier  à 
Mamers.  On  lit  en  etfet  dans  le  procès-verbal  de  cette  élection  :  «  Sont 
nommés  à  la  pluralité  des  suffrages  Messire  Véron  de  For- 
bonnais, conseiller  honoraire  au  Parlement  de  Metz  et  conseiller 
d'honneur  en  la  cour  des  Monnayes  et  s^  Charles-Jean-Baptiste 
Chartrain,  marchand  fabricant  de  toiles  ». 

Toutefois  Véron  de  Forbonnais  n'assista  pas  à  la  réunion  du 
bailliage  secondaire  de  Mamers,  il  s'était  fait  remplacer,  ainsi  que  le 
constate  le  second  procès-verbal  de  la  paroisse  de  Champaissant,  en 
date  du  8  mars,  qui  mentionne  l'élection  du  nouveau  député  «  Louis 
Poussin,  bordager,  propriétaire  de  la  paroisse  ».  Le  motif  allégué  est 
celui-ci  :  «  Attendu  que  mon  dit  Messire  Véron  de  Forbonnais  s'est 
trouvé  indisposé,  au  point  de  ne  pouvoir  quitter  son  château,  il  nous 
a  prié  de  jeter  nos  vues  sur  quelque  autre  pour  le  remplacer,  ce  que 

nous  avons  fait  avec  grand  regret  »  Nous  pensons  que  ce  motif 

fut  un  simple  prétexte,  et  que  Véron  de  Forbonnais  se  fit  remplacer 
parce  qu'il  appartenait  à  la  classe  de  la  noblesse  et  que  dans  le  bailliage 
de  Mamers  on  s'efforça  généralement  d'écarter  les  nobles  du  rang  des 
députés  pour  le  Tiers-Etat.  Une  lettre  du  bailli  de  Mamers  2,  adressée 
au  garde  des  sceaux  après  l'assemblée  de  bailliage,  nous  confirme  dans 
notre  hypothèse.  Nous  lisons  en  effet  dans  cette  lettre  : 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
secondaire  de  ce  bailliage,  que  j'ai  tenue  le  neuf  de  ce  mois,  je  désire  que  vous 
le  trouviez  tel  que  vous  le  désirez,  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  suivre 
exactement  les  ordres  de  votre  grandeur.  Cette  assemblée  a  été  on  ne  peut  plus 
tranquille  et  concordante,  d'après  les  précautions  que  j'avais  prises  d'engager 

(1)  Édités  en  1767  et  réimprimés  en  1795. 

(2)  Archives  Nationales,  B  m,  79,  p.  542,  et  B  a  49. 
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((iielques  seigneurs  de  paroisses  qui  s'étaient  fait  nommer  pour  représentants  du 
tiers,  de  ne  se  point  présenter  et  d'en  faire  nommer  d'autres  en  leur  lieu  et  place. 
J'ai  été  obligé  de  recourir  à  cette  précaution,  pour  empêcher  les  projets  violents 
que  la  majeure  partie  des  représentants  des  paroisses  étaient  décidés  d'employer 
contr'eux^.  J'ose  espérer,  Monseigneur,  que  vous  ne  blâmerez  pas  cette  pré- 
caution. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

PÉLissoN  DE  Gennes,  bailli  du  Sonnois, 
lieutenant-général  au  bailliage  royal. 

Le  cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Champaissant  offre 
donc  un  intérêt  particulier  et  il  mérite,  pensons-nous,  qu'on  le  cite 
dans  son  intégralité. 


CAHIER  DES  DOLÉANCES  et  observations  que  prennent  la  liberté 
de  présenter  au  Roi,  notre  Sire,  les  Gens  du  Tiers-État  de  la 
paroisse  de  Champaissant,  du  ressort  du  bailliage  secondaire 
de  Mamers,  au  pays  et  comté  du  Maine. 

Sire, 

Nous  commençons  par  présenter  à  votre  Majesté  nos  très-humbles  et  très 
respectueuses  actions  de  grâces  de  la  bonté  paternelle  avec  laquelle  elle  veut 
i lien  rouvrir  la  communication  directe  et  si  désirée  entre  ses  peuples  fidelles 
cl  leur  roi  pour  entendre  par  lui-même  et  leurs  vœux  et  leurs  doléances  sur 
les  griefs  qu'ils  ont  essuyés  contre  sa  volonté.  Et  après  l'avoir  suppliée  d'agréer 
Tcxpression  de  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée  et  son  auguste  famille,  ils 
n'ont  rien  de  plus  pressé  dans  leur  cœur  que  d'assurer  Sa  Majesté  du  désir 
iident,  dont  ils  sont  pénétrés,  de  sacrifier  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  son 

rvice  et  pour  celui  de  la  patrie  qui  sont  ou  doivent  être  une  seule  et  même 
chose. 

La  justice  et  la  popularité  de  Sa  Majesté  se  sont  manifestées  envers  ses 
sujets   du    Tiers-État   en    fixant  une  proportion  plus  équitable  entre  les  repré- 

■litants  des  trois  ordres,  à  raison  du  nombre  et  des  charges  des  individus. 

(1)  Dans  un  grand  nombre  de  cahiers  des  paroisses  du  bailliage  de  Mamers,  il 
est  en  effet  stipulé  que  les  députes  du  Tiers-État  ne  devront  pas  être  choisis  parmi 
les  membres  de  la  noblesse  ou  du  clergé,  ni  même  parmi  les  gens  vivant  noblement. 
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Mais  par  une  fatalité  malheureuse,  ces  mêmes  sujets  du  tiers  ordre  se  trouvent 
privés  dans  la  convocation  actuelle  du  bénéfice  de  cette  égalité,  car  les  individus 
du  premier  et  du  second  ordre  étant  tous  appelles  à  l'assemblée  générale  du 
pays  et  du  comté  du  Maine,  ils  s'y  trouveront  peut-être  au  nombre  de  quinze 
à  dix-huit  cents,  tandis  que  les  députés  du  Tiers  ne  seront  qu'au  nombre  de  trois 
cents  ^  Par  conséquent  tous  perdront  l'avantage  d'une  communication  amiable 
et  uniforme,  tant  sur  les  intérêts  communs,  que  sur  l'élection  des  députés  de 
chaque  ordre,  car  elle  est  impraticable  dans  la  présente  convocation,  où  la  voix 
du  Tiers  serait  étouffée  au  lieu  d'être  égale  à  celle  des  deux  ordres. 

L'humanité  religieuse  du  Clergé  et  l'élévation  d'âme  de  la  Noblesse  inspirent 
trop  de  confiance  aux  supplians  ,  pour  n'être  pas  persuadés  de  l'avantage  d'une 
délibération  égale  et  commune  sur  des  intérêts  communs  et  de  l'honneur  qui 
rejaillirait  sur  chacun  des  députés  des  trois  ordres,  si,  élus  par  la  voix  publique 
qui  est  celle  de  Dieu,  ils  paraissaient  plutôt  les  mandataires  d'une  même  famille, 
que  les  fondés  de  procuration  de  trois  souches  en  litige.  La  communication  inesti- 
mable des  lumières,  le  bien  social  des  rapprochements  opérés  par  la  conviction, 
représenteraient  bien  plus  fidellement  le  vœu  national  aux  pieds  de  Votre  Majesté. 
Les  supplians  pénétrés  d'un  sentiment  habituel  et  profond  de  respect,  de 
déférence  et  même  de  reconnaissance  envers  les  deux  premiers  ordres  de  l'État 
et  bien  éloignés  de  leur  envier  de  justes  prééminences,  des  distinctions  antiques 
et  dont  la  justice  se  renouvelle  sans  cesse,  ne  réclameront  même  pas  contre 
quelques  privilèges  fiscaux,  en  tant  qu'ils  tiennent  à  l'ordre  ancien  du  royaume 
et  qu'ils  seront  circonscrits  dans  des  bornes  claires,  positives  et  concordantes 
avec  le  salut  public ,  ainsi  qu'ils  l'entendent  sûrement  eux-mêmes.  Ainsi  ils 
estiment  que  n'ayant  point  d'intérêts  isolés,  il  serait  utile  à  tous  en  général  et 
en  particulier,  de  régler  qu'à  l'avenir  les  délibérations  seront  prises  en  commun, 
entre  les  trois  ordres ,  que  les  convocations  seront  réglées  pour  les  États 
Généraux  subséquents  de  manière  que  les  cahiers  puissent  être  rédigés  en 
commun  et  les  élections  faites  pour  les  Trois  ordres  par  un  scrutin  général,  afin 
que  la  représentation  appartenant  également  à  la  confiance  de  tous,  elle  soit 
véritablement  nationale  et  dirigée  par  un  esprit  commun  qui  soit  le  bonheur  de  tous. 
L'objet  principal  de  la  présente  tenue  des  États  Généraux  paraissant  être 
l'acquittement  d'une  dette  immense  malgré  une  charge  excessive  d'impositions 
de  toute  nature,  et  le  rétablissement  du  crédit  public  par  la  reconnaissance  de 
la  dette  de  la  couronne ,  les  suppUans  estiment  que  la  solidité  des  détermi- 
nations sur  ces  deux  objets  et  l'efficacité  des  mesures  pour  l'avenir,  ainsi  que 
l'encouragement  des  contribuables,  consistent  principalement  et  préalablement 
dans  une  loi  de  l'État  qui  concentrerait  dans  les  États  Généraux  seuls,  la 
sanction  des  impôts  et  des  emprunts  pour  des  termes  fixes  et  à  des  époques 
peu  reculées  , conformément  aux  anciens  principes  de  cette  monarchie. 

(1)  Le  clergé  eut  942  voix,  la  noblesse  458,  et  le  tiers-état,  354. 
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Que  la  conséquence  nécessaire  de  celte  première  loi  réintégrée  consisterait 
dans  une  autre  loi  de  l'État  pour  fixer  le  retour  périodique  et  constitutionnel 
des  États  Généraux  à  une  époque  fixe  et  même  annuelle. 

Que  la  dépense  de  cette  assemblée  devant  être  médiocre  pour  une  grande 
nation,  en  proportion  de  l'honneur  attaché  à  la  députation  et  de  l'esprit  public 
qui  doit  animer  tous  les  citoyens,  les  frais  ne  peuvent  être  mis  en  comparaison 
avec  le  danger  évident  de  toute  commission  intermédiaire  d'une  part,  et  de  l'autre 
,ivec  les  inconvénients  qu'éprouverait  la  propriété  nationale  de  tout  relâchement 
i.Li  de  toute  erreur  dans  l'application  des  fonds  destinés  à  l'acquittement  des 
dettes. 

Mais  comme  la  reconnaissance  de  la  dette  et  les  arrangements  nécessaires 
pour  y  parvenir  peuvent  entraîner  des  délais  nécessaires,  quoique  peu  compa- 
tibles avec  l'urgence  des  circonstances,  les  supplians  estiment  qu'il  devrait  être 
fourni  à  Sa  Majesté,  à  titre  de  don  gratuit,  un  secours  présent  et  prompt,  mais 
limité  à  un  terme  court  et  préfixe  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  compter  sur  la 
lontrée   des  assiettes  et  perception  qui  seront  adoptées. 

Les  supplians  n'oseront  prendre  sur  eux  de  proposer  quelles  sont  les 
parties  d'impositions  susceptibles  d'être  augmentées,  mais  ils  prennent  la 
liberté  d'observer  à  Sa  Majesté  que  la  taille  et  ses  accessoires  sont  montés 
rapidement  à  un  taux  qui  ne  permet  plus  d'augmentation,  soit  que  Ton  considère 
ces  impôts  dans  leur  rapport  avec  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité, 
soit  qu'on  les  considère  dans  leur  rapport  avec  le  prix  des  fermages.  C'est 
assez  que  l'espérance  d'en  voir  diminuer  le  montant  leur  ait  été  ôtée  par  la  fixation 
absolue  de  la  partie  des  accessoires  qui  concernait  des  dépenses  passagères 
et  momentanées.  Mais  le  plus  grand  abus  des  tailles  consiste  dans  la  taille 
personnelle  qui  emporte  son  arbitraire.  Les  supplians  osent  avec  d'autant  plus 
de  confiance  dénoncer  cette  réforme  à  faire,  qu'ils  ont  eu  le  bonheur  de  se 
soustraire  à  ce  fléau  dès  1764,  par  une  délibération  entre  eux  homologuée  à  la 
tur  des  Aides,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté.  Depuis  ce  temps,  ils  n'éprou- 
\'Mit  ni  vengeances,  ni  procès  entre  eux  ;  leurs  terres  sont  mieux  cultivées, 
It's  manouvriers  mieux  entretenus  de  travail  ;  la  mendicité  est  presque  nulle. 
Cependant  le  fardeau  de  l'impôt  y  est  intrinsèquement  aussi  lourd  qu'ailleurs. 

Mais  ce  secours  ne  suffit  pas  pour  subvenir  à  l'agriculture.  Une  loi  d'ordre, 
une  loi  nécessaire,  c'est  que  la  taille  soit  assise*  et  payée  dans  la  communauté 
•  Ml  les  fonds  sont  assis,  comme  cela  existe  pour  le  vingtième.  L'arbitraire  de 
Il  taille  a  fait  déroger,  par  rapport  à  elle,  à  ce  principe  dicté  par  la  raison  et 
pour  soustraire  le  tenancier  étranger  à  la  fantaisie  cupide  ou  vindicative  des 
oUecteurs,  une  déclaration  de  1728  permet  aux  hors  tenans,  avec  une  légère 
lormalité  de  n'être  pas  compris  dans  les  rôles  des  paroisses  où  ils  exploitent  des 
'•'iTcs.  Il  est  vrai  que  c'est  sous  la  condition  d'être  imposés  dans  celle  de  leur 
domicile,  et  de  décharger  d'autant  l'autre  paroisse.  Mais  cela  ne  s'exécute  point 
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en  effet  ;  c'est  une  matière  éternelle  à  abus,  à  grâces,  à  collisions.  Le  résultat 
final  est  que  le  voisinage  des  villes  et  des  gros  bourgs  ruine  les  petites 
communautés  où  la  réciprocité  n'est  jamais  égale. 

Un  autre  abus  dans  les  lois  qui  règlent  la  taille,  c'est  qu'elles  ont  cir- 
conscrit les  privilèges  sur  le  labourage,  seulement  en  limitant  la  quantité  des 
charrues  qu'ils  comportent  et  elles  n'ont  rien  statué  sur  les  prés  et  les  bois. 
Les  supplians  accoutumés  à  respecter  une  hiérarchie  dont  ils  ont  toujours  éprouvé 
la  bienfaisance,  et  qui  recevaient  un  puissant  secours  de  la  résidence  des  pro- 
priétaires dans  leurs  terres ,  se  bornent  à  demander  que  la  quotité  de  tout 
privilège  soit  fixée  à  une  valeur  numéraire  quelconque,  qui  ne  puisse  être 
excédée  et  ce  à  l'égard  des  deux  premiers  Ordres  seulement.  Quant  à  ceux 
qui  ne  sont  le  prix  d'aucun  service  éminent  dans  l'ordre  public,  Sa  Majesté 
serait  très  humblement  suppliée  de  considérer  que  c'est  un  véritable  assignat 
sur  les  terres  de  ses  autres  sujets  et  sur  leur  aisance. 

Celui  des  maîtres  de  poste  est  d'autant  plus  rigoureux  qu'il  s'exerce  à 
volonté  en  diverses  paroisses  où  il  est  difficile  de  vérifier  son  excès  et  qu'il 
porte  sur  ceux  qui  n'emploient  pas  leurs  relais  et  qui  depuis  cinquante  ans 
ont  dépensé  en  corvées  ou  en  argent  annuellement  pour  la  confection  des 
routes,  dont  le  mauvais  état  des  communications  ne  leur  permet  de  profiter  que 
pendant  peu  de  mois  de  l'année.  A  mesure  que  les  routes  principales  et  leurs 
embranchements  se  multiplient,  aussitôt  de  nouvelles  postes  étendent  le  ravage 
de  leurs  privilèges  sur  les  communautés  qui  ont  été  grevées  de  la  charge  de 
leur  confection. 

Les  supplians  ne  peuvent  se  dispenser  d'observer  que  l'ordre  naturel 
semblerait  devoir  assigner  la  dépense  des  postes  sur  ceux-là  seuls  qui  en  usent 
pour  leur  commodité  ou  leur  avantage,  comme  celle  des  chemins  sur  ceux 
qui  profitent  de  leur  commodité.  Et  si  quelqu'une  des  mesures  employées  avec 
succès  dans  les  pays  voisins  pour  la  confection  et  l'entretien  des  routes  était 
adoptée,  il  est  clair  que,  sans  charger  les  campagnes  plus  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui,  elles  pourraient,  dans  l'occurrence  présente  offrir  à  Sa  Majesté  ce 
qu'elles  paient  pour  cet  objet. 

Il  existe  pour  elles  un  autre  fléau,  qui  n'est  pas  général  dans  toutes  les 
provinces  à  la  vérité,  mais  terrible  pour  celles  qui  y  sont  assujetties,  qui  rompt 
tout  équilibre  entre  elles  comme  entre  leurs  habitants  propres,  c'est  le  droit 
de  franc-fief  appliqué  non  pas  aux  fiefs  véritables,  mais  aux  portions  de  terres 
dites  hommagées,  possédées  par  les  petits  propriétaires  de  la  campagne.  Ces 
portions  exemptes  du  cens  dérivent  de  la  propriété  des  francs-cantonniers  ou 
hommes  libres  primitivement  soudoies  avec  des  terres  données  en  bénéfice,  sous 
la  condition  d'être  toujours  prêts  à  marcher  pour  la  défense  du  pays.  Ces  sortes 
de  propriétés  sont  très  communes  dans  les  provinces  qui  ont  été  frontières 
lors   des  premiers  établissements   des  Francs.  Le  partage  des  biens,  les  révolu- 
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lions  des  ventes  et  échanges  ont  dispersé  ces  portions  de  terre  entre  tous  les 
habitants  des  campagnes,  et  dans  des  subdivisions  très  petites,  d'un  huitième, 
d'un  quart  d'arpent,  elles  ont  conservé  leur  franchise  au  milieu  des  usurpations 
du  régime  féodal,  il  a  plu  à  l'art  extendeur  des  hommes  fiscaux  d'assimiler 
ces  portioncules  de  terres  franches  de  cens,  la  plupart  sans  manoir,  aux  fiefs 
dont  l'investiture  a  été  plus  récemment  accordée  aux  hommes  coutumiers,  sous 
1,1  condition  du  droit  de  franc-fief.  Ce  droit  consistait  d'abord  dans  un  vingtième 
annuel  du  revenu,  depuis  on  a  fixé  la  révolution  de  la  vie  à  vingt  années  et  l'on 
fait  payer  d'avance  une  année  de  revenu,  mais  si  dans  le  cours  de  ces  vingt  ans, 
par  mort,  cession,  ou  avancement  d'hoirie,  ou  autrement,  le  bien  passe  sur  une 
autre  tête  coutumière,  le  droit  se  perçoit  en  entier  sur  chacune,  et  on  a  des 
exemples  de  trois  paiements  dans  la  même  année  sur  la  tête  de  l'aïeul,  du  père 
et  du  petit-fils. 

Ainsi,  non  seulement  celui  qui  a  le  malheur  de  posséder  un  champ  de  cette 
nature  paie  trois  vingtièmes  et  demi,  au  moyen  de  dix  sous  pour  hvre  additionnels 
du  droit  principal  lorsque  les  autres  propriétaires  n'en  paient  que  deux,  mais  il 
arrive  souvent  que  la  famille  indigente  est  privée  dans  une  même  année  de 
trois  années  de  son  revenu.  Obérée  par  la  dureté  du  paiement,  auquel  peut 
>'njouter  encore  le  rachapt  féodal,  lorsqu'il  y  a  lieu,  elle  est  forcée  de  vendre 
>a  propriété  à  vil  prix.  En  effet  la  nature  hommagée  des  fonds,  surtout  des  petits 
objets,  diminue  leur  valeur  dans  la  proportion  des  autres.  Dès  lors  les  seigneurs 
perdent  considérablement  sur  leurs  mouvances,  enfin  l'habitant  des  campagnes 
qui  y  serait  retenu  par  la  propriété,  la  déserte  pour  employer  son  pécule  à 
d'autres  industries. 

En  vain  les  seigneurs,  pour  soustraire  leurs  vassaux  à  ces  malheurs,  leur 
ont-ils  accordé  des  actes  d'acensivement.  Le  fermier  a  prétendu  que  cet  acte  ne 
pouvait  changer  la  nature  de  l'héritage  à  l'égard  du  Roi  premier  suzerain  et 
le  principe  est  juste  dans  le  système  féodal.  Enfin  l'art  des  régies  s'est  perfec- 
lionné  au  point  que  les  acquéreurs  sont  aujourd'hui  tenus.de  justifier  de  la 
nature  des  acquêts  et  que  jusques  là  toute  la  terre  est  censée  hommagée,  ce  qui 
occasionne  des  troubles,  des  contraintes,  suscite  des  procès  dans  les  familles, 
lies  répétitions  sur  des  partages,  sur  des  vendeurs. 

Les  supplians  se  persuadent  que  c'est  par  un  abus  de  fiscalité,  que  les 
terres  hbres  de  cens,  allodiales  ou  simplement  hommngées,  sans  vassaux, 
iiis  justice  et  sans  fief,  ont  été  assimilées  aux  fiefs  véritables,  dont  la  possession 
'  untinuée  devenait  un  titre  de  noblesse  jusqu'en  1579,  dont  l'investiture  enfin 
iiinoblissait  même  le  serf  dès  le  commencement  de  la  deuxième  race,  effet  que 
n'ont  jamais  eu  les  propriétés  simplement  libres  du  cens  et  ne  devant  au 
igneur  que  la  simple  reconnaissance  de  l'hommage  ou  obéissance  sans  aucune 
justice,  ni  droits  de  vassalité,  ni  redevances. 

Ils  estiment  donc  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  établir  cette  distinction 
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juste  et  ils  espèrent  qu'elle  sera  sollicitée  par  les  trois  ordres,  comme  un  objet 
également  recommandé  par  Thumanité,  par  l'avantage  de  l'agriculture,  par  la 
justice  d'établir  une  proportion  entre  les  propriétés,  enfin  par  la  raison  qui  ne 
permet  pas  d'imposer  la  même  charge  sur  ceux  qui  tirent  un  profit  et  sur  ceux 
qui  n'en  tirent  aucun. 

Ainsi  quand  même  l'intérêt  de  la  vente  des  offices  d'exemption  militerait 
en  faveur  de  la  conservation  du  droit  de  franc-fief  sur  les  véritables  fiefs,  il  ne 
resterait  aucune  objection  même  spécieuse  contre  la  réclamation  des  supplians. 

Ce  n'est  pas  le  seul  trouble  causé  dans  les  campagnes  par  l'exercice  des 
droits  domaniaux.  On  a  vu  ces  années  dernières  fouiller,  pour  ainsi  dire,  les 
tombeaux  et  inquiéter  un  très  grand  nombre  de  pauvres  familles  en  cet  arron- 
dissement, à  raison  des  contrats  de  mariage  de  leurs  pères  et  mères  morts  depuis 
quinze  ans.  On  n'a  pas  eu  honte  de  rechercher  tous  les  contrats  portant  la 
clause  usuelle  que  la  femme  reprendrait  ses  bagues  et  joyaux  ;  on  a  demandé 
le  plus  fort  droit  et  transigé  pour  dix  fois  plus  encore  que  n'aurait  pu  valoir 
une  jupe,  un  corset  et  une  coeffe  de  villageoise.  On  a  bien  objecté  d'abord 
qu'il  était  défendu  au  fermier  de  percevoir  des  droits  omis  après  l'expiration  du 
bail,  et  qu'en  efïet  c'est  à  lui  de  se  pourvoir  de  commis  instruits.  Mais  cet  avis 
salutaire  a  été  éludé  par  une  interprétation  bien  subtile,  et  il  est  dans  la 
jurisprudence  du  conseil,  qu'il  ne  doit  s'entendre  que  des  droits  dont  le  paiement 
étfiit  incomplet  et  non  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  demandés.  Ainsi  la  nation 
sera  donc  sans  terme,  dans  l'appréhension  des  recherches  fiscales,  les  familles 
incertaines  de  leur  état,  et  pour  des  objets  qui  probablement  n'ont  pas  grossi 
le  trésor  de  Sa  Majesté.  Les  supplians  osent  espérer  qu'il  sera  rendu  une  loi 
précise  à  ce  sujet,  pour  le  repos  des  familles  et  l'honneur  de  l'humanité. 

Elle  ne  réclame  pas  moins  un  tarif  sans  arbitraire  des  autres  droits  domaniaux 
et  la  proscription  des  ruses  employées  journellement  pour  les  étendre  par  des 
décisions  sur  des  cas  fictifs,  des  noms  supposés,  qui  deviennent  autorité  de 
chose  jugée,  quoique  non  défendue. 

Ils  prennent  aussi  la  liberté  d'observer  que  les  lettres  de  commissaires  à 
terrier  que  Sa  Majesté  accorde  à  des  seigneurs,  sous  divers  prétextes,  plus 
spécieux  que  soUdes,  occasionnent  un  trouble  notable  dans  les  propriétés.  Ces 
commissaires  s'arrogent  des  droits  arbitraires  et  exorbitans,  sous  prétexte  des 
actes  de  foi  et  hommage,  et  de  la  rédaction  soit  des  aveux,  soit  des  déclarations, 
pour  laquelle  les  vassaux  et  sujets  n'ont  pas.  besoin  d'eux,  et  que  par  la 
coutume  du  pays  sous  laquelle  chacun  vit  et  possède,  on  n'a  pas  droit  de  refuser 
lorsqu'ils  sont  fidèles,  bien  confrontés  et  orientés  de  manière  que  par  l'octroi 
desdites  lettres,  ils  sont  privés  du  bénéfice  de  leur  loi,  de  leur  droit  commun  et 
sont  soumis  à  des  frais  qui  n'auraient  pas  lieu  sans  lesdites  lettres,  quoique  les 
terriers  puissent  être  tenus  avec  la  même  exactitude  lorsque  les  seigneurs  voudront 
en  faire  la  dépense  par  eux-mêmes.  Cette  lésion  porte  sur  un  si  grand  nombre  de 
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personnes  de  tous  les  ordres,  que  les  supplians  osent  espérer  d'être  secondés 
par  le  vœu  général  pour  obtenir  le  redressement  de  ce  grief. 

Les  supplians  se  croient  fondés  à  avancer  que  le  vingtième  est  une  imposition 
disproportionnée  par  sa  nature  à  l'égard  des  petits  objets.  Ceux-ci  chargés  de  taille, 
de  réparations,  ne  laissent  plus  assez  à  la  subsistance  physique  du  propriétaire 
qui  les  exploite,  pour  le  taxer  en  même  raison  que  les  moyens  et  gros  objets. 
Onze  hvres  sur  cent  livres  de  revenus  grevant  plus  les  besoins  d'une  famille 
qui  n'a  que  cela  pour  vivre,  que  cent  dix  livres  ne  grèvent  celle  qui  jouit  de 
mille  livres.  C'est  le  vice  de  l'impôt  et  non  de  l'évaluation.  Ils  estiment  donc 
que  la  manière  d'imposer  serait  plus  juste  en  établissant  une  gradation  entre 
les  petits  objets  et  les  moyens,  entre  les  moyens  et  les  plus  forts  et  également 
pour  la  taille  une  fois  délivrée  du  personnel  désastreux  qui  la  rend  accablante  ; 
d'après  l'expérience  cela  serait  moins  difficile  à  arranger  qu'on  ne  le  pense 
peut-être.  Si  chaque  communauté  était  chargée  d'un  contingent  d'une  somme 
fixe,  elle  pourrait  le  répartir  par  son  propre  arbitrage,  entre  pairs,  d'après  des 
évaluations  examinées  et  discutées  en  public ,  sans  l'appel  d'aucun  commissaire 
étranger,  à  moins  que  ce  ne  fut  du  consentement  de  la  Majorité. 

Mais  pour  que  les  impositions  soient  payées,  il  faut  des  produits,  une 
reproduction  et  un  revenu  net.  Les  supplians  représenteront  humblement  à  cet 
égard  qu'il  s'en  faut  bien  que  les  moyens  de  la  reproduction  aient  été  soignés 
comme  les  moyens  de  la  perception.  Depuis  vingt  ans,  les  fermiers  comme  les 
propriétaires  ont  été  sans  cesse  agités  entre  les  extrêmes  de  la  liberté  et  de 
la  gêne  du  commerce  des  grains.  Personne  ne  peut  savoir  quel  est  son 
engagement,  quelle  est  la  valeur  de  sa  propriété.  Les  dispositions  qui  tran- 
quillisent la  police  d'une  capitale  peuvent  être  ruineuses  et  destructives  pour  les 
campagnes  qui  paient  la  masse  des  tributs.  La  défense  de  vendre  des  grains  dans 
les  greniers  n'a  jamais  eu  d'autre  effet  dans  ce  pays  dépourvu  d'autres  acheteurs 
que  les  boulangers  soit  de  la  province,  soit  d'une  petite  partie  de  la  Normandie, 
que  de  restreindre  et  de  renchérir  leurs  provisions.  Ils  achètent  à  crédit  dans 
les  greniers  et  sur  le  même  pied  que  dans  les  marchés  où  l'on  paie  comptant, 
souvent  ils  font  moudre  sur  les  lieux  et  le  meunier  pour  travailler,  leur  porte 
la  farine  à  ses  frais  sur  son  simple  bénéfice.  La  crainte  de  tomber  en  contra- 
vention a  fait  cesser  leurs  achapts,  et  la  longueur  de  la  gelée  en  interceptant  le 
cours  des  rivières  a  nui  dans  l'inquiétude  de^  subsistances,  d'autant  plus  que 
dans  les  campagnes  beaucoup  ont  été  obligés  d'acheter  le  pain  chez  le 
boulanger.  Les  supplians  ne  peuvent  se  dispenser  d'observer  que  toutes  les  lois 
d'alarmes  consternent  le  commerce,  resserrent  la  denrée,  parce  qu'il  est  rare 
que  leur  exécution  soit  sans  abus  et  sans  arbitraire,  que  constamment  en  ce  pays  le 
labourage  ne  rend  pas  ses  dépenses,  et  que  dans  une  mauvaise  récolte,  le  prix, 
même  libre,  ne  compense  jamais  la  perte  du  laboureur,  surtout  s'il  n'est  pas 
riche,  deux  vérités  très-importantes.  Ils  estiment  d'ailleurs  que  le  peuple  des 
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villes  étant  l'objet  des  alarmes  du  gouvernement  il  ne  serait  pas  difficile  d'assurer 
son  approvisionnement  en  lui  faisant  voir  ses  marchés  bien  garnis ,  objet 
unique  qui  paraisse  du  ressort  de  la  provision  publique. 

Si  Sa  Majesté  prenait  sous  sa  sauvegarde  le  commerce  et  les  commerçants 
de  grains  qui  sont  dans  le  fait  les  dispensateurs  de  la  subsistance  comme 
de  la  richesse,  si  les  communautés  où  il  se  commettrait  des  avanies  populaires 
étaient  tenues  solidairement  des  indemnités  sous  la  condition  que  les  commer- 
çants seraient  tenus  de  se  faire  connaître  dans  le  chef-lieu  de  chaque  munici- 
palité oi^i  ils  sont  domiciliés,  et  d'y  prendre  gratuitement  des  lettres  d'attache, 
il  semble  que  les  officiers  municipaux  pourraient  être  autorisés  à  leur  imposer 
la  condition  d'exposer  à  chaque  marché  une  quantité  certaine  de  bons  grains 
proportionnés  à  leurs  facultés,  sans  qu'ils  fussent  tenus  cependant  de  les 
vendre  autrement  qu'à  prix  défendu.  Ce  fond  d'approvisionnement  certain  et 
calculé  joint  à  celui  que  les  cultivateurs  apportent  continuellement  paraîtrait 
suffire  pour  calmer  les  craintes  imaginaires,  et  même  entretenir  un  niveau  naturel 
dans  les  prix.   La  voix  des   encouragements  est  la  seule  qui  n'ait  pas  été  tentée. 

Peut-être  ne  manquerait-il  plus  à  l'avantage  du  public  que  de  substituer  au 
mesurage,  sujet  à  divers  inconvéniens,  la  pesée  des  grains  après  les  avoir  jetés  sur 
le  drap.  Le  prix  de  la  livre  de  blé  ainsi  constaté,  éclairerait  la  police, 
l'acheteur  et  le  consommateur ,  sur  le  rapport  entre  la  quantité  de  farine  qui 
doit  en  sortir  et  le  prix  du  pain,  ainsi  que  le  commerce  lui-même  sur  ses 
spéculations. 

Quelques  mesures  que  l'on  prenne  sur  le  commerce  des  grains,  il  sera 
difficile  d'en  rendre  la  production  utile  au  cultivateur  habitant  dans  le  miheu 
des  terres  éloignées  des  rivières  navigables.  Il  ne  lui  restait  de  ressource  d'utilité 
que  dans  le  nourri  et  l'engrais  du  bétail.  Mais  depuis  que  l'épizootie  des  provinces 
méridionales  sur  les  bêtes  à  corne,  suivie  de  consommations  extraordinaires  à 
raison  de  la  guerre  et  de  deux  années  de  sécheresse  rigoureuse,  a  mis  en 
concurrence  d'achat  dans  les  pays  d'alïouilles,  et  les  remplacements  nécessaires 
à  la  culture  et  les  achapts  des  bœufs  destinés  à  l'engrais,  le  prix  de  la 
marchandise  maigre  s'est  élevé  au  prix  de  celle  qui  est  engraissée,  le  bénéfice 
du  nourri  s'est  anéanti,  le  prix  de  la  viande  s'est  accru,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes,  à  la  chai'ge  du  peuple ,  et  cependant  les  herbagers 
sont  ruinés.  Forcés  de  diminuer  le  nombre  des  bœufs  qu'ils  engraissent,  ils  se 
sont  rejetés  sur  les  poulains  et  les  chevaux  qui  remplacent  aujourd'hui  les 
bœufs  de  seconde  herbe,  au  détriment  certain  des  pâturages.  La  dureté  des 
règlements  de  police  et  des  droits  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  les 
importations  subites  de  bœufs  étrangers  ont  rendu  ce  commerce  une  véritable 
loterie.  Tout  pèse  sur  l'agriculture  pour  complaire  dans  les  villes  et  rien  ne 
lui  est  rendu.  Le  remède  cependant  ne  serait  ni  long  ni  onéreux  pour  régénérer 
Tespècequi  manque  aux  besoins,  car  c'est  là  le  véritable  mal.  Il  suffirait  pendant 
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deux  ans,  depuis  le  l'^'"  mai  jusqu'au  l»''  août,  de  défendre  de  tuer  les  veaux, 
on  verrait  la  viande, baisser  à  son  ancien  prix,  l'engrais  des  bœufs  reprendre  son 
activité  avec  son  profit.  Le  luxe  des  gens  sains  dans  les  villes  objectera  sans 
doute  le  besoin  prétendu  des  malades,  comme  si  la  volaille  ne  pouvait  pas  suppléer 
pendant  quatre  mois  cette  viande  dans  leur  bouillon. 

Plusieurs  fois  pour  régénérer  l'espèce,  on  a  défendu  de  tuer  des  agneaux; 
mais  on  consulte  les  négociants,  les  manufacturiers  et  jamais  les  cultivateurs. 
On  tranclie  sur  leur  sort,  sur  leur  intérêt,  et  par  conséquent  sur  les  propriétés 
foncières  à  mesure  qu'on  les  charge  davantage. 

Le  pays  du  Maine  semble  privé  plus  qu'un  autre  de  ses  propriétés  naturelles. 
Il  a  perdu  la  faculté  de  brûler  ses  cidres  pour  en  faire  de  l'eau-de-vie.  Le 
peuple  reçoit  celles  de  cette  espèce,  dont  il  ne  consomme  que  trop,  de  la 
Normandie,  où  elle  ne  cause  ni  ravages,  ni  maladies,  prétextes  faux  de  la  pro- 
hibition. L'effet  n'est  autre  que  d'arrêter  les  plantations  et  une  abondance  de  fruits 
qui  préviendrait  les  disettes  de  boisson,  fréquentes  et  dispendieuses  pour  les 
cultivateurs.  Avec  tant  de  privations  dans  nos  facultés  productives,  il  n'est  pas 
surprenant  que  la  masse  de  nos  impositions  soit  plus  lourde  en  proportion  que 
dans  d'autres  provinces. 

Chaque  jour  elles  se  sont  accrues  par  des  étabhssements  vexatoires.  L'un  des 
plus  fâcheux  sans  contredit  est  celui  des  huissiers  priseurs,  d'un  produit  mesquin 
pour  le  fisc,  en  comparaison  des  frais  énormes  qu'il  cause  aux  individus,  et  des 
abus  criants  qu'entraîne  l'ignorance  des  titulaires  et  leur  cupidité.  Il  achève 
d'écraser  les  fermiers  déjà  assez  malheureux  pour  essuyer  des  contraintes,  les 
prive  de  leur  dernière  ressource,  en  même  temps  qu'il  absorbe  une  partie  de  ce 
que  le  propriétaire  devait  regarder  comme  son  gage.  Les  suppliants  ne  peuvent 
se  persuader   que   leurs  doléances  sur  cet  objet  restent  sans  effet. 

Dans  un  temps  d'ordre,  le  remplacement  des  gabelles,  cet  impôt  perçu  en 
raison  du  nombre  et  non  des  facultés,  serait  un  des  vœux  les  plus  ardents  des 
iipphans.  Mais  tant  d'autres  besoins  urgens  excèdent  déjà  les  facultés  des 
cijntribuables,  que  le  remploi  d'un  revenu  aussi  considérable  semble  devoir  être 
[irorogé  à  des  temps  plus  heureux  et  à  mesure  que  la  liquidation  de  la  dette 
laissera  les  fonds  libres,  il  paraît  que  ce  doit  être  son  véritable  emploi  et  que 
moins  il  y  aura  de  déplacemens  en  ce  moment,  plus  il  y  aura  de  confiance. 

Ils  observeront  encore  que  dans  un  ordre  différent  les  propriétés  éprouvent 
un  trouble  à  l'occasion  des  redevances  et  rentes  dont  la  piété  de  nos  pères  a 
Mrevé  un  grand  nombre  de  propriétés,  même  de  simples  pièces  de  terre  en 
faveur  de  confrairies ,  de  fabriques  et  d'églises  souvent  éloignées.  Le  payement 
innuel  exige  des  voyages  plus  dispendieux  que  l'objet  principal,  des  frais 
xorbitants  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence,  trop  communs  chez  des  hommes 
occupés  tous  les  jours  et  sans  instruction  pour  les  affaires.  Il  semblerait  possible 
d'éviter  ces  troubles   par  la  faculté   qui  serait    accordée    aux    redevables,    de 
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rembourser  au  denier  trente  les  dites  charges  à  la  chambre  syndicale  du  clergé. 
Celui-ci  pourrait  rembourser  les  dettes  au  denier  vingt  et  vingt-cinq  avec  ces 
capitaux  et  acquitterait  les  fondations  envers  chaque  église,  confrairie  ou 
fabrique. 

Le  besoin  des  secours  spirituels  et  temporels  semblerait  exiger  encore  un 
autre  arrangement  qui  concerne  le  clergé.  Un  très  grand  nombre  de  prieurés, 
conventuels  dans  l'origine,  et  aujourd'hui  bénéfices  simples  ou  réunis  à  de  riches 
monastères,  sans  aucun  service  public,  sans  utilité  pour  les  pauvres,  réduisent 
les  pasteurs  actifs  à  des  revenus  insuffisans  pour  les  charges  que  leur  impose 
la  charité.  Grand  nombre  de  paroisses  manquent  de  vicaires,  parce  que  leur 
sort  n'est  pas  suffisant  pour  les  maintenir  dans  l'état  de  décence  nécessaire  à  leur 
ministère.  Les  supplians  estiment  qu'en  réunissant  à  la  chambre  syndicale  du 
clergé,  les  menses  utiles  de  ces  prieurés,  il  serait  convenable,  après  la  mort 
des  titulaires  actuels,  de  faire  une  distribution  de  leurs  revenus  suffisante  pour 
élever  le  revenu  des  cures  peu  reniées  à  la  proportion  des  pauvres  à  leur 
charge,  et  de  fonder  des  places  de  vicaires  de  manière  à  les  soutenir  décemment 
et  à  déterminer  un  plus  grand  nombre  de  sujets  à  s'adonner  aux  besoins 
spirituels  des  campagnes. 

Les  supplians  y  remarquent  encore  un  très  grand  trouble  à  l'occasion  de 
l'administration  de  la  justice  et  qui  paraît  mériter  les  regards  de  Sa  Majesté 
pour  la  tranquillité  de  ses  sujets.  Les  hautes  justices  sont  très  multiphées  dans 
le  pays  du  Maine  et  les  mouvances  très  mêlées.  Grand  nombre  de  seigneurs 
haut  justiciers  avaient  repris  le  parti  populaire  de  laisser  exercer  leur  droit  par 
les  baiUiages  royaux.  Mais  depuis  que  les  fermiers  du  domaine  ont  injustement 
confondu  ces  seigneurs  dans  la  classe  de  ceux  qui  exerçant  négligemment  une 
justice  montée,  n'ont  point  de  part  à  la  grâce  qui  borne  leurs  frais  à  ceux  de 
première  instruction  criminelle,  la  plupart  ont  été  forcés,  pour  éviter  des  frais 
trop  onéreux  et  trop  peu  ménagés  de  rétablir  l'exercice  de  leurs  justices, 
il  en  résulte  de  grands  désordres  : 

1"  Dans  les  ressorts  bornés  les  officiers  ne  peuvent  être  sédentaires  ou 
résidons  ; 

2»  La  plupart  du  temps  on  manque  de  praticiens  pour  plaider,  et  les 
affaires  languissent  ou  périclitent  ;  beaucoup  d'affaires  sont  mal  engrainées,  et 
par  le  vice  de  la  procédure,  le  bon  droit  est  souvent  bouleversé. 

3«  L'éioignement  des  juges  et  des  avocats  ne  peut  manquer  de  renchérir  la 
dépense. 

4»  L'ignorance  où  l'on  est  de  la  véritable  mouvance  des  domicihés  par  Ja 
confusion  des  fiefs,  produit  des  nullités  fort  dangereuses. 

Les  supplians  estiment  donc  qu'il  serait  utile  à  l'ordre  général  et  aux 
campagnes  que  Sa  Majesté  accordât  des  encouragements  aux  seigneurs  qui 
déclareraient  laisser  exercer  leur  droit  de  justice  par  le  bailliage  royal  du 
ressort. 
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Un  autre  très  grand  trouble  particulier  au  ressort  du  bailliage  secondaire 
de  Mainers,  c'est  la  soustraction  de  ce  bailliage  du  ressort  de  la  Sénéchaussée 
du  Mans,  pour  appeler  en  celle  de  la  Flèche  éloignée  de  plus  de  vingt 
lieues,  dans  une  autre  province,  ville  avec  laquelle  celle  de  Mamers  et  son 
territoire  n'ont  aucune  relation,  ni  de  poste  aux  lettres,  ni  de  messageries, 
ni  d'affinités .  De  manière  que  le  transport  des  dossiers  et  de  l'argent  est 
sujet  à  une  infinité  d'inconvénients  très  graves,  que  les  appellans  n'y  connaissent 
personne  ni  par  la  voix  publique,  ni  par  la  confiance  personnelle. 

Les  supplians  osent  donc  demander  à  être  réintégrés  dans  l'ordre  ancien 
et  primitif  et  dans  le  droit  naturel  de  n'être  point  traduits  hors  de  leur  territoire 
propre. 

L'administration  de  la  justice  est  si  étroitement  liée  avec  l'intérêt  de  la 
propriété  et  l'aisance  publique  que  les  supplians  prendront  la  liberté  de 
représenter  à  Sa  Majesté  que  l'augmentation  des  valeurs,  des  richesses  et  leurs 
signes ,  semblent  devoir  apporter  quelque  modification  dans  la  faculté  des 
appellations  des  jugements  en  première  instance.  On  voit  dans  les  campagnes, 
et  trop  communément,  l'esprit  litigieux  iomenté  par  des  conseils  cupides,  porter 
à  des  sommes  exorbitantes  la  dépense  de  procès  mus  par  un  intérêt  léger 
jusqu'au  ridicule.  La  vanité  puérile  et  sans  objet,  si  capable  de  troubler  l'harmonie, 
même  d'un  grand  empire,  n'est  pas  le  seul  mobile  de  cette  déplorable  manie, 
la  mauvaise  foi  redouble  son  action,  les  riches  se  font  un  plan  d'effrayer  les 
pauvres  parla  perspicacité  des  frais  d'une  confirmation  de  jugement  qui  absorberait 
l'intérêt  du  fonds. 

Ils  estiment  qu'il  serait  facile  de  mettre  fin  à  un  si  grand  désordre  en 
accordant  : 

1»  Aux  juges  d'attribution,  la  faculté  de  juger  sans  appel  les  procès  où  le 
principal  n'excéderait  pas  cinquante  livres. 

2»  Aux  bailliages  royaux  ,  la  même  faculté  jusqu'à  la  concurrence  de  six 
cents  livres. 

3»  Aux  présidiaux,  jusqu'à  la  concurrence  de  trois  mille  six  cents  livres. 

Alors  les  cours  souveraines,  débarrassées  de  l'importunité  des  petites 
causes,  pourraient  comme  autrefois,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  députer 
dans  leur  ressort  une  ou  deux  colonnes  pour  en  parcourir  tour  à  tour  les  diverses 
parties,  inspecter  et  surveiller  l'administratioa  de  la  justice,  y  porter  leurs 
lumières  et  l'exemple  de  leurs  vertus,  se  pénétrer  de  l'esprit  des  coutumes, 
encourager  le  barreau  des  juridictions  inférieures  et  même  vuider  sur  les  lieux 
les  appels  qui  n'auraient  pu  l'être  dans  le  cours  de  l'année,  sur  les  matières  qui 
leur  seraient  spécifiées  par  le  Roi. 

Mais  quelqu'utiles  que  ces  dispositions  puissent  être  aux  peuples,  les 
supplians  espèrent  des  intentions  manifestées  par  Sa  Majesté  qu'elles  seront 
accompagnées  de  la    réforme    que    le    temps    a    rendue    nécessaire    dans   les 
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ordonnances  civiles  et  criminelles,  tant  pour  abréger  les  longueurs  des  jugemens, 
élaguer  les  interlocutoires  dispendieux  et  inutiles,  les  arrêts  de  défense  que 
pour  subvenir  à  l'innocence  faible  ou  effrayée  par  une  accusation  criminelle,  et 
défendre  préliminairement  qu'en  aucun  cas  le  premier  interrogatoire  puisse  être 
fait  par  un  seul  juge  assisté  de  son  greffier. 

Le  dernier  vœu  des  supplians  pour  remplir  et  compléter  les  vues  d'ordre 
et  de  bienfaisance  annoncées  par  Sa  Majesté  sera  que  les  états  provinciaux  du 
pays  et  comté  du  Maine  soient  réintégrés  dans  la  forme  qui  sera  reconnue 
la  plus  conciliante  et  la  plus  utile  pour  se  conformer  à  la  volonté  générale  qui 
sera  exprimée  par  les  États  Généraux,  afin  qu'il  n'y  ait,  s'il  est  possible,  qu'un 
seul  esprit  et  une  seule  nation  dans  ce  royaume.  Cette  administration  ainsi 
réglée  leur  paraît  la  seule  capable  d'étendre  l'esprit  public  et  les  lumières, 
d'assouplir  les  intérêts  particuliers  et  d'apporter  dans  les  recouvrements  destinés 
au  trésor  public,  l'économie  si  nécessaire  à  un  peuple  plié  sous  le  fardeau  des 
impôts,  comme  la  proportion  et  l'équité  du  respect  humain  dans  les  répartitions. 

Sur  la  matière  des  finances,  les  supplians  ne  sont  pas  assez  instruits  pour 
proposer  des  observations.  Rs  se  borneront  à  remarquer  que  l'argent  manque 
également  dans  les  ateliers  de  la  culture  et  dans  ceux  des  manufactures  réduites 
aujourd'hui  à  l'inaction,  quoiqu'on  assure  qu'il  existe  dans  la  capitale  un  numéraire 
immense  ;  d'où  ils  estiment  pouvoir  inférer  que  cet  engorgement  contre  l'ordre 
naturel;,  ce  défaut  de  circulation  qui  tarit  les  sources  primitives  de  l'aisance  pu- 
blique et  des  finances,  ne  peuvent  provenir  que  du  trop  grand  nombre  d'emplois 
utiles  de  l'argent  dans  la  capitale,  sans  apporter  de  nouvelles  valeurs  dans 
l'état. 

Que  ce  n'est  qu'en  forçant  l'argent  de  baisser  de  prix  que  les  terres,  les 
manufactures,  la  pêche  et  la  navigation  se  revivifieront,  avec  les  revenus 
particuliers  et  publics.  Que,  dans  cette  crise  dangereuse,  la  garantie  nationale 
de  la  dette  de  la  couronne,  et  toute  cessation  d'emprunts,  peinent  seules  opérer 
la  révulsion  qui  décidera  du  salut  public  attaché  à  cette  opération.  Les  moyens 
se  présenteront  peut-être  dans  l'examen  et  la  vérification  de  la  dette,  dans  la 
distinction  de  ce  qui  appartient  aux  intérêts  de  tout  genre  et  aux  remboursements 
assignés  à  jour  ;  enfin  dans  l'examen  de  ce  que  l'économie,  la  bonification  des 
revenus  établis,  une  meilleure  combinaison  de  quelques  branches;  après  avoir 
rempli  la  dépense  propre  et  nécessaire  au  maintien  civil  du  gouvernement, 
pourront  promettre  de  secours  au  zèle  national  pour  répondre  à  la  confiance 
d'un  prince  aussi  chéri  que  respecté.  Mais  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  permis 
de  craindre  que  la  sagesse  nationale  adopte  ces  systèmes  dangereux,  qui  sous 
prétexte  de  faciliter  la  circulation ,  ne  feraient  effectivement  que  favoriser 
l'agiotage,  les  industries  ruineuses,  et  par  la  faculté  d'en  abuser,  précipiter  les 
restes  de  la  propriété  nationale  dans  un  abîme  qui  l'engloutirait  enfin,  avec  la 
gloire  de  la  Nation. 
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Ce  sont  les  doléances  et  observations  que  prennent  la  liberté  de  vous 
présenter  très  respectueusement,  avec  votre  permission, 

SIRE 

De  Votre  Majesté 

Les  très  humbles,  très  soumis  et  très  fidèles  serviteurs  et  sujets,  les  gens 
du  Tiers-État  de  la  paroisse  de  Ghampaissant. 

Délibéré ,  le  premier  mars,  après  vêpres,  sous  le  balet  de  l'église  de 
Ghampaissant  ^. 

On  trouve  dans  ce  cahier  de  Ghampaissant,  en  dehors  des  ques- 
tions qui  sont  généralement  traitées  dans  les  autres  cahiers,  des 
solutions  proposées  à  des  problèmes  qui  sont  encore  aujourd'hui  à 
l'étude.  Quelques-uns  de  ces  problèmes  ont  été  résolus  définitivement, 
comme  ceux  de  la  représentation  nationale  par  la  suppression  des 
élections  et  des  votes  séparés  des  trois  ordres,  le  paiement  de  la  taille 
dans  la  conmiunauté  où  les  fonds  sont  situés,  la  suppression  des  droits 
de  franc-fief;  mais  d'autres  se  discutent  encore  et  soulèvent  de  fré- 
quentes controverses,  telles  sont  les  questions  de  l'impôt  progressif, 
du  libre  échange  et  des  droits  protecteurs  pour  le  commerce  des 
grains,  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû,  des  revenus  des  congré- 
gations et  du  clergé  séculier.  Forbonnais  a  abordé  tous  ces  sujets  dans 
ce  cahier  de  Ghampaissant  auquel  il  a  ainsi  donné  une  supériorité 
remarquable  sur  tous  les  autres  cahiers,  grâce  à  son  intelligence,  à  sa 
science  économique  et  à  sa  personnalité. 

Ge  cahier  a  dû  être  reproduit  par  d'autres  paroisses  de  la  contrée, 
ainsi  que  cela  a  été  constaté  pour  plusieurs  cahiers  dans  diverses 
régions  ;  le  cahier  de  Nogent-le-Bernard  nous  en  fournit  une  preuve  ; 
en  effet,  les  seules  variantes  que  l'on  peut  relever  entre  ces  deux 
cahiers  reposent  sur  les  premières  lignes  de  l'en-téte,  sur  l'insertion 
de  quelques  titres  pour  couper  le  texte,  et  sur  les  signatures.  Nous 
serions  assez  disposé  à  croire  que  celui  de  Gourcival  était  peut-être 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  texte  qui  a  dû  être  arrêté  défmitivement 
par  Véron  de  Forbonnais  avant  sa  publication,  dont  nous  avons  retrouvé  un 
exemplaire  imprimé  à  la  Bibliothèque  Nationale  sous  la  cote  L  e  24,  n<>  41.  Un 
exemplaire  manuscrit  de  ce  cahier,  provenant  du  bailliage  de  Mamers  est  conservé 
aux  Archives  de  la  Sarthe,  série  G.  89  bis.  M.  Reliée  l'a  aussi  publié  dans  ses 
Cahiers  de  plaintes  et  doléances  des  paroisses  de  la  province  du  Maine,  t.  I,  p.  343, 
mais  d'après  une  copie  qui  n'était  pas  très  exacte. 
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semblable,  mais  nous  ne  saurions  l'affirmer,  n'en  ayant  pas  encore 
trouvé  l'expédition  ^  Les  autres  cahiers,  que  nous  connaissons,  nous 
paraissent  personnels,  à  l'exception  de  quelques  rares  passages  qui  ont 
pu  être  empruntés  à  l'une  ou  à  l'autre  des  nombreuses  publications 
qui  étaient  répandues  dans  le  pays  à  cette  époque,  et  qui  contribuaient 
même  beaucoup  à  exciter  les  passions  et  à  entretenir  une  fomentation 
qui  parut  inquiétante  à  beaucoup  d'administrateurs  dans  ces  jours 
agités.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  bailli  de  Mamers  transmettre  ses 
craintes  à  ce  sujet  au  garde  des  sceaux,  dans  une  lettre  du  27  février 
1789.  «  Tous  les  ordres,  dit-il,  dans  l'étendue  de  ce  bailliage  sont 
très  tranquilles,  malgré  le  grand  nombre  d'écrits  anonymes  tendans 
à  la  désunion,  qui  y  sont  distribués  par  les  postes  et  messageries  »  2. 
Dans  une  lettre  du  28  février,  le  lieutenant-général  de  Beaumont 
manifestait  les  mêmes  inquiétudes,  car  il  écrivait  à  Necker  :  (c  Jusqu'à 
ce  moment-ci  je  n'ai  pas  éprouvé  d'obstacle,  quoique  on  répande  à 
profusion  des  imprimés  anonymes  semblables  à  celui  ci-joint  ^,  qui 
sortent  de  notre  capitale  ;  c'est  une  suite  de  l'esprit  de  parti  qui  y 
règne,  et  qui  ne  peut  faire  que  beaucoup  de  mal,  et  donner  de 
l'embarras  à  ceux  qui  sont  chargés  de  votre  part.  Monseigneur,  de 
faire  exécuter  les  volontés  du  Roi.  Je  crois  devoir  vous  instruire  qu'on 
a  envoyé  plusieurs  imprimés  de  cette  espèce  à  notre  hôtel  de  ville,  qui 
j'espère  n'en  fera  pas  un  mauvais  usage  »  *. 

Parmi  les  personnes  assistant  aux  assemblées  paroissiales  formées 
pour  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  et  mentionnées  dans  les 
procès-verbaux  de  ces  assemblées,  nous  avons  relevé  plusieurs  noms 
de  femmes  veuves,  particulièrement  dans  les  paroisses  de  Jauzé  et 
de  Pizieux. 

Leur  présence  était-elle  légale  et  autorisée  par  le  règlement  du 
24  janvier  1789  ;  ne  s'est-elle  pas  produite  par  une  fausse  interprétation 
de   l'article  XX   de   ce  même  règlement  qui  est  ainsi  rédigé  :  «  Les 

(1)  Cette  hypothèse  nous  est  suggérée  par  la  présence  aux  Archives  de  la  Sarthe, 
d'une  copie  du  cahier  de  Champaissant,  qui  y  a  été  déposée  par  M.  le  Mi»  de 
Courcival. 

(2)  Archives  Nationales,  B»  49  et  B  m,  79,  p.  540. 

(3)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ce  mémoire  dans  la  liasse  conservée  aux 
Archives  Nationales. 

(4)  Archives  Nationales,  B  m,  79,  p.  183.  Le  lieutenant  Ronsard  était  aussi 
maire  de  Beaumont  à  cette  époque. 
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femmes  possédant  divisément,  les  filles  et  les  veuves,  ainsi  que  les 
mineurs,  jouissant  de  la  noblesse,  pourvu  que  les  dites  femmes,  fdles, 
veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs,  pourront  se  faire  représenter  par 
des  procureurs  pris  dans  l'ordre  de  la  Noblesse  ».  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle XXIV  ne  fait  aucune  distinction  de  sexe  pour  les  électeurs  quand 

il  dit   que  ((  tous  les  habitans  composant  le  Tiers-État  ayant  un 

rôle  séparé  d'impositions  seront  tenus  de  s'assembler  à  l'effet  de 

rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances  et  de  nommer  des 
députés  pour  porter  ledit  cahier »  D'un  autre  côté  il  est  à  re- 
marquer que  le  règlement  a  consacré  des  articles  spéciaux  (XI  et  XX) 
aux  communautés  religieuses  de  fdles  ou  aux  femmes  nobles  qui 
avaient  droit  à  une  représentation,  mais  par  procureur.  Pour  nous  si 
les  femmes  avaient  eu  droit  à  une  voix  consultative  ou  délibérative 
dans  l'assemblée  du  Tiers-Etat,  le  règlement  l'eût  spécifié  pour  le 
Tiers-État  comme  il  l'a  fait  pour  les  femmes  appartenant  au  clergé  ou 
à  la  noblesse.  Du  reste  nous  n'avons  relevé  aucun  nom  de  femme  dans 
les  assemblées  présidées  par  un  magistrat  ;  nous  n'en  avons  rencontré 
que  dans  celles  dirigées  par  un  officier  municipal  dans  les  paroisses 
des  campagnes. 

Parmi  les  rédacteurs  des  cahiers  de  doléances  figurent  souvent 
des  notaires  et  même  des  curés. 

Le  curé  de  Nouans,  Yves  Besnard,  nous  apprend  du  reste  qu'il  a 
rédigé  le  cahier  de  sa  paroisse,  car  il  écrit  dans  ses  Souvenirs  d'un 
nonagénaire  :  «  Lors  de  la  convocation  des  Etats-Généraux,  en  1789, 
les  communes  ayant  été  prévenues  de  présenter  leurs  cahiers  de 
doléances,  celle  de  Nouans  me  chargea  de  rédiger  le  sien Le  Tiers- 
Etat  nomma  une  commission  chargée  de  faire  le  dépouillement  de 
ceux  envoyés  par  les  communes.  Il  paraît  qu'elle  accorda  une  attention 
particulière  à  celui  de  la  commune  de  Nouans,  car  elle  voulut 
connaître  l'auteur  de  la  rédaction,  et  ayant  su  que  c'était  moi,  elle 
chargea  deux  de  ses  membres  de  m'adresser  des  remerciements,  avec 
invitation  de  me  rendre  dans  son  sein »  ^ 

Toutes  les  paroisses  du  bailliage  de  Mamers  ne  furent  pas  repré- 
sentées individuellement  à  la  réunion  des  trois  ordres  qui  se  tint  au 
Mans   le   16   mars  ;    après   la   réduction   au   quart,    vingt-six   députés 

(1)  Mémoires  de  François- Yves  Besnard,  publiés  par  Gclcstin  Port,  Angers,  1880, 
t.  I,  p.  348.  Besnard  devint  plus  tard  président  de  l'administration  du  département 
(le  la  Sarthe. 
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seulement  avaient  été  élus  dans  l'assemblée  secondaire  du  bailliage 
de  Mamers,  pour  représenter  quarante-six  paroisses,  et  la  ville  de 
Mamers  à  elle  seule  fournissait  six  députés  :  Pélisson  de  Gennes 
Maignée,  Duprey,  Le  Camusat,  Le  Balleur  et  Hardouin  Desnos. 
Voici  les  noms  des  autres  députés  et  des  communes  auxquelles  ils 
appartenaient  :  Piat  à  Ancinnes  ^  ;  Guimard  à  Beauvoir  ;  Le  Comte  de 
Betz  à  Chassé  ;  Tison  à  Courgains  ;  Le  Tourneur  au  Chevain  ;  Le  Hault 
à  Grandchamp  ;  Hupier  aux  Mées  ;  Jacques  Hardouin  à  Marollette  ; 
Le  May  à  Saint-Cosme  ;"  Ignard  de  la  Gombaudière  et  Alleaume  à 
Roullée  ;  Guillochon  à  Rouperroux  ;  Guihou  à  Saint-Longis  ;  Crosnier 
à  Saint-Pater  ;  Jacques  Ignard  à  Saint -Vincent-des-Prés  ;  Marchand 
à  Saint-Paul-le-Vicomte  ;  Léonard  Peuvret  à  Saint-Rémy-des-Monts  ; 
Romet  à  Thoigné.  Les  paroisses  qui  n'avaient  pas  de  représentants 
particuliers  étaient  :  Aillières,  Avesnes,  Bérus,  Blèves,  Champaissant,^ 
Commerveil,  Courcival,  Cherisay,  Champlleur,  Chenay,  Gontilly, 
Contres -en -Verrais,  Les  Aulneaux,  Livet,  Louvigny,  La  Fresnaye, 
Moncé,  Monhoudou,  Nauvay,  Neufchâtel,  Le  Val,  Peray,  Saint-Calais, 
Saint-Pierre-des-Ormes,  Saint-Rigomer,  Thoiré  et  Vezot. 

Les  députés  se  rendirent  tous  au  Mans  le  16  mars  pour  porter  le 
cahier  de  doléances  qui  leur  avait  été  confié  et  pour  en  défendre  les 
articles  conformément  aux  ordres  qui  étaient  insérés  dans  leurs 
pouvoirs  2. 

La  première  réunion  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  principale 
du  Maine  se  tint  en  l'église  de  la  Couture  au  Mans,  sous  la  présidence 
de  Jean-Michel- Christophe  Le  Vayer  de  Vandœuvre,  chevalier  de 
Faverolles,  grand  sénéchal  du  Maine.  Après  la  vérification  des  pouvoirs 
des  dix-sept  cent  cinquante-quatre  députés,  chacun  des  trois  ordres  se 
retira  dans  la  salle  qui  lui  était  assignée. 

L'ordre  du  Clergé,  qui  comptait  neuf  cent  quarante-deux  votants 
présents  ou  représentés,  se  réunit  dans  l'église  des  Jacobins,  sous  la 
présidence   de   l'évêque   du  Mans,  Monseigneur  Jouffroy  de  Gonssans. 

(1)  Un  délégué  du  même  nom  se  trouvait  à  Monhoudou  ;  en  absence  de  prénoms, 
nous  ne  pouvons  donc  affirmer  qu'il  appartenait  à  cette  commune  :  nous  le 
donnons  seulement  comme  probabilité,  nous  appuyant  sur  sa  qualité  de  notaire 
à  Ancinnes  et  sur  sa  nomination  de  commissaire  pour  la  rédaction  du  cahier  du 
bailliage,  voir  ci-dessus,  page  48,  les  motifs  développés  de  ces  pouvoirs  accordés 
aux  députés. 

(2)  Voir  le  procès-verbal  du  9  mars  que  nous  avons  publié  ci-dessus,  page  49. 


LES   PRELIMINAIRES   DE   LA  RÉVOLUTION  81 

Le  bailliage  de  Mamers  et  l'ancien  Sonnois  étaient  représentés  par 
les  ecclésiastiques  ci-après  nommés,  qui  assistèrent  en  personne  aux 
séances  :  Le  Tondeur,  curé  de  Mamers  ;  Fillion,  curé  d'Ancinnes  ; 
Bernardin,  curé  d'Avesnes  ;  Lefessier,  curé  de  Bérus  ;  Gournay,  curé 
de  Clianipaissant  ;  Barbé  de  la  Hogue,  curé  de  Champfleur  ;  BufTard, 
curé  de  Commerveil  ;  Pasquier,  curé  de  Contres  ;  Boivier,  curé  de 
Courcival  ;  Yerdier,  curé  de  (lourgains  ;  Guittet,  curé  de  Louvigny  ; 
Marquis  Du  Castel ,  curé  de  Marolles  ;  Subrien ,  curé  de  Marollelte  ; 
Apvril  du  Pontreau,  curé  de  Nauvay  ;  Chaplain,  curé  de  Saint-Calais  ; 
riiebault,  curé  de  Saint-Pierre-des-Ormes  ;  Gontier,  curé  de  Saint- 
Piémy- des- Monts  ;  Gaillard  d'Aillières ,  curé  de  Saint- Georges  de 
Dangeul  ;  de  la  Haye,  curé  de  Fyé  ;  Balavoine,  curé  de  Jauzé  ;  Jarret 
de  la  Mairie,  curé  de  Nogent-le-Bernard  ;  Polissard,  curé  de  Rouessé- 
Fontaine  ;  Leblais^,  curé  de  Saint-Aignan  ;  De  Lelée,  curé  de  Saint- 
Ouën-de-Mimbré  ;  Mortier,  titulaire  du  Parquoy,  à  Mamers  ;  Chevallier, 
titulaire  de  la  chapelle  Saint-Gilles,  aux  Mées  ;  Péan,  titulaire  de  la 
prestimonie  de  Louvigny  ;  de  Lusigny,  prieur  de  Saint-Symphorien, 
près  Marolles  ;  Du  Carroy,  prieur  de  l'abbaye  de  Perseigne  ;  Jobet  de 
risle,  titulaire  de  la  prestimonie  Thuaudet,  à  Sonne. 

Les  autres  membres  du  clergé  qui  n'assistèrent  ^  pas  aux  séances, 
mais  s'y  firent  représenter  par  mandataires  furent  :  Marin,  curé 
d'Aillières  ;  Drouet,  curé  de  Beauvoir  ;  Alloust,  curé  de  Chenay  ; 
Chaplain,  curé  de  Chérisay  ;  François  Le  Boulanger  de  la  Gravière, 
curé  de  Contilly  ;  Lefebvre,  curé  de  Grandchamp  ;  Maillard,  curé  de 
La  Fresnaye  ;  Durand,  curé  des  Aulneaux  ;  Levallois,  curé  des  Mées  ; 
Leroux,  curé  du  Val  ;  le  curé  de  Livet  ;  Chauvineau,  curé  de  Saint- 
Aubin-des-Grois  ;  Gaultier,  curé  de  Monhoudou  ;  Roulloir,  curé  de 
Montigny  ;  Cosnard,  curé  de  Neufchâtel  ;  Prévôt,  curé  de  Saint-Cosme- 

(1)  Le  Règlement  du  24  janvier  1789  ne  permettait  pas  à  tous  les  ecclésiastiques 
(le  se  rendre  aux  assemblées,  et  en  donnait  les  motifs  dans  l'article  14  :  «  Les  curés 
les  paroisses,  bourgs  et  communautés  des  campagnes,  éloignés  de  plus  de  deux 

lieues  de  la  ville  où  se  tiendra  l'assemblée ne  pourront  y  comparaître  que  par 

wocureurs  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique,  à  moins  qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures 
ui  vicaire  ou  desservant  résidant,  en  état  de  remplir  leurs  fonctions  ;  lequel  vicaire 
3u  desservant  ne  pourra  quitter  la  paroisse  pendant  l'absence  du  curé.  »  Duvergier, 
Lois  et  Décrets,  t.  I,  p.  18,  et  Ordonnance  pour  la  Convocation  des  Etats-Généraux, 
)iibliée  le  26  février  à  Mamers  et  dans  toutes  les  paroisses  de  son  ressort,  par  le 
Jailli  Pélisson  de  Gennes,  placard  imprimé  au  Mans,  chez  Pivron. 
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de-Vair  ;  Papion,  curé  de  Notre-Dame-de-Vair  ;  Pichot,  curé  de  Peray  ; 
Jousset,  curé  de  René  ;  Deschamps ,  curé  de  Rouperroux  ;  Bareau , 
curé  de  Saint-Longis  ;  Godefroy,  curé  de  Saint-Pater  ;  Gautier  des 
Rivières,  curé  de  Saint -Paul-le-Vicomte  ;  Beaupré,  curé  de  Saint- 
Rigomer-des-Bois  ;  Jolais,  curé  de  Saint-Vincent-des-Prés  ;  Bouin, 
curé  de  Thoigné  ;  Depille ,  curé  de  Thoiré  ;  Pollard,  curé  de  Vezot  ; 
le  curé  d'Arçonnay  ;  Martin  Lécureuil,  curé  de  Bourg-le-Roi  ;  Lallouet, 
curé  de  Saint-Martin  de  Dangeul  ;  Clogenson,  curé  de  Lignières-la- 
Carelle  ;  Marin ,  curé  de  Louzes  ;  Briffault ,  curé  de  Montrenault  ; 
Tacheau ,  curé  de  Panon  ;  Tison ,  curé  de  Pizieux  ;  Martinet ,  curé  de 
Ponthouin  ;  Duclos,  curé  de  Saint-Rémy-du-Plain  ;  le  curé  de  Saint- 
Victeur  ;  Rimbault ,  curé  de  Sonne  ;  Moranne ,  curé  de  Terrehault  ; 
Appert ,  curé  de  Yillaines-la-Carelle  ;  le  clergé  de  Mamers  i  ;  Deshayes, 
titulaire  de  la  chapelle  Saint-Julien,  à  Mamers;  Lethey,  titulaire  de  la 
prestimonie  d'Avesnes;  Petit,  titulaire  de  la  prestimonie  de  la  Picottière, 
à  Louvigny  ;  Chaplain-Durocher,  titulaire  de  la  chapelle  Sainte-Barbe 
du  Rosay,  à  Rouessé-Fontaine  ;  Cattois,  titulaire  de  la  chapelle  Saint- 
Jean  ,  à  Saint-Aignan  ;  Sévin ,  titulaire  de  la  chapelle  Notre-Dame  de 
Lorette,  à  Saint-Ouën-de-Mimbré  ;  les  religieuses'^  de  la  Visitation  et 
de  la  Providence  de  Mamers  ^. 

L'ordre  de  la  Noblesse,  comprenant  deux  cent  dix-sept  gentils- 
hommes présents,  disposant  par  représentation  des  absents  de  quatre 
cent  cinquante-huit  voix,  s'assembla  dans  la  salle  des  Actes  de  l'Oratoire, 
sous  la  présidence  du  sénéchal. 

Les  membres  présents  habitant  le  Sonnois  étaient  :  Jacques  de 
Boisthierry,    au    château    de    la    Pontonnière*,    à   Mamers  ;    Germain 

(1)  Il  s'était  fait  représenter  par  le  curé  Le  Tondeur  qu'il  avait  député  confor- 
mément à  l'article  15  du  Règlement  du  24  janvier  1789,  ainsi  conçu  :  «  Dans  chaque 
ville,  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  et  non  possédant  bénéfice, 
seront  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se  trouveront 
habitués  ou  domiciliés,  et  là  de  choisir  des  députés  à  raison  d'un  sur  vingt 
ecclésiastiques »  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  I,  p.  18. 

(2)  Les  communautés  de  filles  ne  pouvaient  être  représentées  que  par  un  député 
ou  procureur  fondé,  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier  ou  régulier.  Règlement 
du  24  janvier  1789,  art.  11.  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  I,  p.  17. 

(3)  Liste  de  Vordre  du  Clergé  de  la  Province  du  Maine  assemblé  an  Mans,  le 
16  mars  1789,  pow  la  convocation  aux  États-Généraux.  Au  Mans,  de  l'imprimerie 
de  Pivron,  1789,  in-4o  de  51  pages.  Bibliothèque  du  Mans,  Maine,  1013. 

(4)  Ce  château  de  la  Pontonnière  nous  est  absolument  inconnu  et  nous  n'avons 
jamais  rencontré  à  Mamers  aucun  nom  qui  puisse  s'en  rapprocher. 
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Gaillard  d'Aillières  ,  au  château  d'Aillières  ;  François  Véroii  de 
Forbonnais,  à  Champaissaiit  ;  Pierre- Charles -François  Bouvet  de 
Louvigny,  au  château  de  Biars,  à  Commerveil  ;  Jacques-François  de 
Baigneux  de  Courcival,  au  château  de  Courcival;  Charles  le  Bouyer 
de  Saint-Gervais ,  au  château  de  Monhoudou  ;  Jacques-Marie-Etienne 
Du  Bois  des  Cours,  au  château  de  l'Etang,  à  Saint-Cosme  ;  Etienne- 
Dominique-Pierre  Cureau,  au  château  de  Boullée  ;  Thomas-René 
Poulain  de  Martené,  au  château  de  Saint-Pater  ;  Alexandre-François- 
Louis  de  Courtilloles ,  au  château  de  Courtilloles,  en  Saint-Rigomcr- 
des-Bois  ;  Jean-Baptiste-Louis-François  de  Chabot,  au  château  de 
Lignières-la-Carelle  ;  Jean-René  de  Semallé ,  au  château  de  la  Gastine, 
en  Louzes  ;  René  Durand  de  Pizieux  ;  Michel  Desson  de  Saint-Aignan, 
au  château  de  Saint-Aignan  ;  Etienne  de  Barville,  au  château  de 
Villaines-la-Carelle . 

Etaient  représentés  par  mandataires  :  De  Rocquemont,  à  Mamers  ; 
Perrochel  de  Grandchamp  à  Mamers  ;  Hébert  de  Hautéclair,  au  château 
de  la  Chevalerie,  à  Ancinnes  ;  Bouvet  de  Louvigny,  au  château  de 
Biars,  à  Commerveil  ;  de  Frébourg,  au  château  de  Frébourg,  à  Contilly  ; 
veuve  Pineau  de  Viennay,  au  château  du  Val  Pineau  ;  veuve  de 
Bouvet,  au  château  de  Louvigny  ;  de  Boullemer,  au  château  de 
Montigny  ;  veuve  de  Beauvais  de  Saint-Paul,  au  château  de  Saint- 
Paul  ;  de  Courtilloles,  au  château  de  Courtilloles,  en  Saint-Rigomer- 
des-Bois  ;  veuve  de  Barville,  au  château  de  Villaines-la-Carelle  ^ 

L'ordre  du  Tiers-État  resta  dans  l'église  abbatiale  de  la  Couture, 
où  il  tint  ses  séances  particulières  sous  la  présidence  de  Pierre-Louis- 
1^'rançois  Jouye  des  Roches,  lieutenant-général  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  du  Mans.  Il  comptait  trois  cent  cinquante-quatre  députés, 
(jui  se  répartissaient  ainsi  :  deux  cent  douze  pour  le  ressort  particulier 
(le  la  sénéchaussée  du  Mans  ;  quarante-trois  pour  le  bailliage  de  Laval, 
seize  pour  la  sénéchaussée  de  Beaumont,  onze  pour  le  bailliage  de 
l^esnay,  quinze  pour  celui  de  Sainte-Suzanne  ;  vingt-six  pour  celui 
(le  Mamers  2  et  trente  et  un  pour  la  sénéchaussée  de  Château-du-Loir  ^. 

(1)  Liste  de  V ordre  de  la  Noblesse  de  la  Province  du  Maine,  assemblé  an  Mans 
pour  la  Convocation  des  États-Généraux.  Au  Mans,  de  l'imprimerie  de  Pivron,  1789  ; 

1'.)  pages  in-80.  Bibliothèque  du  Mans,  Histoire,  n»  2473,  t.  X. 

(2)  Nous  en  avons  donné  les  noms  dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  du 
i)ailliagc  de  Mamers  du  9  mars  ;  voir  ci-dessus  pages  49  et  80. 

(3)  Liste  de  MM.  les  députés  de  rassemblée   du  Tiers-État  de  la  Sénéchaussée  du 
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Le  16  mars,  premier  jour  de  l'assemblée,  le  Tiers-État  choisit  dans 
son  sein  vingt-quatre  commissaires  pour  réunir,  en  un  seul  cahier,  les 
doléances  du  Tiers-État  du  Mans  ^  et  celles  des  bailliages  et  séné- 
chaussées secondaires  de  Laval,  Beaumont- le -Vicomte,  Fresnay-le- 
Vicomte,  Sainte-Suzanne,  Mamers  et  Château-du-Loir.  Deux  des 
députés  du  baiUiage  de  Mamers  furent  élus  au  nombre  de  ces  commis- 
saires, le  bailU  du  Sonnois  Pélisson  de  Gennes  et  Lecomte  de  Betz  ; 
Ronsard,  lieutenant-général  de  Beaumont  avait  été  également  élu. 

Le  Tiers-État  tint  ses  réunions  suivantes  dans  l'église  des  Pères  de 
l'Oratoire,  afin  de  se  rapprocher  de  la  salle  où  s'assemblait  l'ordre 
de  la  Noblesse  pour  répondre  au  vœu  émis  par  une  députation  de 
cet  ordre  qui  avait  exprimé  son  désir  d'établir  la  plus  parfaite  union 
avec  le  Tiers-État.  Une  députation  du  clergé  exprima  également  «  les 
sentiments  et  la  reconnaissance  de  l'ordre  du  Clergé  qui,  dit-elle,  nous 
a  chargés  d'en  êlre  les  interprètes  ;  ces  témoignages  mutuels  d'affection 
entre  les  ordres,  formeront  une  union  constante  dont  dépend  le  salut 
de  l'État.  Nous  nous  devons  tous,  Messieurs,  une  justice  mutuelle,  nous 
devons  tous  partager  avec  égalité  et  impartialité  le  fardeau  des  charges 
publiques  ;  enfants  d'une  même  famille,  c'est  à  ce  titre  que  la  patrie 
nous  implore  ;  unissons-nous  pour  la  sauver,  pour  lui  assurer  une 
constitution  qui  rende  à  la  nation  sa  dignité  et  sa  prééminence,  au 
souverain  sa  gloire  et  sa  puissance,  à  nous-mêmes  et  aux  générations 
suivantes  les  droits  qui  appartiennent  à  des  sujets  libres  et  fidèles,  et 
sur  lesquels  sont  fondés  le  bonheur  et  la  prospérité  des  empires  ». 

Le  Tiers-État  avait  de  son  côté  nommé  douze  députés  pour  visiter 
l'ordre  du  Clergé  et  celui  de  la  Noblesse.  Pélisson  de  Gennes,  bailli 
de  Mamers,  était  au  nombre  de  ces  députés  '^. 

De  son  côté  M.  de  Vanssay,  député  de  la  Noblesse,  après  avoir 
constaté  l'union  du  Tiers  et  de  la  Noblesse ,  déclarait  que  la  Noblesse 
pour  donner  un  nouveau  gage  de  son  amour  du  bien  public  faisait  le 
vœu  solennel  de  supporter  dans  une  parfaite  égalité  avec  ses  conci- 
toyens du  Tiers,  les  impositions  consenties  par  la  nation. 

Les  trois   ordres  procédèrent   ensuite   à   la   nomination  de  leurs 

Maine  et   des   bailliages  secondaires.   Le   Mans,   Pivron,    1789,   21   pages   in-4f.  — 
R.  Triger,  L'année  1789,  p.  143. 

(1)  Voir  sur  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers-État  du  Mans,  Vannée  1789,  pi 
M.  R.  Triger,  p.  136. 

(2)  Archives  Nationales,  B  m,  78,  p.  530. 
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députés  pour  les  États-Généraux.  Le  règlement  du  24  janvier  n'avait 
accordé  que  quatre  députés  à  la  sénéchaussée  principale  du  Maine, 
mais  par  un  règlement  du  15  mars  «  Le  Roi  ayant  pris  en  considération 
les  représentations  qui  lui  ont  été  faites  par  la  sénéchaussée  du  Maine 
relativement  au  nombre  des  députations  qui  lui  ont  été  accordées, 
Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  un  nouveau  compte  de  retendue  de  la 
])opulation  et  des  contributions  de  cette  sénéchaussée  et  elle  a  jugé 
({ue  sous  ces  deux  rapports  elle  était  susceptible  d'une  cinquième 
députation.  En  conséquence  Sa  Majesté  a  ordonné  que  le  nombre  des 
députations  que  la  sénéchaussée  du  Maine  enverrait  aux  États-Généraux 
serait  porté  à  cinq  au  lieu  de  quatre ,  auquel  il  avait  été  fixé  par  l'état 
annexé  au  règlement  du  24  janvier  dernier  »  i. 

Par  suite  de  ce  nouveau  règlement,  l'ordre  de  la  Noblesse  nomma 
les  cinq  députés  suivants  pour  la  représenter  aux  États-Généraux  : 
le  marquis  de  Fresnay,  le  chevalier  d'Hercé,  M.  de  Tessé,  lieutenant- 
général  des  armées  du  Roi,  J.-L.  de  Montesson,  le  vidame  de  Yassé  2. 

Le  Clergé  avait  choisi  pour  le  représenter:  Rertereau,  curé  de 
'Feillé,  Bourdet,  curé  de  Bouer,  de  Jouffroy  de  Gonssans,  évêque  du 
Mans,  Grandin,  curé  d'Ernée  et  Lepelletier  de  Feumusson,  prieur- 
curé  de  Domfront. 

Le  Tiers-Etat  qui  avait  obtenu  d'envoyer  aux  États-Généraux 
autant  de  représentants  que  les  ordres  réunis  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  nomma  les  dix  députés  ci -après  désignés  :  Chenon  de 
lieaumont,  conseiller  en  l'élection  du  Mans  ;  Gournay,  avocat  à 
Mayenne  ;  Guérin,  maître  de  forges  à  Sougé  ;  Jouye  des  Roches, 
lieutenant  au  présidial  du  Mans  ;  de  la  Lande,  lieutenant  de  maire  à 
I^^rnée  ;  Lasnier  de  Vausseray,  négociant  à  Laval  ;  Maupetit,  procureur 
(kl  roi  à  Mayenne  ;  Mesnard  de  la  Groye,  conseiller  au  présidial  du 
Mans  ;  Enjubault  de  La  Roche,  juge  du  comté-pairie  de  Laval  ; 
lléliand,  changeur. 

Cette  élection  avait  été  très  mouvementée  et  la  lutte  fort  vive 
tulre  les  députés  du  Bas-Maine  et   ceux   du   Haut-Maine,   la  victoire 

(1)  Archives  Nationales,  B>  1.  Cf.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
({(•s  Etals-Généraux  de  1789,  par  A.  Brettc,  t.  I,  p.  143.  Archives  parlementaires, 
t.  I,  p.  653. 

(2)  Ces  deux  derniers  députés  ne  remplirent  pas  entièrement  leur  mandai,  ils 
•  Icmissionnèrcnt  et  furent  remplacés  le  20  juillet  par  Antoine  César,  comte  de 
(-lioiscul-Praslin,  et  Du  Mans,  de  Bourg  l'Évèque. 
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était  restée  au  Bas-Maine  qui  avait  su  faire  nommer  six  députés  de  sa 
région,  alors  que  le  Mans  n'en  obtenait  que  trois  avec  un  autre  député 
pour  le  Haut-Maine  ;  Mamers  et  le  Sonnois  qui  avaient  espéré  une  dépu- 
tation  directe,  n'étaient  même  pas  représentés  dans  les  députés  de  la 
sénéchaussée.  La  sénéchaussée  de  Beaumont  ne  fut  pas  plus  favorisée. 
Une  lettre  adressée  le  31  mars  au  garde  des  sceaux  par  le  lieutenant- 
général  de  Beaumont  nous  fournit  des  renseignements  intéressants  sur 
cette  élection  ^  : 

Monseigneur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  passer  le  quatorze  de  ce  mois  le  procès- 
verbal  (le  l'assemblée  préliminaire  de  la  sénéchaussée  secondaire  de  Reaumoni- 
le-Vicomte  et  mes  soins  sur  cet  objet  avaient  rempli  les  vues  de  Sa  Majesté, 
consignées  dans  le  règlement  du  vingt-quatre  janvier.  Les  députés  de  notre 
sénéchaussée  se  sont  rendus  à  l'assemblée  générale  de  la  province,  pleins  de  cet 
esprit  d'ordre  et  de  justice  que  j'avais  tâché  de  leur  inspirer  par  ma  circulaire 
dont  vous  avez,  Monseigneur,  approuvé  les  dispositions  par  la  lettre 
dont  vous  m'avez  honoré  en  date  du  dix  de  ce  mois.  Mais  les  députés  de 
notre  sénéchaussée  ont  vu  avec  douleur  qu'en  n'écoutant  que  la  voix  de 
leur  conscience  pour  le  choix  des  députés  aux  États  généraux,  ils  n'ont  pu 
parvenir  à  faire  nommer  ceux  dans  lesquels  ils  mettaient  leur  confiance  ;  et 
cela  par  l'effet  d'une  cabale  scandaleuse  et  publique  que  les  députés  du  Ras- 
Maine  avaient  résolu  de  faire  avant  la  nomination,  cabale  qui  a  eu  lieu  pendant 
toute  l'élection  en  faisant  circuler  pubhquement  et  dans  l'assemblée  même  des 
Ustes  où  se  trouvaient  les  noms  de  ceux  qu'on  voulait  faire  nommer,  en  solli- 
citant ouvertement  le  suffrage  des  gens  de  la  campagne  et  en  mettant  en  usage 
tous  les  moyens  que  l'intrigue  et  l'influence  pouvaient  indiquer  en  pareille 
circonstance,  moyens  absolument  contraires  aux  vues  bienfaisantes  de  sa 
Majesté  et  à  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander.  Monseigneur, 
par  votre  lettre  du  8  février  qui  porte  que  «  Sa  Majesté  a  spécialement  recom- 
mandé qu'on  évitât  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  présenter  l'apparence 
de  la  contrainte,  de  la  gêne  ou  même  de  l'influence  ».  Cette  intention  de  la  part 
de  Sa  Majesté  est  consignée  dans  tous  les  règlements  ;  elle  y  convient  que  c'est 
un  véritable  malheur  pour  chacun  de  ses  sujets,  d'être  privés  de  nommer 
librement  ceux  qui  seraient  appelés  à  travailler  avec  Sa  Majesté  au  bonheur  public. 

La  cabale  qui  a  eu  lieu  à  l'assemblée  générale  du  Maine  dans  Tordre  du 
Tiers-État,  est  absolument  contraire  aux  vues  de  justice  et  de  bienfaisance  de 
Sa  Majesté.  Elle  a  été  portée  au  point  qu'on  dénonça  à  l'assemblée  que  certains 
députés  mettaient  dans  le  scrutin  jusqu'à  trois  ou  quatre  billets,  et  que  d'autres 

(1)  Archives  Nationales,  R  m,  79,  p.  214. 
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inséraient  des  injures  sur  les  billets  faits  dont  se  plaignirent  publiquement  les 
scrutateurs  ;  et  de  tout  cela  il  en  est  résulté  que  le  Ras-Maine  a  eu  seul  la  moitié 
des  députés,  que  ki  ville  du  Mans  en  a  eu  quatre,  et  qu'un  seul  se  trouve  dans  le 
bailliage  de  Fresnay,  encore  est-il  babitant  du  Ras-Maine  ;  de  sorte  que  quatre 
bailliages  secondaires  n'ont  point  de  représentans  de  leur  choix  et  se  sont 
trouvés  dans  l'impossibilité  absolue  d'influer  sur  la  nomination  qu'ils  auraient 
voulu  faire,  à  cause  de  leur  infériorité  en  nombre.  Ce  fut  en  vain  que  M.  le 
Président  pour  arrêter  ces  cabales  proposa  de  diviser  la  province  en  plusieurs 
parties,  afin  de  nommer  en  chacune  d'elles  ceux  qui  mériteraient  le  plus  la 
confiance  de  la  province. 

Vous  voyez,  Monseigneur,  combien  il  est  douloureux  pour  le  Haut-Maine, 
qui  peut  compter  environ  deux  cent  mille  âmes,  de  n'avoir  pas  un  seul  repré- 
sentant de  son  canton  ;  combien  il  est  malheureux  surtout  pour  la  sénéchaussée 
de  Reaumont  qui  a  un  sénéchal  d'épée,  l'un  des  plus  anciens  sièges  de  la  province 
et  qui  était  autrefois  d'une  étendue  considérable  de  se  voir  privée  à  la  fois  du 
privilège  de  députer  directement  et  même  d'avoir  pu  se  procurer  un  député 
dans  l'ordre  du  tiers  de  sorte  que  les  assemblées  de  ses  paroisses  et  celles  du 
bailliage  ont  été  dispendieuses  et  absolument  inutiles.  Si  chaque  bailliage 
secondaire  eut  nommé  suivant  son  étendue,  dans  l'assemblée  préliminaire,  un 
ou  plusieurs  députés,  pour  les  États  Généraux,  la  province  aurait  eu  des 
représentans  du  choix  de  chaque  canton.  On  ne  peut  pas  supposer  qu'il  n'y  eut 
\)às  dans  chaque  bailliage  secondaire  des  hommes  honnêtes  d'un  esprit  sage 
et  qui  méritassent  la  confiance  pubhque. 

Vous  recevrez  sans  doute.  Monseigneur,  les  mêmes  supplications,  des 
autres  bailliages,  qui  sont  comme  nous  dans  les  cas  d'être  mécontents  de  la 
manière  dont  l'élection  s'est  faite.  Notre  siège  ose  espérer  de  la  justice  et  de  la 
bienfaisance  du  Roi,  une  autre  forme,  lorsque  les  États  Généraux  s'assembleront 
une  seconde  fois  et  nous  vous  supplions.  Monseigneur,  de  vouloir  bien  dans 
tous  les  cas,  conserver  à  la  Sénéchaussée  de  Reaumont,  les  droits  qui  lui  sont 
(lus,  comme  un  des  plus  anciens  sièges  de  la  province,  où  ressortissaient  avant 
1595,  date  de  l'érection  du  Présidial  de  La  Flèche,  plusieurs  grandes  baronnies, 
telles  que  Mamers  ou  le  Sonnois,  Fresnay,  S'''  Suzanne,  La  Flèche,  etc. 

Le  désir  que  nos  députés  avaient  de  se  conformer  en  tous  points  aux  vues 
(le  Sa  Majesté  et  aux  ordres  que  vous  m'aviez  donnés.  Monseigneur,  la  crainte 
([u'ils  avaient  de  troubler  encore  le  peu  d'ordre  et  d'harmonie  qui  a  régné  dans 
cette  assemblée,  les  a  empêchés  de  réclamer  contre  ce  qui  s'est  opéré ,  ils 
sr3  bornent  à  en  instruire  votre  grandeur,  espérant  qu'à  l'avenir  ces  abus  ne 
subsisteront  plus  et  qu'ils  pourront  librement  concourir  au  bien  public. 

Je  suis,  etc. 

Ronsard 
Lieutenant-général  de  Reaumont-le-Vicomte. 


lit 
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Ainsi  que  le  prévoyait  dans  sa  lettre,  le  lieutenant-général  de^ 
Beaumont,  les  représentants  du  bailliage  secondaire  de  Mamers  nei 
furent  nullement  satisfaits  de  ces  élections.  Un  des  députés  de 
Mamers  protesta  particulièrement  contre  la  coalition  des  députés) 
du  Bas -Maine,  et  il  adressa  sa  réclamation  au  Directeur  des  Fi- 
nances ;  c'est  ainsi  qu'après  la  dissolution  de  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée,  il  écrivit  à  Necker  ^  : 

Monseigneur, 

Sans  aucune  prétention  à  être  nommé  député  pour  les  États  généraux  qui 
doivent  se  tenir  à  Versailles,  n'ayant  ni  les  talents  requis,  ni  assez  de  fortune 
pour  m'éloigner  d'une  famille  nombreuse,  je  me  suis  rendu  comme  électeur  à 
l'assemblée  tenue  au  Mans  le  seize  de  ce  mois  dans  l'intention  la  plus  pure  de 
contribuer  librement  au  choix  des  plus  capables  de  remplir  les  fonctions  de 
députés,  mais  j'ai  eu  la  douleur  d'être  témoin  des  cabales  qui  ont  été  faites  de  la 
part  de  certains  électeurs  de  la  sénéchaussée  principale  et  de  ceux  des  villes  de 
Laval  et  de  Mayenne.  Ces  deux  villes  ainsi  que  celle  du  Mans  ont  eu  neuf 
députés  et  le  dixième  a  été  pris  dans  le  district  du  bailliage  de  Fresné  qu'on; 
peut  regarder  comme  le  moins  étendu,  sans  que  les  autres  baiUiages  secon- 
daires, au  nombre  de  quatre,  en  ayent  fourni  aucuns.  Celui  de  Mamers  dont! 
la  population  est  très  nombreuse  en  a  été  exclu  par  les  cabalistes  qui  ontj 
disposé  à  leur  gré  de  la  majorité  des  suffrages  et  pour  raison  de  quoi,  beau- 
coup d'électeurs  se  sont  retirés,  sans  avoir  signé  le  procès-verbal  d'élection. 

Quoique  dans  le  nombre  de  ceux  élus  il  se  trouve  de  vrais  citoyens  et  de] 
bons  patriotes,  il  eut  été  à  désirer  pour  le  bien  et  l'avantage  général  de  la  pro- 
vince que  les  dix  députés  eussent  été  répartis  dans  les  différents  bailliages  et] 
sénéchaussées,  que,  par  rapport  au  plus  grand  nombre  d'électeurs  qu'avait  la 
sénéchaussée  principale  du  Mans,  elle  eut  fourni  trois  à  quatre  députés,  et  qu'il 
en  eut  été  pris  un  dans  chaque  bailhage.  De  cette  manière  on  aurait  été  plus] 
à  portée  de  connaître  dans  les  districts  les  sujets  les  plus  dignes  d'un  choix' 
réfléchi.   Chaque   canton   se   serait  trouvé  honoré  d'avoir  un  représentant  aux| 
états  généraux  pour  y  soutenir  les  droits  particuliers  de  son  pays  et  donner  desi 
renseignement  locaux  qui  auraient  beaucoup  contribué  à  seconder  les  bonnes' 
intentions   de  notre   auguste  monarque.  S'il  était  encore  temps.  Monseigneur, 
d'obtenir  de  votre  grandeur  Télection  d'un  député  dans  notre  bailliage  de  Mamers  ■ 
et  de  le  choisir  vous-même,  je  me  chargerais  avec  plaisir  de  vous  indiquer  lesi 
sujets  que  je  croirais  les  plus  capables  de  remplir  une  fonction  aussi  honorable, 
et  j'ai   tout  lieu  de  croire  que  celui  à  qui  vous  donneriez  la  préférence  s'acquit- 

(1)  Archives  Nationales,  B  m,  79,  p.  585. 
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tcrait  de  sa  commission  en  vrai  citoyen  et  bon  patriote,  tel  que  vous  le  désirez, 
et  que  le  désire  celui  qui  est  avec  le  plus  profond  respect 

Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Camusat 

Avocat. 
A  Mamers,  au  Maine,  ce 
29  mars  1789 

Nous  venons  de  donner  sur  cette  élection  l'opinion  des  vaincus, 
celle  des  électeurs  du  Haut-Maine  ;  nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  faire  connaître  celle  des  vainqueurs ,  celle  des  électeurs 
du  Bas- Maine.  Elle  nous  est  connue  pas  la  correspondance  de 
Maupetit  1,  un  élu.  Le  12  mars,  il  écrivait  à  son  ami  Dupont-Grand- 
jardin  2  ;  a  D'ailleurs  ici  il  y  a  des  brigues  considérables,  le  Clergé 
sourdement  fait  sonder  les  esprits,  surtout  les  moines.  Il  y  a  table 
ouverte  dans  plusieurs  endroits  pour  la  Noblesse.  Le  Tiers  connu  n'en 
manque  pas  ;  les  autres  ont  la  leur  chez  leurs  hôtes  )).  Le  17  mars 
il  constate  que  ses  «  gens  sont  désorientés.  Ils  trouvaient  tout  très 
bien  dans  les  premiers  jours  ;  aujourd'hui  tout  excite  leur  méconten- 
tement. Ils  veulent  s'en  aller  ;  ils  crient  de  toutes  leurs  forces,  mais 
il  faut  bien  qu'ils  se  satisfassent.  Ils  pourraient  y  mettre  plus  de 
politique  ».  Le  21  mars  après  avoir  annoncé  que  le  cahier  de  doléances 
de  la  province  est  arrêté  et  que  «  la  diction  de  son  ami  brille  dans 
la  plupart  des  articles  »  il  se  résigne  devant  l'attitude  de  ses  collègues. 

(1)  Elle  est  publiée  par  M.  Quéruau-Lamerie  dans  le  Bulletin  de  la  Commission 
historique  et  archéologique  de  la  Mayenne.  Les  premières  lettres  ont  paru  dans  le 
tome  XVII,  année  1901  ;  leur  publication  n'est  pas  encore  terminée  aujourd'hui. 

Michel-René  Maupetit,  né  à  Claye  (Seine-et-Marne),  le  18  janvier  1742,  se  fixa 
à  Ma3'enne  en  1776,  fût  membre  de  l'assemblée  provinciale  du  Maine  en  1787  et  élu 
député  du  Tiers-État  aux  États-Généraux  en  1789.  Cf.  Lettres  de  Michel-René 
Maupetit,  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de  la 
Mayenne,  1901,  p.  302  et  seq. 

(2)  Juge  criminel  à  la  barre  ducale  de  Mayenne.  Né  à  Alençon,  il  fût  élu  en  1791 
membre  de  l'assemblée  législaUve.  Arrêté  le  10  janvier  1794  et  traduit  devant  la 
commission  révolutionnaire  de  Laval,  il  fût  condamné  h  mort.  Cf.  Quéruau-Lamerie, 
Lettres  de  Maupetit  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de 
la  Mayenne,  1901,  p.  306-307. 
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«  Le  surplus  m'est  indifférent,  dit-il,  je  laisse  à  qui  le  voudra  main- 
tenant à  arranger  les  dispositions  nécessaires  pour  donner  de  l'in- 
fluence à  toutes  les  parties  de  la  province  contre  les  préventions  de  la 
capitale.  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  j^eut  rassurer,  c'est  que  la  foule  est 
fort  désunie,  que  les  têtes  y  fermentent  sans  pouvoir  se  concilier.  A  ce 
moyen,  il  pourrait  arriver  sans  qu'on  y  contribue,  qu'à  peine  il  y  en 
eut  deux  de  nommés.  »  Dans  cette  même  lettre  il  laisse  croire  que  les 
électeurs  du  district  de  Mamers  s'alliaient  aux  députés  du  Bas-Maine 
contre  Le  Mans  quand  il  nous  dit  :  «  Les  districts  de  Laval,  Ernée, 
Lassay,  Mamers  i  et  autres  se  sont  réunis  hier  au  soir  pour  convenir  de 
leur  choix.  Ils  ont  commencé  et  doivent  ce  soir  se  rassembler  pour 
finir.  »  Le  23  mars  Maupetit,  candidat  à  la  députation,  mais  sans 
succès  jusqu'alors,  nous  raconte  non  sans  amertume  que  «  tout  le 
Bas-Maine  réuni  a  fait  nommer  d'emblée  M.  de  la  Roche,  de  Laval  -. 
Au  scrutin  de  ce  matin  lundi,  la  même  réunion  a  fait  nommer  un 
M.  Héliand,  changeur  au  Mans,  connu  par  sa  probité.  Venait  la 
troisième  nomination.  Ici  l'union  s'est  rompue,  Laval  et  Montfort  me 
portaient,  mais  Mayenne  et  Lassay,  réunis  à  d'autres  voix  gagnées, 
ont  porté  au  premier  scrutin,  concurremment  avec  moi,  M.  Gournay, 

d'après   ce   que  j'en   ai   su C'est  M.  Jouye  des  Roches  qui  a  été 

nommé  ».  Cette  élection  avait  nécessité  pkisieurs  scrutins,  mais 
Maupetit  n'avait  pas  été  admis  à  participer  au  dernier  «  étant  désha- 
billé »  nous  dit-il,  c'est-à-dire  probablement  n'étant  arrivé  que 
troisième.  Il  fut  consolé  le  lendemain,  et  le  ton  de  sa  lettre,  datée 
du  24,  change  immédiatement  :  «  C'est  un  député  aux  États-Généraux 

qui  vous  écrit.  J'ai  été  passé  ce  matin  au  scrutin  et  grâce à  l'union 

des  Lavallois,  j'ai  emporté  la  nomination  ce  matin  au  5mc  scrutin 

Je  ne  vous  dis  rien  des  avanies  qu'ont  essuyées  nos  cabaleurs  et  de 

leur  déboire L'union  des  Lavallois  a  fait  la  plus  grande  sensation  ; 

s'ils  ne  se  fussent  pas  désunis  sur  M.  de  la  Lande ,  ils  eussent  emporté 
les  sept  premières  victoires.  Ce  sont  eux  qui  toujours  ont  fait  pencher 
la  balance.  »  Le  lendemain  sa  joie  déborde  :  «  Le  jour  est  heureux 
pour  le  Bas-Maine.  Nous  venons  de  faire  terminer  celle  de  M.  Gournay. 
Ainsi   nous  voilà   cinq   députés   du   Bas-Maine.    C'est   ici,    pis   qu'au 

(1)  Ne  faudrait-il  pas  mieux  lire  Mayenne  au  lieu  de  Mamers.  Les  autres  textes 
que  nous  avons  publiés  ne  nous  permettent  guère  d'accepter  une  alliance  entre  les 
députés  du  Bas-Maine  et  ceux  de  Mamers. 

(2)  Enjubault  de  la  Roche,  juge  ordinaire  civil  du  comté-pairie  de  Laval. 
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conclave,  nos  manceaux  bas-vestiers  ont  montré  toutes  les  souplesses 
et  les  ruses  les  plus  fortes  pour  en  venir  à  ce  point.  Je  vous  détaillerai 
au  long  toute  l'intrigue  qui  a  eu  lieu  et  dont  le  succès  a  été  plus 
avantageux  à  la  fin  que  le  commencement  ne  le  promettait,  car  j'ai  vu 
un  moment  où  je  devais  craindre  que  nous  n'eussions  pas  de  repré- 
sentants   Il  n'en  reste  plus  qu'un  dixième  *  qui   ne  m'intéresse  pas 

assez  pour  y  retourner.  »  La  suite  de  sa  lettre  nous  prouve  la  passion 
et  Fanimosité  qui  existaient  entre  les  électeurs  du  Haut-Maine  et  ceux  du 
Bas-Maine.  Si  Gournay  ne  donnait  pas  son  acceptation  avant  la  fm  de 
la  rédaction  du  procès-verbal ,  son  élection  était  nulle  ;  aussi  voyons- 
nous  que  ((  M.  des  Valettes  part  en  i^oste  pour  faire  arriver  de  même 
M.  de  Gournay,  dont  l'acceptation  est  indispensable,  ou  bien  toute  la 

nomination  serait  nulle Sans  cela  deux  procureurs  du  Mans,  deux 

autres  officiers,  furieux  que  notre  Bas-Maine  ait  eu  cinq  députés, 
veulent  protester  contre  un  procès-verbal  qui  mentionne  la  nomination 
et  l'acceptation  de  M.  Gournay.  Engagez-le  à  partir,  quelque  affaire 
qu'il  ait  et  à  arriver  le  plus  tôt  qu'il  pourra.  Je  vais  tâcher  de  faire 
différer  la  clôture  de  notre  assemblée  particulière  du  Tiers,  afin  de  lui 
donner  le  temps  d'arriver  avant  qu'elle  soit  terminée.  » 

Après  avoir  entendu  ainsi  les  deux  parties,  nous  ne  pensons  pas 
que  Ton  puisse  considérer  comme  exagérées  les  plaintes  formulées  par 
Le  Camusat  et  par  Bonsart,  pour  le  bailliage  de  Mamers  et  pour  la 
sénéchaussée  de  Beaumont  2.  Toute  la  correspondance  de  Maupetit  ne 
fait  que  confirmer  les  faits  avancés  par  les  représentants  du  Haut- 
Maine. 

La  réponse  du  garde  des  sceaux  à  leur  protestation  semble  môme 

(1)  Chenon  de  Beaumont,  conseiller  en  l'élection  du  Mans. 

(2)  M.  Qucruau-Lamerie  ajoute  en  note  à  la  lettre  de  Maupetit  du  25  mars,  les 
remarques  suivantes  :  «  Un  avocat  du  bailliage  de  Mamers  et  le  lieutenant-général 
de  la  sénéchaussée  de  Beaumont,  entre  autres,  furieux  du  résultat  obtenu  par  le 
Bas-Maine,  au  détriment  de  plusieurs  districts  qui  n'avaient  pas  de  représentants, 
écrivirent  au  garde  des  sceaux  que  ces  élections  n'étaient  que  le  résultat  de  la 
cabale  organisée  par  les  députés  de  Laval  et  de  Mayenne,  qui  en  faisant  circuler 
des  listes  de  candidats,  en  sollicitant  les  suffrages  des  députés  des  campagnes, 
avaient  vicié  les  votes  par  tous  les  moyens  que  leur  avaient  suggérés  l'ambition  et 
l'esprit  d'intrigue.  Mais  leurs  plaintes  ne  furent  pas  écoutées  contre  un  procès- 
verbal  régulier  et  mentionnant  l'acceptation  de  M.  Gournay,  arrivé  sans  doute  en 
temps  utile  ».  Cette  dernière  réflexion  ne  permet-elle  pas  de  croire  que  la  récla- 
mation des  «  furieux  »  était  quelque  peu  fondée  ?  Nous  avons  donné  toutes  les 
pièces  du  conflit  ;  le  lecteur  peut  apprécier  en  toute  connaissance  de  cause. 
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leur  donner  raison.  Voici  en  effet  la  lettre  ^  que   reçut  le   lieutenant-j 
général  de  Beaumont  : 

Monsieur, 

Il  est  fâcheux  que  les  soins  que  vous  avez  pris  de  faire  observer  dans  votre 
assemblée  l'ordre  et  la  régularité  prescrits  par  les  règlements  pour  parvenir  à  la 
représentation  la  plus  égale,  n'ayent  pas  été  imités  à  l'assemblée  générale  et  que 
vos  députés  auxquels  vous  aviez  inspirés  la  résolution  de  se  conformer  aux 
intentions  du  Roi,  pour  ne  voter  que  d'après  leur  âme  et  conscience  sur  le  choix 
des  députés  aux  États  généraux,  n'ayent  pas  trouvé  des  dispositions  aussi 
louables  parmi  les  députés  des  autres  bailliages,  qui  ont  concouru  avec  eux  aux 
élections.  Le  Roi  avait  pris  certes  les  mesures  que  sa  sagesse  pouvait  lui 
inspirer  pour  prévenir  les  effets  des  cabales,  qui  se  forment  souvent  dans  les 
assemblées  nombreuses,  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  on  reconnaît  la  nécessité 
et  la  possibilité  d'adopter  des  moyens  plus  efficaces,  d'assurer  encore  davantage 
la  liberté  des  suffrages,  Sa  Majesté  y  donnera  une  attention  très  sérieuse  pour 
les  convocations  suivantes.  Je  suis,  etc. 

Cette  lettre  accorda  une  satisfaction  morale  aux  protestataires 
mais  elle  ne  modifia  en  aucune  sorte  la  situation  faite  au  Sonnois,  qui^ 
n'eut  jamais  de  député  spécial  pour  son  bailliage.  Toutefois  Pélisson 
de  Gennes  fut  élu  député  suppléant  par  le  Tiers-État,  dans  la  réunion 
du  30  juin  pour  l'élection  d'un  député  en  remplacement  de  Héliand, 
décédé  le  7  mai  à  Versailles,  et  remplacé  par  Livré  qui  avait  été  élî 
suppléant  au  mois  de  mars.  Pélisson  de  Gennes  avait  été  porté  poui 
remplacer  Héliand ,  mais  au  dernier  tour  de  scrutin  il  échoua ,  il  avaiî 
cependant  pour  lui  l'appui  de  l'Intendant  de  Tours  ainsi  que  le  prouve 
cette  lettre  adressée  au  garde  des  sceaux  après  cette  élection  ^  : 

Monseigneur, 

Il  s'est  tenu  au  Mans  le  trente  du  mois  dernier  une  assemblée  des 
électeurs  des  députés  du  tiers  de  cette  province,  convoqués  par  ordonnance 
du  doyen  du  présidial  de  cette  ville.  L'objet  de  cette  assemblée  était  de  nommer 
un  député  à  la  place  du  sieur  Héliand,  décédé  à  Versailles,  et  des  suppléants 
aux  députés.  Le  scrutin  s'est  d'abord  partagé  entre  le  sieur  Pellisson  de 
Gennes,  bailli  de  Mamers,  Livré,  apothicaire  et  échevin  au  Mans,  et  un  notaire 

(1)  Archives  Nationales,  B  m,  79,  p.  221. 

(2)  A.  Proust.  Archives  de  VOuest,  II,  p.  566. 
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de  village  appelé  Cornilleau.  Le  premier  avait,  dans  des  occasions,  fait  preuve 
d'être  bon  serviteur  du  roi,  mais  dans  cet  affreux  moment,  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  l'on  se  soit  borné  à  le  faire  suppléant  avec  le  notaire,  et  qu'on  lui 
ait  préféré  pour  la  fonction  effective  l'apothicaire  plus  imbu  des  principes  du 
jour.  C'est  donc  ce  sieur  Livré  qui  a  été  nommé. 


Je  suis,  etc. 


d'Aine. 


Pélisson  de  Gennes  sera  cependant  plus  tard  nommé  député  à 
l'Assemblée  Nationale  ;  le  23  octobre  1790  il  remplacera  Guérin  quand 
celui-ci  aura  donné  sa  démission. 


CHAPITRE   II 
U  RÉVOLUTION  SOUS  U  CONSTITUANTE 

5  mai  1789  —  30  septembre  1791 


La  famine.  -  Les  jours  fous,  —  Organisation  de  la  milice  bourgeoise.  —  Adresse 
aux  députés  des  États  généraux.  —  Fête  pour  le  retour  de  Necker.  —  Compli- 
ments à  l'assembée  Nationale.  —  Création  d'un  comité  de  sûreté.  —  Mémoire 
présenté  à  V Assemblée  nationale  par  un  patriote  mamertin.  —  Approbation  de 
la  motion  de  dom  Gerle  demandant  que  la  religion  catholique  soit  déclarée 
seule  religion  de  l'État.  —  Affiliation  au  comité  de  la  rue  Richelieu.  — 
Élections  administratives  de  département  et  de  district.  —  Anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille.  —  Émeute  du  12  décembre  contre  les  percepteurs  des 
aides.  —  Menaces  contre  les  membres  du  clergé  (mars  1791).  —  Prestations  de 
serment  après  la  fuite  de  Varennes.  —  Élections  des  députés  au  corps  législatif 
(25  août  -  5  septembre  1791),  Véron  de  Forbonnais  n'est  pas  encore  élu  dé- 
puté. —  Acceptation  de  la  Constitution. 

Après  l'ouverture  des  États  généraux,  l'esprit  public,  distrait 
depuis  quelque  temps  par  l'enthousiasme  politique  ,  fut  ramené 
bientôt  à  la  réalité.  La  disette  des  grains  se  faisait  sentir  généralement  ; 
l'hiver  avait  été  très  dur  et  la  misère  était  grande  partout  ;  de  là  une 
surexcitation  continuelle  qui  ne  faisait  que  s'augmenter  chaque  jour, 
et  dont  les  administrations  durent  s'occuper  activement  ;  elles  ne  purent 
même  pas  toujours  en  vaincre  les  fâcheuses  conséquences.  Dès  le  mois 
d'avril  des  troubles  s'étaient  produits  à  la  Ferté-Bernard,  à  Beaumont- 
le- Vicomte,  à  Fresnay,  à  Alençon  ;  le  peuple  inquiétait  les  blatiers, 
apportait  des  entraves  au  commerce  des  grains,  s'opposait  à  leur  enlè- 
vement et  à  leur  transport  dans  les  localités  voisines.  A  Mamers  la 
population  restait  assez  calme,  n'ayant  pas  eu  trop  à  souffrir  pendant 
la  mauvaise  saison,  grâce  à  la  prévoyance  et  à  l'initiative  de  l'admi- 
nistration municipale  qui,  dès  le  mois  de  décembre  1788,  avait  fait 
venir  des  farines  du  pays  chartrain.  Un  comité  de  secours  avait  aussi 
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été  organisé  par  les  habitants  avec  le  concours  de  plusieurs  dames, 
comme  en  1776  et  en  1783,  pour  distribuer  du  pain,  du  bois  et 
d'autres  objets  de  première  nécessitée  Cependant  au  mois  de  juin  la 
populace  commence  à  s'agiter  par  suite  des  troubles  très  graves  sur- 
venus à  Bellême,  où  les  ouvriers  de  la  forêt  arrêtèrent  les  voitures  de 
grains  qui  passaient  sur  la  route  de  Mortagne.  Le  maire  de  Bellême, 
de  La  Yingtrie,  les  ayant  fait  dégager  par  la  troupe-,  les  habitants 
mécontents  se  répandirent  dans  les  paroisses  voisines  de  Mamers  pour 
empêcher  les  paysans  d'en  alimenter  le  marché.  Les  habitants  de 
Mamers  se  disposèrent  alors  à  user  de  représailles,  et  voulurent 
empêcher  tout  habitant  du  Perche  d'acheter  du  blé  sur  son  marché, 
et  peu  s'en  fallut  qu'une  bataille  ne  s'engageât  sur  la  frontière  des 
deux  provinces^.  La  connaissance  successive  des  faits  qui  se  passèrent 
aux  États  généraux,  puis  à  l'Assemblée  nationale,  les  troubles  de 
Paris,  la  prise  de  la  Bastille  entretinrent  la  surexcitation  populaire  qui 
se  manifesta  par  plusieurs  journées  de  désordre  qui  commencèrent 
le  dimanche  19  juillet  1789  et  durèrent  jusqu'au  jeudi  23.  Une  lettre 
adressée  de  Mamers  le  24  juillet  nous  fournit  des  renseignements 
détaillés  sur  cette  triste  période.  «  Dimanche  dernier,  y  lisons-nous, 
le  peuple  instruit  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  capitale,  s'arma,  prit 
la  cocarde,  et  nous  força  tous  d'en  faire  autant.  Prêtres,  Nobles  et 
Bourgeois.  Un  seul  officier  retiré  (M.  de  Beauvoir)  que  le  peuple 
n'aime  pas,  refusa  de  la  prendre,  malgré  l'exemple  des  premiers  du 
canton.  Son  obstination  manqua  de  lui  coûter  la  vie,  et  il  l'aurait 
infailliblement  perdue  au  carcan,  si  d'après  le  conseil  du  premier 
juge  du  lieu,  son  ami,  il  ne  se  fut  pas  enfin  décidé  à  accepter 
cette  cocarde,  que  le  peuple  en  foule  retourna  lui  présenter. 
Quelques  femmes  nobles  Mesdames  de  Bonneval  et  Desmalé  *  pour 
avoir  traité  de  polissons  et  de  canailles  le  peuple,  dont  la  fureur 
se  bornait  seulement  à  encocarder  tout  le  monde  et  à  faire  répéter 
ces  mots  :  Vive  la  Nation,  Vive  le  Roi,  ont  été  très  maltraitées;  on 
assure  même  qu'elles  ont  laissé  plusieurs  dents  sur  la  place. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  no  1. 

(2)  Voir  D'-  Jousset,  Baijard  de  la  Vingtrie,  p.  45  et  siiiv.  Mortagne,  1867. 

(3)  Archives  de  l'Orne,  G  90.  Lettre  de  M.  Pélissoii  de  Gennes  à  Vintendant 
d'Alençon,  en  date  du  23  juin  1789.  Cf.  R.  Triger,  L'année  1789,  au  Mans  et  dans  le 
Haut-Maine,  p.  215. 

(4)  Lire  :  de  Semallé. 
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»  Le  lundi,  jour  de  marché,  tous  les  paysans  prirent  la  cocarde  ; 
le  nommé  Aquinet  ^  seul,  laboureur  détesté  du  peuple,  l'ayant  refusée, 
il  fut  saisi,  dépouillé  jusqu'à  la  ceinture,  et  ainsi  promené  dans  toutes 
les  rues  et  places  publiques  ;  une  grêle  de  coups  de  poings  et  de 
bâtons,  l'avertissait  de  temps  à  autre  de  rendre  hommage  à  la  Nation 
et  au  Roi.  Après  lui  avoir  fait  faire  dans  cet  état  le  tour  de  la  ville  , 
le  peuple  se  disposait  à  l'attacher  au  carcan  et  à  l'y  lapider,  lorsque 
sa  femme  enceinte,  qui  l'avait  constamment  suivi,  parvint  enfin  à 
force  de  pleurs  et  de  gémissements,  à  calmer  les  fureurs  de  cette 
multitude  qui  lui  jeta  entre  les  bras  son  mari  tout  défiguré. 

»  Le  mardi  suivant,  les  commissaires  aux  Aides,  eurent  leur  tour  ; 
la  journée  se  passa  à  leur  donner  les  étrivières  et  la  chasse,  à  aller 
dans  les  Châteaux  et  maisons  religieuses  des  environs,  faire  des  per- 
quisitions et  offrir  des  cocardes. 

»  M.  Noguet^,  beau-frère  de  M.  de  La  Borde,  qui  est  dans  ce 
moment  dans  son  Château  3  à  quelque  distance  d'ici,  est  dans  les 
transes  les  plus  cruelles  ;  il  craint  une  descente,  surtout  depuis  que 
les  paysans,  qu'il  priait  de  le  garder,  lui  ont  répondu  fièrement  : 
«  Prenez  les  armes  et  venez  avec  nous.  » 

»  A  ces  agitations  succédèrent  bientôt  des  alarmes  générales.  Le 
mercredi,  deux  courriers,  arrivés  successivement,  répandent  avec  le 
ton  de  l'effroi,  l'arrivée  de  cinq  à  six  mille  brigands  dans  le  canton. 
A  les  entendre,  Nogent  et  La  Ferté-Bernard  venaient  d'être  pillés  et 
mis  à  feu  et  à  sang.  On  les  avait  vus  dans  la  forêt  de  Bonnétable  ; 
déjà  ils  n'étaient  plus  qu'à  deux  mille  au  plus^  bientôt  les  voilà  aux 
portes  de  Mamers.  Le  trouble  et  la  terreur  s'emparent  de  tous  les 
citoyens,  le  tumulte  devient  affreux,  les  cris  et  les  gémissements  se 
font  entendre  ;  on  sonne  le  tocsin  ;  des  femmes  au  nombre  de  six 
à  sept  cents  prennent  la  fuite  avec  leurs  enfants,  vont  se  cacher  dans 
les  grains  ;  une  d'entre  elles,  accouchée  depuis  huit  à  dix  heures  au 
plus,  quitte  son  lit,  prend  son  petit  trésor  et  s'enfuit  jusque  dans 
la  forêt  de   Clinchamps,  à  deux  à  trois  milles  de  là. 

»  Cependant  les  hommes  s'assemblent,  quoique  en  petit  nombre  ; 
ils  s'arment  à  la  hâte  de  fusils,  de  sabres,  d'épées,  de  haches  et  de 

(1)  Lire  :  Aguinet. 

(2)  Lire  :  M.  de  Nogué. 

(3)  Le  château  de  Chèreperrine,  situé  commune  d'Origny-le-Roux  (Orne),   à 
quatre  kilomètres  de  Mamers. 
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piques,  et  s'excitant  au  combat,  ils  attendent  nos  brigands  de  pied 
ferme. 

»  On  ne  perd  pas  la  tête,  on  envoie,  en  poste,  à  Alençon  deman- 
der des  secours  à  l'intendant  ;  l'intendant  refuse  net,  on  jure  sa  perte. 

»  On  fait  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  campagnes  voisines  ;  et 
l'armée  déjà  soutenue  d'un  petit  détachement  de  dragons^,  en  quartier 
dans  cette  ville,  se  vit  sous  peu  augmentée  et  soutenue  de  quinze  à 
seize  mille  paysans,  tous  armés  de  faulx,  de  fourches,  de  brocs,  de 
piques  et  de  pieux.  On  avait  envoyé  en  outre  demander  des  secours  à 
Mortagne,  Bellesme,  Fresnay  et  Ballon  ^ 

»  Quant  aux  préparatifs  qui  se  faisaient  à  Mamers,  ils  ont  été 
heureusement  inutiles,  les  brigands  n'ont  point  paru  ;  la  présence  des 
alliés  qui  se  seraient  montés  dans  peu  à  plus  de  soixante  mille, 
devenant  à  charge  aux  Mamertins,  faute  de  munitions,  chacun  s'en 
est  retourné  chez  soi  en  promettant  de  revenir  au  premier  signal. 

»  On  n'en  demeura  pas  moins  ici  sous  les  armes  ;  les  bourgeois 
et  les  paysans  font  patrouille  d'une  ville  à  l'autre,  de  village  à  village, 
de  bourg  à  bourg  ;  on  craint  toujours  les  brigands  ;  mais  on  commence 
cependant  à  s'aviser,  à  se  dire  et  à  croire  que  les  courriers  qui  ont 
annoncé  leur  arrivée,  pourraient  bien  n'être  que  des  émissaires  payés 
par  des  gens  intéressés  à  faire  diversion  à  la  fureur  du  peuple,  qui 
est  toujours  plus  décidé  que  jamais  à  faire  la  guerre  aux  accapareurs 
de  grains. 

»  Mamers  seul,  dans  toute  la  province,  avait  été  tranquille  jusqu'à 
ce  jour  et  assez  abondamment  approvisionné  2  ». 

(1)  L'auteur  de  cette  lettre  insère  ici  un  récit  du  meurtre  de  Ballon  qui  est 
inexact.  Il  s'exprime  ainsi  : 

((  C'est  aux  environs  de  cette  dernière  petite  ville,  qui  n'est  qu'à  trois  ou  quatre 
lieues  de  Mamers  [24  kilomètres],  que  la  scène  s'est  ensanglantée.  Le  peuple 
furieux,  s'est  porté  au  château  de  la  Davière,  en  a  forcé  les  portes  et  s'est  emparé 
de  M.  Curo,  seigneur  de  Roullée  et  de  M.  de  Montesson,  leur  a  tranché  la  tôte  à 
l'un  et  à  l'autre,  et  promené  leurs  têtes  ensanglantées  au  bout  d'une  pique,  après 
avoir  criblé  leurs  corps  de  coups  de  fusil.  L'un  était  accusé  d'accaparemens, 
l'autre,  d'être  d'intelligence  avec  le  comte  D » 

L'arrestation  de  M.  Gureau  de  Roullée  s'est  produite  au  château  de  Nouans. 

M.  Robert  Triger  a  publié  un  récit  très  détaillé  et  entièrement  inédit  de  ces 
événements  de  Ballon,  d'après  les  pièces  officielles  de  la  procédure  criminelle  à 
laquelle  donna  lieu  ce  massacre.  Voir  son  Année  1789,  an  Mans  et  dans  le  liant- 
Maine,  p.  234  et  suivantes. 

(2)  TronhleSy   Émeutes   et   exécutions  sanglantes    qui  ont  eu  lieu  dans  quelques 
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Cet  affolement  était  général  :  des  bruits  étranges  arrivaient  de 
toutes  parts,  atteignaient  chaque  ville,  chaque  bourg,  chaque  village. 
On  annonçait  partout  un  enneniL  Quel  ennemi  ?  on  ne  s'en  rendait 
pas  compte  ;  il  s'avançait,  il  était  aux  portes,  il  menaçait.  Le  tocsin 
sonnant  à  tous  les  clochers  appelait  au  secours  contre  l'épouvantait 
fantastique,  on  courait  aux  armes,  on  se  précipitait  contre  l'ennemi 
imaginaire.  On  arrivait,  on  ne  trouvait  rien,  on  ne  savait  rien,  on  ne 
découvrait  pas  la  cause  de  cette  terreur  mystérieuse.  L'inquiétude 
s'en  accroissait  d'autant  ;  mais  le  peuple  qui  avait  trouvé  le  moyen 
de  s'armer  de  fusils,  de  piques,  de  sabres,  ne  déposait  plus  ses  armes, 
et  dans  son  entraînement  irraisonné  arrivait  à  commettre  des  crimes 
comme  l'assassinat  des  infortunés  Cureau  et  de  Montesson  à  Ballon  , 
qui  fut  commis  le  lendemain  de  la  panique  de  Mamers. 

Dès  le  23  juillet  les  habitants  de  Mamers  en  assemblée  générale 
«  pour  assurer  la  tranquillité  publique  troublée  par  des  vagabonds  et 
des  gens  mal  intentionnés,  surtout  à  l'égard  des  bureaux  des  droits 
prélevés  par  le  roi  »  décidèrent  «  à  l'exemple  de  la  capitale  »  de 
former  à  Mamers  des  compagnies  de  milice  bourgeoise  ;  pour  ce 
service  la  ville  était  divisée  en  quatre  sections,  et  un  service  per- 
manent était  organisé  avec  les  citoyens  aisés  ;  d'autres  compagnies 
devaient  être  formées  avec  le  concours  de  citoyens  moins  aisés,  mais 
réservées  seulement  pour  les  cas  d'urgence.  Un  comité  de  correspon- 
dance était  établi  entre  l'état-major  et  les  officiers  municipaux  de 
Mamers  pour  entretenir  des  rapports  suivis  avec  les  officiers  des  villes 
et  des  paroisses  circonvoisines  ^ 

Dans  cette  même  assemblée  tenue  en  l'église  Saint-Nicolas,  le 
maire  Maignée  avait  demandé  la  nomination  d'un  comité  pour  venir 
en  aide  à  l'administration  municipale  ;  il  avait  exposé  «  que  le  corps 
municipal  étant  peu  nombreux,  et  les  affaires  qui  concernent  la 
communauté  des  habitants,  se  trouvant  trop  multipliées  pour  pouvoir 
en  délibérer  en  nombre  suffisant,  vu  les  circonstances  où  il  est  néces- 
saire de  s'occuper  des  différentes  parties  de  l'administration  qui 
exigent  célérité,  il  croyait  convenable  qu'il  fut  nommé  par  l'assemblée 
un  certain  nombre  d'anciens  officiers  de  la  municipalité  et  de  princi- 

cantons  de  la  Province  du  Maine.  Au  Palais  Royal,  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. De  l'imprimerie  de  Grange.  -^  Bibliothèque  Nationale  L  b,  39,  n>  2064, 
petit  in-8o,  de  8  pages,  sans  nom  d'auteur  et  sans  date. 
(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Redstre  D. 
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paiix  habitants  pour  être  adjoints  à  ceux  qui  composent  aujourd'hui 
le  corps  municipal  »  ^.  Les  habitants  désignèrent  alors  pour  former  ce 
comité  :  Pélisson  de  Gennes,  bailli  du  Sonnois,  Regnoust  Duchesnay, 
avocat  du  roi,  Ygnard  de  la  Gombaudière,  avocat,  tous  trois  anciens 
maires  ;  Gaillard  de  Beauvais,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis  ;  Gamuzat,  Duprey,  et  Du  Bois,  avocats,  anciens 
échevins,  Hardouin,  avocat,  et  Hardouin,  négociant. 

Il  fut  aussi  annoncé  que  conformément  à  une  lettre  du  directeur 
de  la  régie,  les  habitants  de  Mamers,  malgré  leurs  protestations,  le 
refus  qu'ils  avaient  fait  les  jours  précédents,  et  leurs  menaces,  con- 
tinueraient à  acquitter  les  droits  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  que 
les  États  généraux  en  aient  ordonné  autrement. 

Après  avoir  pris  ces  mesures  d'ordre  indispensables,  l'assemblée 
n'oublia  pas  de  remercier  les  communes  qui  étaient  venues  à  son 
secours  et  qui  s'étaient  solidarisées  avec  Mamers  pour  réunir  leurs 
efforts  contre  un  ennemi  commun.  Elle  décida  que  «  pour  rendre 
justice  au  zèle  et  au  patriotisme  des  citoyens  tant  de  cette  ville,  que 
des  villes  et  paroisses  circonvoisines,  il  sera  à  la  diligence  de  MM.  les 
officiers  municipaux,  pris  les  moyens  de  rendre  notoire  la  conduite 
généreuse  qu'ils  ont  tenue  le  jour  d'hier,  et  la  nuit  dernière,  en  faisant 
porter  dans  les  papiers  publics  de  la  province,  l'analyse  exacte  de 
cette  journée  mémorable  '^  ». 

Une  lettre  fut  aussi  écrite  aux  députés  des  États  généraux  leur 
signalant  les  événements  alarmants  qui  s'étaient  produits  depuis  deux 
jours  et  leur  demandant  des  armes  pour  la  milice  bourgeoise  de 
Mamers  ;  celles-ci  pourraient  être  fournies  par  le  dépôt  des  armes  de 
guerre  établi  au  Mans. 

Passant  des  questions  personnelles  à  celles  d'intérêt  public  la 
même  assemblée  adressa  des  félicitations  aux  députés  des  États 
généraux  «  sur  le  zèle  infatigable  avec  lequel  ils  ont  travaillé  jusqu'à 
ce  jour  à  la  régénération  et  à  la  félicité  publique  ».  Il  fut  en  consé- 
quence décidé  ((  que  M.  le  curé  de  Mamers  et  M.  le  desservant  seront 
priés  de  chanter  le  Te  Deiim,  dimanche  prochain,  en  actions  de  grâces 
de  la  réunion  des  trois  ordres  des  États  généraux  ». 

Les  mesures  qu'avait  prises  la  municipalité  de  Mamers  se  trou- 
vèrent confirmées  par  le  décret  du  10  août  1789  dans  lequel  l'Assemblée 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  E. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  n^  9. 
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nationale  constatait  «  que  les  ennemis  de  la  nation. . . .  ont  à  la  même 
époque  et  presque  le  même  jour,  fait  semer  de  fausses  alarmes  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume,  et  qu'en  annonçant  des  incur- 
sions et  des  brigandages  qui  n'existaient  pas,  ils  ont  donné  lieu  à  des 
excès  et  à  des  crimes.  . . .  »  ^  Il  était  ainsi  arrêté  «  que  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes, 
veilleront  au  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  que  sur  leur 
simple  réquisition,  les  milices  nationales,  ainsi  que  les  maréchaussées, 
seront  assistées  des  troupes,  à  l'effet  de  poursuivre  et  d'arrêter  les 
perturbateurs  du  repos  public  de  quelque  état  qu'ils  puissent  être. . .  » 
A  Mamers  la  milice  bourgeoise  nouvellement  organisée  était  soutenue 
par  le  poste  de  maréchaussée  de  la  ville  et  par  un  petit  détachement 
de  dragons  qui  séjournait  depuis  quelque  temps  à  Mamers  -,  et  appar- 
tenant au  régiment  du  comte  de  Valence,  en  garnison  au  Mans. 

Pour  parvenir  à  rétablir  la  tranquillité  le  plus  rapidement  possible, 
le  même  décret  enjoignait  aux  curés  des  villes  et  des  campagnes  d'en 
donner  lecture  «  à  leurs  paroissiens  réunis  dans  l'église,  et  qu'ils 
emploieront,  avec  tout  le  zèle  dont  ils  ont  constamment  donné  des 
preuves,  l'influence  de  leur  ministère  pour  rétablir  la  paix  et  la  tran- 
quillité publique,  et  pour  ramener  tous  les  citoyens  à  l'ordre  et  à 
l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  autorités  légitimes  ». 

La  ville  de  Mamers  retrouva  promptement  son  calme,  car  dès  le 
10  août  le  comité  se  réunit  extraordinairement  pour  écouter  une 
communication  de  Pélisson  de  Gennes  annonçant  que  Necker  «  le  père 
de  la  patrie  s'étant  rendu  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  aux  pressantes 
sollicitations  que  les  États  généraux  lui  ont  fait  parvenir  par  différents 
courriers  pour  l'engager  à  venir  reprendre  les  laborieuses  fonctions  de 
son  administration  des  Finances,  il  serait  arrivé  à  Versailles  la  nuit 
du  28  juillet  dernier  aux  acclamations  de  tous  ceux  qui  connaissent 
le  mérite  et  les  talents  de  ce  nouveau  Sully,  qu'on  peut  à  juste  titre 
appeler  le  restaurateur  de  la  France  ».  Cette  bonne  nouvelle  suscite 
une  fête  pour  célébrer  cet  heureux  retour.  On  fait  chanter  un  Te 
Deum,  on  allume  des  feux  de  joie,  entourés  par  la  milice  bourgeoise, 

(1)  Lois  promulguées,  p.  6-9. 

(2)  Une  lettre  parvenue  à  Mamers  le  14  août,  envoyée  par  Livré,  député  de  la 
province  du  Maine  aux  États  généraux,  informe  le  Comité  de  Mamers  que  les 
dragons  et  la  maréchaussée  de  Mamers,  sont  à  sa  disposition  et  à  ses  ordres. 
Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  E. 
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aux  cris  de  Vive  la  Nation,  Vive  le  Roi  et  son  digne  ministre  ;  on 
illumine.  A  Mamers  on  a  conservé  pour  Necker  le  même  enthousiasme 
qu'avant  les  États  généraux  où  on  demandait  pour  lui  les  trois  cou- 
ronnes civiques  du  Pacte  Tacite.  On  tenait  à  célébrer  sa  rentrée  dans 
le  royaume  parce  qu'il  «  va  continuer  à  développer  les  vues  patrio- 
tiques en  s'occupant  tout  entier  du  bien  public  qui  l'a  toujours 
animé  »,  que  les  réjouissances  publiques  seront  la  preuve  de  l'atta- 
chement des  habitants  de  Mamers  pour  «  la  personne  du  grand 
homme  qui  mérite  l'amour  de  tous  les  bons  Français  et  en  particulier 
de  ceux  qui  habitent  la  contrée  du  Sonnois,  ancien  domaine  d'Henry 
de  Bourbon,  dont  est  issu  Louis  XVI,  qui  mérite  comme  lui  d'être 
appelé  le  roi  juste  et  citoyen i  ». 

Dans  cette  manifestation  le  retour  de  Necker  n'était  pas  l'unique 
cause  de  l'allégresse  bruyante  des  habitants  de  Mamers,  on  avait 
appris  en  même  temps  que  le  retour  de  Necker,  le  vote  de  l'Assemblée 
nationale  qui  dans  la  liuit  du  4  août,  avait  entièrement  détruit  le 
régime  féodal,  aboli  sans  indemnité  dans  les  droits,  tant  féodaux  que 
censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  personnelle,  et 
à  la  servitude  personnelle  et  ceux  qui  les  représentent,  et  déclaré  tous 
les  autres  rachetables  à  des  conditions  déterminées.  Les  droits  de  fuie, 
de  colombiers,  de  garennes,  de  chasse  étaient  pareillement  abolis, 
et  les  justices  seigneuriales  supprimées  ainsi  que  la  vénalité  des 
offices  de  judicature  et  de  municipalité.  A  la  suite  de  toutes  ces 
réformes  Louis  XVI  est  proclamé  solennellement  le  Restaurateur  de  la 
liberté  française  2.  C'était  une  satisfaction  complète  accordée  aux 
vœux  émis  dans  les  cahiers  de  doléances.  Aussi  le  lendemain  de  la 
fête  en  l'honneur  de  Necker  les  habitants  de  Mamers  se  réunirent  à 
l'hôtel  de  ville  pour  adresser  leurs  Compliments  à  l Assemblée  nationale^ 
tel  est  le  titre  en  effet  qui  est  inscrit  en  tête  de  la  délibération  du  11 
août.  Ce  récit  quoique  verbeux  fera  connaître  mieux  que  toute  autre 
appréciation  personnelle  l'état  des  esprits  en  ce  jour  d'effervescence 
politique. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Mamers,  capitale  du  Sonnois,  ancien  patrimoine 
d'Henri  IV  au  Maine,  se  sont  assemblés  à  l'hôtel  commun  de  cette  ville  sous  la 
présidence  du  comité  de  sûreté  pour  y  prendre  communication  de  l'arrêté  de 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  E. 

(2)  Décret  du  4-11  août  1789.  Lois  promulguées ^  t.  I,  p.  9-14. 
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nos  seigneurs  de  l'Assemblée  Nationale  du  cinq  de  ce  mois.  Pénétrés  d'un  saint 
respect  pour  l'assemblée  auguste  qui  s'occupe  de  la  régénération  de  la  liberté 
française,  les  habitants  de  Mamers  n'avaient  osé  porter  jusqu'à  ses  pieds  l'hom- 
mage de  leur  sensibilité  et  de  leur  reconnaissance,  la  crainte  de  prendre  sur  les 
moments  précieux  de  l'Assemblée  Nationale  les  réduisait  à  admirer  la  noble 
fermeté,  la  persévérance,  la  sublimité  et  l'excellence  des  vues  et  des  principes 
qui  ont  opéré  la  réunion  des  trois  ordres.  Ils  regardèrent  cet  heureux  événement 
comme  le  présage  du  bonheur  des  Français,  lorsque  survint  la  retraite  subite  du 
ministre  citoyen,  dont  les  opérations  ont  préparé  l'anéantissement  du  despotisme 
ministériel.  Le  récit  affreux  des  malheurs  qui  ont  menacé  les  têtes  sacrées  des 
députés  ont  porté  l'alarme  dans  tous  les  cœurs  et  les  ont  fait  frémir  d'horreur.  Un 
juste  transport,  le  cri  de  l'indignation  a  ranimé  le  courage  des  citoyens  que  l'habi- 
tude d'obéir  aux  ordres  ministériels  tenait  enchaînés  ;  les  habitants  de  Mamers  ont 
pris  les  armes  pour  combattre  les  ennemis  de  l'état  et  chaque  citoyen  a  protesté 
de  verser  son  sang  pour  la  patrie,  pour  la  défense  des  anciens  droits  de  la  Nation, 
pour  l'entière  exécution  et  le  parfait  accomplissement  des  décrets  de  l'auguste 
assemblée  qui  a  donné  à  toute  la  terre  l'exemple  d'une  fermeté  inébranlable. 

C'est  au  zèle  infatigable  des  nouveaux  dépositaires  du  pouvoir  de  la  Nation 
qu'est  dû  le  salut  de  l'état  ;  le  bruit  universellement  répandu  presque  en  un 
instant  que  les  restes  épars  des  ennemis  de  la  liberté  française  parcouraient  les 
provinces  pour  les  ravager,  a  fait  recourir  aux  armes  ;  la  ville  de  Mamers  a  compté 
dans  son  sein,  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  plus  de  vingt  mille  hommes 
armés  (avec  l'espoir  d'un  plus  grand  nombre  s'il  eût  été  nécessaire)  prêts  à 
sacrifier  leur  vie  pour  la  défense  de  l'état. 

Ce  patriotisme  est  devenu  la  première  cause  de  la  fermentation  qui  règne  en 
cette  ville,  tranquille  jusqu'alors,  malgré  la  cherté  des  grains. 

A  la  crainte  ont  succédé  la  licence  et  l'anarchie,  suite  presque  inévitable 
mais  momentanée  du  despotisme  terrassé  ;  une  partie  du  peuple  s'est  soulevée 
contre  la  perception  de  quelques  impôts  i,  malgré  l'arrêté  fait  dans  une  assemblée 
générale  de  cette  ville,  le  23  juillet  dernier,  de  continuer  le  payement  des  impôts 
conformément  au  décret  énergique  et  salutaire  de  l'Assemblée  Nationale  du 
17  juin  dernier. 

Le  génie  bienfaisant  qui.  anime  tous  les  membres  de  l'Assemblée  Nationale 
qui  met  toujours  le  patriotisme  à  la  place  de  l'amour-propre  et  de  l'égoïsme,  vient 
de  donner  à  tous  les  Français  les  plus  flatteuses  espérances.  L'arrêté  du  cinq  de 
ce  mois  a  mis  le  comble  à  l'admiration  ;  la  sensibihté  de  tous  les  citoyens  s'est 
manifestée,  des  larmes  de  joie  ont  annoncé  leur  reconnaissance,  et  des  cris  de 
Vive  le  Roy,  Vive  l'Assemblée  Nationale  en  ont  été  le  libre  témoignage. 

(1)  Le  public  a  demandé  et  exigé  le  sel  à  six  sols  la  livre,  et  la  perception  des 
droits  d'aides  est  devenue  presque  nulle. 
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Jamais  le  roi  ne  fut  plus  cher  à  la  Nation,  jamais  il  ne  fut  plus  grand  ;  au 
milieu  des  états,  il  est  le  soleil  dont  les  rayons  portent  la  lumière  partout, 
éclairent  l'univers  et  développent  le  germe  du  bonheur. 

Dans  ce  moment  fortuné  où  l'Assemblée  Nationale  de  concert  avec  notre 
auguste  monarque  vient  de  régénérer  la  liberté  française,  les  habitants  de  Mamers 
ne  peuvent  consacrer  plus  dignement  les  premiers  instants  de  cette  liberté  qu'à 
offrir  à  l'Assemblée  Nationale  le  juste  tribut  de  leur  reconnaissance  ;  ils  unissent 
leurs  vœux  à  ceux  de  toutes  les  villes,  du  royaume  ;  ils  déclarent  unanimement 
que  fidèles  aux  lois  de  l'honneur  et  du  devoir,  ils  garderont  et  observeront  tout 
ce  qui  sera  décrété  par  l'Assemblée  Nationale  ;  ils  font  le  vœu  le  plus  solennel  de 
le  faire  garder  et  observer  par  tous  leurs  concitoyens  qui  pourraient  avoir  des 
vues  contraires,  de  poursuivre  et  arrêter  les  ennemis  de  l'état,  et  de  les  remettre 
sûrement  sous  les  yeux  de  leurs  juges  ;  ils  ont  à  cet  effet  formé  provisoirement 
une  milice  ;  ils  osent  espérer  que  l'Assemblée  Nationale  occupée  des  moyens  de 
faire  succéder  la  subordination  à  l'anarchie,  donnera  une  loi  précise  pour  la 
formation  définitive  et  la  police  de  ces  étabhssements  que  les  circonstances 
rendent  nécessaires  et  cependant  en  tout  ils  soumettent  leurs  volontés  aux  décrets 
de  l'Assemblée  Nationale,  qu'ils  regardent  comme  les  lois  sacrées  de  la  Monarchie 
et  de  la  liberté  française. 

Il  a  été  arresté  que  la  présente  délibération  demeurera  déposée  aux  archives 
de  l'hôtel  de  ville  et  que  rexpédition  en  sera  adressée  à  nos  seigneurs  des  États- 
Généraux  par  les  bons  soins  de  M.  Pélisson  de  Gennes,  lieutenant-général  de 
police  de  cette  ville  et  premier  député  suppléant  de  la  province  du  Maine*. 

Malgré  toutes  ces  belles  paroles  l'administration  municipale  restait 
inquiète  :  elle  n'avait  pas  confiance  dans  l'avenir  et  n'osait  prendre  la 
responsabilité  des  actes  qui  pouvaient  se  produire  et  des  troubles 
qu'elle  pressentait.  Le  comité  qu'elle  s'était  fait  adjoindre  le  23  juillet 
ne  lui  suffit  plus  ;  elle  demande  encore  la  création  d'un  nouveau 
comité  qui  viendra  l'appuyer  et  la  soutenir.  Aussi  dès  le  18  août 
convoque-t-elle  en  l'église  Saint-Nicolas  ((  le  général  des  habitants  en 
la  manière  ordinaire  ».  Devant  la  nombreuse  assemblée  le  maire 
démontre  «  que  le  bien  de  la  chose  publique  exigeant  des  opérations 
multipliées  dans  les  circonstances  où  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
sans  relâche  à  préparer  et  consolider  le  bonheur  des  Français,  Messieurs 
les  officiers  municipaux  sont  en  trop  petit  nombre  pour  veiller  à  ce 
qu'aucune  partie  de  l'administration  qui  leur  est  confiée  ne  languisse, 
que   d'ailleurs   il  est  juste    que   les  citoyens  de  toutes  les  classes,  qui 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  E. 
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individuellement  ont  droit  et  intérêt  au  bonheur  public,  participent 
à  toutes  les  opérations  qui  y  peuvent  conduire  et  contribuent  par  leurs 
lumières  à  les  diriger,  qu'en  conséquence  il  propose  à  l'assemblée  de 
fixer  un  nombre  de  citoyens  pris  dans  toutes  les  classes  qui  n'en  ont 
point  encore  fourni  et  qui  de  concert  avec  Messieurs  les  officiers 
municipaux  et  ceux  de  Messieurs  les  adjoints  qui  ont  été  précédemment 
nommés,  s'occuperont  sous  le  nom  de  comité  de  sûreté  de  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  municipale  et  le  plus  grand  avantage  de  la 
ville  ». 

L'assemblée  décida  de  nommer  des  députés  à  cet  effet  dans  chaque 
corporation  et  approuva  cette  proposition  sans  pressentir  que  les  idées 
qui  motivaient  la  création  de  ces  comités  de  sûreté,  progresseraient 
avec  le  temps,  augmenteraient  sans  cesse  leurs  pouvoirs,  et  du  rang 
de  subordonnés  les  élèveraient  à  celui  de  maîtres  impérieux  et  into- 
lérants, qui  annihileront  la  gestion  effective  des  municipalités.  Toutefois 
cette  mesure  votée  avec  enthousiasme  n'eut  pas  une  application  aussi 
rapide  qu'on  pouvait  l'espérer  ;  l'élection  des  députés  fixée  au  lendemain 
n'eut  pas  de  résultat.  Quand  le  soir  l'administration  vint  prendre 
communication  du  procès-verbal  des  nominations  des  députés  au 
comité  de  sûreté  «  pour  ensuite  aviser  aux  moyens  d'assurer  de  plus 
en  plus  le  repos  et  la  tranquillité  publique  »,  elle  eut  le  regret  de 
constater  ((  que  le  but  du  premier  dispositif  n'étant  point  rempli 
puisqu'il  y  a  plus  de  la  moitié  des  corps  et  classes  qui  n'ont  point 
procédé  à  leur  nomination,  il  serait  avantageux  pour  donner  le  temps 
aux  ouvriers  et  aux  gens  de  travail  d'y  satisfaire,  de  renvoyer  l'as- 
semblée  générale   à   dimanche   prochain »    Les   élections   de   ces 

députés  se  firent  lentement,  ainsi  par  exemple,  le  31  août,  la  commu- 
nauté des  bourgeois  et  celle  des  laboureurs  renvoyaient  à  trois  semaines 
leur  réunion,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  convoquées  dans  les 
délais  réglementaires,  et  leurs  membres  présents  se  retiraient  sans 
voter  «  pour  aller  à  vespres  ou  ailleurs  »  ;  dans  sa  lettre  le  secrétaire 
ajoutait  :  «  C'est  tout  ce  que  je  me  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte  *.  »  Cependant  le  comité  sans  être  complet  fonctionnait  depuis 
le  23  août  ;  la  durée  des  pouvoirs  de  ses  membres  avait  été  limitée  à 

(1)  Lettre  de  Chauvin  adressée  a  A  Monsieur  Maignée,  lieutenant-général  et 
maire  de  cette  ville  en  son  hostel  rue  de  Saint-Jean,  à  Mamers  ».  Archives  de  la 
Mairie  de  Mamers. 
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un  mois  par  rassemblée  de  ce  jour  ;  le  comité  fut  en  effet  renouvelé 
le  22  septembre. 

Dans  cette  époque  de  transformation  administrative,  aucune 
administration  ne  fonctionnait  régulièrement,  la  durée  des  pouvoirs 
était  mal  limitée  et  provoquait  ainsi  de  fréquentes  démissions  de 
mandataires  qui,  dans  les  circonstances  difficiles  qu'ils  traversaient, 
ne  voulaient  plus  supporter  des  responsabilités  qui  les  effrayaient. 
Ainsi  le  27  septembre  1789,  le  maire  de  Mamers  informait  les  habitants 
«  que  son  exercice  et  celui  des  autres  officiers  municipaux  était  expiré 
dès  le  mois  de  décembre  1787,  qu'il  n'a  été  prorogé  que  par  des 
circonstances  particulières  qui  promettaient  une  nouvelle  organisation 
dans  les  municipalités,  qu'ils  avaient  même  proposé  la  nomination  de 
nouveaux  officiers  en  leur  lieu  et  place,  dans  l'assemblée  du  23  août 
dernier,  mais  que  pour  se  prêter  au  vœu  du  général  ils  avaient  bien 
voulu  continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  premier  octobre,  que  comme 
ce  terme  approche,  et  qu'il  est  naturel  que  tous  les  citoyens  partagent 
l'honneur  d'être  utile  à  leur  patrie,   ils   requièrent  que   les  habitants 

leur    nomment    des    successeurs  i »    L'assemblée    ne    voulut    pas 

accepter  cette  proposition  et  décida  (c  que  les  officiers  municipaux 
actuellement  en  exercice  continueront  encore  leurs  fonctions  jusqu'à 
une  nouvelle  organisation  à  faire  incessamment  par  nos  seigneurs  de 
r Assemblée  Nationale  ».  Les  officiers  municipaux  encore  en  exercice 
consentirent  une  fois  de  plus  à  rester  en  fonctions,  mais  sous  la  réserve 
que  les  membres  de  la  municipalité  qui  avaient  donné  leur  démission 
((  pour  raisons  de  maladie  ou  autrement  »  seraient  remplacés  par  les 
hal)itants  «  dans  la  forme  qu'il  leur  plaira  d'indiquer  ».  Il  s'agissait 
alors  d'élire  un  lieutenant  de  maire,  deux  échevins,  un  assesseur  et 
un  secrétaire  greffier.  Les  habitants  décidèrent  que  ces  élections  seraient 
faites  par  «  les  membres  du  comité  actuel  de  sûreté  avec  les  anciens  », 
et  conformément  à  cette  décision  l'élection  eut  lieu  le  lendemain  -. 

Malgré  cette  bonne  entente  entre  la  municipalité,  le  comité  de 
sûreté  et  le  «  général  des  habitants  »,  la  concorde  n'était  pas  aussi 
réelle  qu'apparente.  Les  esprits  étaient  surexcités,  et  tout  servait  de 
prétexte  à  une  manifestation,  à  une  protestation  ;  entre  autres  motifs 
se  présenta  par  exemple  l'organisation  de  la  «  milice  bourgeoise  »  '^ 

(1)  Arcliivcs  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  n"  22. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  no  24. 


106  MAMERS  DURANT  LA  RÉVOLUTION 

Cet  incident  suscita  un  conflit  assez  grave  entre  l'administration 
municipale  et  le  bailli  Pélisson  de  Gennes  ;  il  fut  même  l'objet  d'un 
((  Mémoire  présenté  à  l Assemblée  Nationale  par  un  patriote  Mamertin  »  ^ 
Pinceloup  du  Tertre,  ancien  lieutenant-général  '^.  Ce  mémoire  malgré 
son  exagération  évidente  et  son  parti-pris,  que  l'on  sent  entre  chaque 
ligne,  est  cependant  intéressant  à  étudier  parce  qu'il  nous  fait  connaître 
un  peu  les  faiblesses  et  les  haines  qu'engendrent  les  passions  et  les 
jalousies  de  ce  siècle,  comme  de  bien  d'autres.  Nous  y  voyons  «  un 
brave  et  honnête  citoyen,  vraiment  dévoué  à  sa  patrie,  forcé  de 
dépeindre  tous  les  désordres  qui  régnent  dans  une  ville  par  sa  mauvaise 
administration  ».  Après  un  exposé  de  toutes  ses  qualités,  il  nous 
raconte  que  «  depuis  sept  ans  il  a  l'honneur  d'être  concitoyen  dans  la 
ville  de  Mamers  » ,  qu'il  y  vit  bourgeoisement ,  sans  occuper  aucune 
place.  ((  Dans  ce  laps  de  temps,  écrit-il,  je  n'ai  vu  que  des  troubles, 
des  injustices.  Je  pourrais  comparer  cette  ville,  sans  ordre,  sans  police, 
à  une  république.  Les  faits  sont  en  trop  grand  nombre  pour  pouvoir 

les  citer  tous Je  ne  puis  néanmoins  me   dispenser,   pour  rétablir 

mon  honneur  et  ma  réputation  et  me  justifier  devant  vous,  de  vous 
rappeler  les  iniquités  qui  se  commettent  journellement  dans  le  comité... 
Nos  assemblées  ont  été  comiques  et  tragiques,  elles  deviendront  peut- 
être  trop  sanglantes Dépeindre  au  vrai  les  maux  qui  nous  envi- 
ronnent, c'est  véritablement  passer  au  tragi-comique.  Nous  sommes  en 
souffrance  depuis  plusieurs  années  par  la  haine  capitale  qui  subsiste 
entre  MM.  de  Gennes,  notre  bailli,  et  Maignée,  notre  maire.  Si  j'entrais 
dans  tous  les  détails,  il  y  aurait  de  quoi  rire  et  gémir  des  aventures. 
Tous  les  deux  ont  sans  doute  des  torts,  mais  je  ne  puis  souffrir  qu'au 

détriment  du  repos  public,  le  maire  veuille  perdre  le  bailli »  Notre 

auteur  continue  ainsi  ses  doléances  pendant  une  dizaine  de  pages  pour 
arriver  à  nous  expliquer  qu'il  avait  été  nommé  capitaine  d'une 
compagnie  spéciale  de  garde  civique,  que  sa  nomination  n'était  pas 
agréable  au  maire ,  qu'il  avait  dû  quitter  le  pays.  «  On  a  mis  quatre 
jeunes  gens  en  prison,  dit-il,  entre  autres  M.  Grou,  qui  avait  entre  ses 
mains  un  placet  qui  était  signé  de  soixante  bons  citoyens,  à  l'effet  de 
demander  la  permission  de  former  cette  compagnie.  L'ordre   de  le 

(1)  Imprimé  à  Paris,  chez  Knaper,  père,  imprimeur  libraire,  pont  Saint-Michel, 
1789,  20  pages  in-8o. 

(2)  Il  se  dit,  dans  ce  mémoire,  être  le  neveu  et  le  cousin-germain  de  Cureau 
et  de  Montesson  qui  furent  assassinés  à  Ballon,  le  23  juillet  1789. 
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retenir  secrètement  en  prison  était  si  rigoureux,  que  ses  père  et  mère 
ne  pouvaient  le  voir  sans  se  cacher  de  la  ville.  Le  père  du  jeune 
homme  outré  de  l'indignité  commise  envers  son  fds,  a  actionné  les 
auteurs  de  sa  détention ,  ils  cherchent  actuellement  à  se  blanchir  ;  le 
bailli,  un  avocat  et  plusieurs  notables  l'ont  fait  élargir.  »  Cet  élargis- 
sement eut  lieu  en  effet  le  19  novembre  1789  et  ne  fit  qu'augmenter  le 
différend  signalé  par  Pinceloup  du  Tertre  comme  existant  entre  le 
bailli  et  le  maire  de  Mamers.  Nous  lisons  en  effet  à  cette  date  dans 
une  délibération  du  comité  de  sûreté  et  des  officiers  municipaux  que 
Le  Proust  des  Ageux,  lieutenant-particulier,  sera  député  «  vers  l'As- 
semblée nationale  pour  se  plaindre,  au  nom  du  comité,  de  l'entreprise 
de  M.  de  Gennes  et  en  demander  justice,  qu'il  sera  fait  un  mémoire 
dans  lequel  les  différentes  entreprises  faites  par  M.  de  Gennes  pour 
compromettre  la  municipalité  et  le  comité  seront  détaillées  et  que 
pour  appuyer  les  plaintes ,  il  sera  remis  au  membre  député ,  une  copie 
de  toutes  les  informations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet.  »  Le  grief  le 
plus  important  cité  par  la  municipalité  de  Mamers  était  la  libération 
de  Grou,  fils  d'un  meunier  «  qui  avait  été  constitué  prisonnier,  en 
conséquence  de  l'arrêté  du  dix  de  ce  mois  et  élargi  ce  jour  en  vertu 
d'une  sentence  rendue  par  M.  de  Gennes,  bailly  de  Mamers,  sans 
auparavant  en  avoir  communiqué  en  aucune  manière,  ni  dans  quelque 
temps  que  ce  soit,  au  comité,  et  sans  avoir  pris  les  avis  de  M.  Maignée, 
heutenant-général,  ni  de  M.  Le  Proust  des  Ageux,  lieutenant-particulier 
au  même  bailliage,  lesquels  n'étaient  point  absents  de  la  ville  ».  On 
faisait  aussi  valoir  «  que  le  parti  pris  par  M.  de  Gennes  de  faire  élargir 
un  particulier  qui  n'avait  été  emprisonné  que  pour  l'empêcher  de 
troubler  l'ordre  public,  causer  et  soutenir  une  fermentation  dangereuse, 
compromet  essentiellement  les  officiers  municipaux,  et  peut-être  la 
sûreté  publique,  en  leur  ôtant  la  confiance  nécessaire  pour  opérer  le 
bien  K  » 

La  nouvelle  organisation  municipale  créée  par  le  décret  du  22 
décembre  1789  apporta  un  terme  à  ce  différend  administratif,  ainsi 
que  le  décret  des  29  -  30  décembre  qui  imposait  aux  magistrats 
nommés  d'opter  entre  les  fonctions  administratives  ou  les  fonctions 
judiciaires  2.  Ces  élections  qui  eurent  lieu  à  Mamers  du  2  au  8  février 
1790,  et  durèrent  cinq  jours,  modifièrent  complètement  l'administra- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  E. 

(2)  Lois  promulguées,  t.  I,  p.  123  et  p.  127-146. 
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tion  municipale  où  figurèrent  dès  lors  presque  tous  personnages 
nouveaux,  entre  autres  Le  Camuzat  qui  remplaçait  l'ancien  maire 
Maignée.  La  nouvelle  administration  se  préoccupa  dès  son  entrée  en 
fonctions  de  chercher  à  rétablir  le  calme  dans  le  pays  et  à  prendre  la 
direction  de  la  garde  nationale  qui  continuait  par  ses  actes  à  troubler 
la  population.  Le  21  mars  il  fut  décidé  «  pour  éviter  le  désordre  et 
tranquilliser  les  citoyens  que  pourraient  effrayer  de  trop  nombreuses 
réunions,  sans  motifs  connus  d'avance  »,  que  l'état-major  ne  pourra 
faire  aucune  réunion  sans  une  réquisition  de  la  municipalité  S  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'elle  ne  fut  pas  souvent  réquisitionnée.  Ainsi 
dès  le  31  mars  la  municipalité  trouve  «  que  demain  jeudi  saint, 
il  sera  convenable  qu'il  y  ait  quatre  gardes  nationaux  à  garder 
les  tombeaux  des  églises  de  Notre-Dame  et  de  Saint -Nicolas,  et 
qu'ils  continueront  d'y  être  tant  que  subsisteront  les  tombeaux 
dans  lesdites  églises  ».  Pour  le  mardi  suivant  le  commandant  de  la 
garde  nationale  devait  faire  prendre  les  armes  à  toute  la  garde  sans 
exception,  pour  se  trouver  à  l'issue  des  vêpres  sur  la  place  des 
Grouas  afin  d'y  prêter  le  serment  civique.  «  A  cet  effet  il  y  sera 
dressé  un  reposoir  à  quatre  faces  au  milieu  duquel  sera  un  Christ  et 
aussitôt  le  serment  prêté  la  municipalité  et  les  notables  se  transpor- 
teront en  corps  et  en  cérémonie  à  l'église  Notre-Dame,  accompagnés 
de  la  garde  nationale,  où  il  sera  chanté  un  Te  Deiim  -  ». 

Conformément  à  ce  programme  eut  lieu  le  11  avril  la  prestation  de 
serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  en  présence  «  de  la 
milice  nationale,  du  clergé,  des  dames  de  l'hôpital  et  de  la  Providence 
et  du  général  des  habitants  des  deux  sexes  3  ». 

Les  sentiments  religieux  se  manifesteront  encore  longtemps  dans 
les  fêtes  ;  du  reste  à  ce  point  de  vue  rien  ne  parait  encore  modifié 
dans  les  usages  ;  cette  année  comme  précédemment,  l'administration 
s'était  fait  présenter  par  les  bouchers,  le  jeudi  saint,  les  bestiaux 
»  destinés  par  eux  pour  le  massacre  de  la  semaine.  »  Ces  prin- 
cipes religieux  se  trouvent  affirmés  une  fois  de  plus  dans  la  dé- 
libération du  23  avril  1790,  dans  laquelle  on  approuve  l'Assemblée 
nationale  du  décret  qu'elle  a  rendu  après  la  motion  de  dom  Gerle 
demandant    que    la    religion    catholique   soit   déclarée   seule  religion 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  no  52. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  no  54. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  no  67. 
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de  l'État.  Voici  les  principaux  passages  de  cette  délibération  qui  fut 
envoyée  le  jour  même  à  l'Assemblée  nationale  : 

Considérant  que  l'assemblée  par  son  décret  du  présent  mois  (13  avril)  vient 
de  donner  la  preuve  la  plus  complète  de  son  respect  et  de  son  attachement  à  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine^  et  n'a  pu  voir  sans  une  extrême 
indignation  que  certains  ecclésiastiques  assemblés  aux  Capucins  de  la  rue 
S'  Honoré,  à  Paris,  aient  osé  porter  des  doutes  sur  ce  respect  si  bien  exprimé 
dans  le  culte  de  nos  pères,  il  sera  fait  et  dressé  par  M.  le  Maire  une  adresse  aux 
respectables  membres  de  l'assemblée  nationale  et  à  eux  envoyée  dans  le  nom 
du  corps  municipal  qui  déclare  donner  une  formelle  adhésion  au  décret,  en  lui 
indiquant  par  les  motifs  qui  lui  seront  détaillés  que  nous  improuvons  abso- 
lument les  -protestations  du  conciliabule  tenu  clandestinement  et  que  nous 
désavouons  formellement  ceux  des  membres  de  notre  département,  s'il  s'en 
trouve,  qui  eussent  souscrit  cette  odieuse  et  incendiaire  réclamation  que  nous 
ne  souffrirons  jamais  être  publiée  dans  notre  contrée.  Qu'au  contraire  nous 
réitérons  à  l'assemblée  nationale  l'attachement  le  plus  inviolable,  la  soumission 
la  plus  entière  à  ses  décrets,  et  que  plus  particulièrement  encore  lui  faisons 
hommage  de  notre  présente  adhésion  à  son  décret  du  13  de  ce  mois,  décret  qui 
aurait  été  bien  capable  de  nous  faire  retourner  à  l'ancien  culte  de  nos  pères,  si 
nous  eussions  jamais  eu  le  malheur  de  nous  en  écarter.  Et  que  nous  jurons  de 
nouveau  au  nom  de  tous  nos  braves  citoyens  de  soutenir  les  décrets  de  l'assem- 
blée jusqu'à  l'effusion  de  notre  sang,  et  notamment  celui  dans  lequel  ils  n'ont  vu 
comme  nous  de  la  part  des  augustes  représentants  de  la  nation  que  le  respect 
le  plus  profond,  l'attachement  le  plus  sincère  et  le  plus  constant  à  la  religion 
cathohque,  apostolique  et  romaine. 

Fait  à  l'hôtel  de  ville.  Signé  :  Le  Camusat.  Des  Ageux,  Tréboil,  Dubois, 
Renard  K 

Les  décrets  du  11  novembre  et  du  22  décembre  1789  qui  avaient 
transformé  la  division  territoriale  de  la  France  en  créant  les  dépar- 
tements et  en  organisant  de  nouveaux  corps  administratifs  de 
département  et  de  district,  faisaient  pressentir  une  semblable  trans- 
formation pour  les  autres  services  administratifs  et  judiciaires  ;  aussi 
la  municipalité  de  Mamers  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  ville 
jugea  nécessaire,  le  10  avril  1790,  d'avoir  à  Paris  un  «  représentant  et 
député  extraordinaire  qui  se  chargera  des  affaires  qui  seront  à  traiter, 
et  solliciter  auprès  de  l'assemblée  nationale  et  des  différents  comités 
par  elle  établis  ».  Le  représentant  qu'elle  choisit  fut  Le  Camusat  de  la 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  no  70. 
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Fremonière,  «  receveur  des  droits  domaniaux,  hôtel  des  domaines, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  à  Paris  ».  Ce  correspondant  l'informa 
le  3  mai  qu'il  s'était  établi  un  comité  et  bureau  de  correspondance 
dans  la  rue  Richelieu  à  Paris  et  qu'il  serait  utile  pour  la  ville  de 
s'y  affilier.  Ayant  égard  à  cette  proposition  la  municipalité  l'autorisa 
d'affdier  la  ville  à  ce  comité  et  de  l'y  faire  inscrire  «  si  MM.  les  députés 
qui  le  composent  daignent  l'y  agréer  ».  Ce  comité  était  formé  par 
«  plusieurs  membres  de  l'assemblée  nationale  et  d'un  grand  nombre 
de  députés  extraordinaires  des  provinces  ;  il  s'y  tient  des  conférences 
sur  différentes  matières  qui  intéressent  les  municipalités^  ».  Le 
Camusat  de  la  Fremonière  avait  ce  plein  pouvoir  général  et  spécial  de 
faire  tout  ce, qui  conviendra  pour  l'avantage  de  la  municipalité,  comme 
de  présenter  à  l'assemblée  ou  ailleurs  des  mémoires  et  requêtes,  faire 
les  démarches  nécessaires  à  cet  effet,  assister  aux  assemblées  ou  comités 
où  pourrait  y  avoir  des  intérêts  à  débattre  et  conserver  ».  La  munici- 
palité s'engageait  d'autre  part  à  rembourser  tous  les  frais  et  débours. 
Dans  une  lettre  du  10  mai  le  maire  lui  recommandait  encore  «  d'y 
traiter  toutes  les  matières  qui  pourraient  concerner  la  municipalité, 
et  notamment  de  se  réunir  avec  MM.  les  députés  de  La  Flèche  pour 
obtenir  une  justice  en  la  ville  de  Mamers,  une  des  principales  villes 
du  Haut-Maine,  des  plus  peuplées,  des  plus  commerçantes  et  des  plus 
en  état  de  fournir  des  sujets  pour  composer  un  siège  quelconque  ». 

La  municipalité  de  Mamers  après  s'être  affiliée  au  Comité  de  la 
rue  Richelieu  chercha  à  s'unir  aussi  aux  municipalités  de  la  région  ; 
elle  en  prit  pour  prétexte  l'autorisation  qu'elle  donna  aux  gardes 
nationaux  de  Mamers  de  prendre  part  à  l'union  fédérative  des  gardes 
nationales  du  pays  chartrain  qui  devait  avoir  lieu  à  Chartres  le  7  juin. 
Elle  encourageait  de  tous  ses  vœux  une  association  qui  pouvait 
«  affermir  entre  tous  les  confédérés  les  sentiments  de  la  plus  parfaite 
union,  en  souscrivant  le  pacte  le  plus  indissoluble  qui  ait  jamais  été 
contracté  entre  les  citoyens  de  deux  provinces  réunies,  pour  à  l'avenir 
ne  faire  plus  avec  ceux  des  autres  provinces  de  ce  royaume  qu'une 
seule  et  même  famille  prête  à  se  procurer  tous  secours  mutuels  et  à 
défendre  jusques  à  la  mort,   ceux  qui  se  trouveront  attaqués  par  les 

ennemis    communs    de    la    patrie  »    Elle    chargea    l'officier    qui 

conduisait  les   délégués    mamertins    d'exprimer   ces   sentiments   à  la 
garde  du  pays  chartrain  et  d'informer  la  municipalité  de  Chartres  du 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  n^  75. 
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désir  qu'elle  avait  de  correspondre  avec  elle  et  de  lui  transmettre  son 
((  adhésion  particulière  à  tout  pacte  fédératif  que  doivent  consentir, 
à  l'exemple  des  volontaires  nationaux,  toutes  les  municipalités  de 
notre  empire  français  »  K  Pendant  quelque  temps  on  ne  parlera  plus 
que  de  fédération  soit  avec  Le  Mans,  soit  avec  Paris. 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  successivement  la  transformation  des 
organisations  administratives  et  judiciaires.  En  application  du  décret 
du  22  décembre  1789  qui  créait  dans  chaque  déparlement  une  Admi- 
nistration de  département  et  dans  chaque  district  une  Administration 
de  district,  les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Mamers  s'étaient  réunis  le 
17  mai  en  assemblée  primaire  pour  nommer  des  électeurs  qui  devaient 
concourir  à  la  formation  du  Département  de  la  Sarthe  et  à  celle  du 
District  de  Mamers.  La  ville  divisée  en  deux  sections  nomma  six 
électeurs  :  Regnoust  Du  Ghesnay,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Mamers, 
Hardouin-Desnos,  officier  municipal  et  négociant,  Chaumat  Duchaizeau, 
bourgeois,  Maignée,  lieutenant-général.  Bureau  l'aîné,  et  Duprey, 
avocat  '2  ;  les  autres  paroisses  du  canton  nommèrent  quatre  électeurs, 
ce  qui  donnait  un  chiffre  total  de  dix  électeurs  pour  le  canton  de 
Mamers.  Le  district  de  Mamers  avec  ses  cinq  cantons  envoya  au  Mans 
pour  l'assemblée  électorale,  fixée  au  4  juin,  quarante-trois  électeurs 
qui  se  répartissaient  ainsi  :  Mamers,  10  ;  Saint-Cosme-de-Vair,  7  ; 
Courgains,  9  ;  Marolles-les-Braux,  8  ;  La  Fresnaye,  9.  Dans  cette 
assemblée  nous  voyons  Véron  de  Forbonnais  3,  électeur  de  Saint-Cosme, 
figurer,  comme  doyen  d'âge,  au  nombre  des  scrutateurs  pour  la  for- 
mation du  bureau,  et  Maignée  être  élu  président  de  l'assemblée  par 
331  voix  sur  499  votants.  Les  opérations  furent  très  longues  et  ne  se 
terminèrent  que  le  13  juin.  Plusieurs  des,  électeurs  du  district  de 
Mamers  furent  nommés  pour  faire  partie  de  l'administration  de 
département,  entre  autres  Maignée  qui  obtint  le  plus  de  voix  parmi 
tous  les  élus  du  département  entier  :  le  10  juin  il  avait  été  élu  par 
520  voix  ;  le  même  jour,  Romet,  de  Thoigné  fut  nommé  par  512  voix  ; 
le  lendemain  deux  autres  électeurs  du  district  de  Mamers  furent  encore 
choisis,  Alexandre  Tison,  de  Courgains,  par  483  voix,  et  Hardouin- 
Desnos,  de  Mamers,  par  394  voix  ;  de  la  sorte  le  district  de  Mamers 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  no  82. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  198  bis. 

(3)  Il  donna  sa  démission  d'électeur  par  une  lettre  du  3  octobre  1790.  Archives 
de  la  Sarthe.  L,  477. 
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était  représenté  par  quatre  membres  dans  l'assemblée  départementale 
qui  en  comptait  trente-six.  Avant  de  se  séparer,  le  13  juin,  Philippeaux, 
au  nom  de  l'assemblée,  remercia  Maignée  «  du  zèle  avec  lequel  il 
s'était  acquitté  des  pénibles  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées,  et  il 
a  remarqué  que  sous  sa  présidence  tout  s'était  passé  avec  une  décence 
et  une  dignité  que  son  caractère  était  bien  fait  pour  maintenir  ».  Le 
procès-verbal  ajoute  :  «  M.  le  président  a  exprimé  de  nouveau  sa 
reconnaissance  aux  différents  témoignages  d'estime  et  de  confiance 
qu'il  a  reçus  de  l'assemblée  et  a  terminé  par  dire  que  son  émotion  ne 
lui  permettait  pas  de  donner  plus  d'étendue  à  l'expression  de  ses 
sentiments  »  i. 

Après  cette  élection  de  l'administration  de  département,  les 
électeurs  du  district  de  Mamers  se  réunirent  en  cette  ville  pour  pro- 
céder en  la  même  forme  à  la  nomination  des  douze  membres  de 
l'administration  de  district.  Ils  choisirent  parmi  eux  :  Michel  Aubry, 
de  Moncé,  laboureur,  et  François  Fortin,  de  Saint-Cosme,  marchand, 
électeurs  du  canton  de  Saint-Gosme  ;  Etienne  Girard,  de  Saint-Rémy- 
du-Plain,  marchand  laboureur,  et  Louis  Tison,  de  Gourgains,  marchand, 
électeurs  du  canton  de  Gourgains  ;  Glande  Foussard ,  de  Dissé-sous- 
Ballon,  marchand,  François- Jacques  Lemercier,  notaire  royal  à  Dangeul, 
et  Jacques  Mallard,  de  Marolles-les-Braux ,  marchand  laboureur, 
électeurs  du  canton  de  Marolles-les-Braux  ;  Julien  Desrochers,  de 
Louzes,  marchand  laboureur,  et  Jean-Martin  Guimard^  de  Beauvoir, 
marchand  laboureur,  électeurs  du  canton  de  La  Fresnaye  ;  Denis-Louis 
Ghaumat  Duchaizeau,  de  Mamers,  bourgeois,  et  Joseph  Duprey  ^,  de 
Mamers,  avocat,  électeurs  du  canton  de  Mamers.  Deux  autres  membres 
furent  choisis  en  dehors  des  électeurs  du  district  de  Mamers ,  ce  furent  : 
Prudent  Bourderon,  de  Mamers,  marchand,  et  Julien  Hardouin, 
notaire  royal  à  Mamers. 

Devant  cette  nouvelle  administration  de  district  l'ancien  bureau 
composé  de  quatre  .membres  choisis  dans  les  trois  ordres  dut  se  retirer, 
et  lui  remit  toutes  ses  archives  ^.  La  nouvelle  administration  de  district 
dut  bientôt  à  son  tour  se  dissoudre  ;  elle  s'était  installée  sans  aucun 
droit   et   quand   on   lui   signifia   le    décret   du   28  juin   qui   fixait   au 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L.  199. 

(2)  Il  est  élu  comme  procureur  syndic  et  non  comme  membre  de  l'administra- 
tion de  district. 

(3)  Voir  le  chapitre  que  nous  avons  consacré  à  l'administration  de  district. 
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L5  septembre  l'assemblée  des  districts,  elle  se  dispersa  après   avoir 
nommé  son  directoire. 

On  approchait  à  cette  date  de  l'anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille,  et  la  municipalité  de  Paris,  comme  celles  de  province,  pro- 
posait d'organiser  pour  le  14  juillet  une  fédération  générale  de  toute 
\a  France  ;  des  députés  de  toutes  les  gardes  nationales  et  de  tous  les 
corps  de  l'armée  devaient  se  rendre  à  la  capitale  pour  prêter  le 
serment  civique.  Mais  la  municipalité  de  Paris  ne  voulait  pas  être 
seule  à  fêter  cet  anniversaire,  elle  voulait  que  toutes  les  villes  sui- 
vissent son  exemple,  et  elle  leur  fit  parvenir  une  adresse  à  ce  sujet. 
«  Pour  se  conformer  à  ses  désirs  »  le  maire,  les  officiers  municipaux  et 
les  notables  de  Mamers  se  rendirent  le  14  juillet  «  sur  la  place  d'armes 
des  Grouas,  où  avait  été  préparé  un  autel  pour  assister  à  la  célébration 
de  la  messe  ».  Dans  l'enceinte  on  avait  fait  placer  «  ceux  et  celles  qui 
avaient  été  invités  à  la  cérémonie,  savoir  :  les  femmes  et  filles  des 
villes,  au  nombre  de  plus  de  cent  cinquante,  toutes  vêtues  de  robes 
J3lanches  et  ornées  d'un  ruban  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  mis 
en  ceinture,  lesquelles  faisaient  le  contour  de  l'enceinte,  et  cinquante 
jeunes  garçons  de  huit  à  dix  ans,  décemment  vêtus  et  ornés  d'un  sem- 
blable ruban,  mis  en  sautoir,  et  dont  l'un  portait  une  bannière  où 
étaient  peints  ces  mots  :  a  A  la  belle  jeunesse ,  espérance  de  la  patrie  ». 
La  fête  commença  à  onze  heures  ;  le  curé  de  Mamers,  Brémont, 
célébra  la  messe  du  Saint-Esprit  en  présence  de  toute  la  garde  natio- 
nale, du  détachement  de  dragons,  des  cavaliers  de  la  maréchaussée, 
tous  sous  les  armes,  entourés  par  un  grand  nombre  d'habitants.  Après 
un  discours  du  maire  qui  expliquait  le  serment  que  l'on  devait  prêter, 
le  temps,  qui  jusqu'alors  avait  été  brumeux  comme  à  Paris,  devint 
d'une  beauté  sereine  par  les  rayons  du  soleil  qui  se  plaisait  à  orner 
la  cérémonie  ».  Le  maire,  le  premier,  prêta  le  serment  suivant  la  for- 
mule indiquée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  4  juillet,  puis 
le  fit  ((  prêter  séparément  à  MM.  du  corps  municipal,  du  district,  et  les 
notables,  ainsi  qu'aux  personnes  du  sexe  et  aux  jeunes  garçons  qui 
étaient  dans  l'enceinte  décorée  de  feuillages  en  guirlandes  et  en  fleurs 
(lilTérentes  ».  Tous  les  habitants  suivirent  cet  exemple  :  les  troupes 
défilèrent  sur  deux  rangs  par  compagnie.  Quand  la  prestation  de 
serment  fut  terminée,  «  un  Te  Deum  fut  chanté  en  actions  de  grâces  ». 
L'enthousiasme  de  cette  fête  se  prolongea  jusque  dans  la  soirée.  Toute 
la  population  était  heureuse  de  participer  à  cette  manifestation  qui  se 
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termina  par  des   illuminations  générales  et  par  un  feu  d'artifice  tiff 
sur  la  place  d'armes  et  donné  par  le  maire. 

Ces  fêtes  eurent  un  lendemain,  mais  un  lendemain  d'inquiétude; 
après  un  élan  d'enthousiasme  la  population  se  trouva  à  nouveau  en 
présence  d'une  situation  attristée  par  les  dures  exigences  de  la  vie 
quotidienne  ;  il  était  difficile  de  se  procurer  du  pain  ;  aussi  le  peuple 
ne  voyait  pas  sans  murmurer  les  voitures  de  grains  traverser  le  pays 
pour  aller  alimenter  d'autres  villes.  Afin  de  prévenir  et  d'arrêter  toute 
fermentation  qu'elle  prévoyait,  l'administration  municipale  fut  obligée 
de  désigner  trois  de  ses  membres  pour  assister  aux  marchés  au  blé, 
((  y  maintenir  le  bon  ordre  et  rappeler  à  la  paix  à  l'occasion  des 
blatiers  ou  marchands  de  grains  qui  viennent  aux  halles  de  cette  ville 
pour  acheter  des  grains  »  K 

Les  esprits  se  préoccupent  aussi  de  ce  qui  se  passe  en  dehors  du 
département.  Le  12  octobre,  la  garde  nationale  de  Mamers  invite  les 
administrations  à  assister  le  lendemain  au  service  qu'elle  fait  célébrer 
pour  ses  frères  d'armes  qui  ont  péri  à  Nancy  ^^.  ((  Tous  se  sont  rendus 
à  l'autel  dressé  au  milieu  de  la  place  des  Grouas,  les  membres  du 
district  se  sont  placés  en  tête  sur  deux  lignes,  immédiatement  après  le 
clergé,  la  municipalité  et  le  conseil  de  la  commune  ont  pris  leur  place 
à  la  suite  et  sur  les  mêmes  lignes,  et  MM.  les  électeurs  ^  se  sont  encore 
placés  au  centre,  mais  seulement  à  la  fin  des  deux  lignes  *  » 

Le  12  décembre  lorsque  les  agents  de  la  perception  des  aides  se 
présentent  à  Mamers  pour  percevoir  les  droits  qui  étaient  dûs,  les 
habitants  s'insurgent,  refusent  de  payer  les  droits  aux  agents,  enva- 
hissent l'hôtel  de  ville  malgré  les  dragons  et  la  maréchaussée  ;  la  garde 
nationale  refuse  tout  service.  Pour  rétablir  l'ordre,  la  municipalité  est 
obligée  de  céder  et  de  renvoyer  dans  leurs  casernes  dragons  et  maré- 
chaussée, et  de  suspendre  le  recouvrement  des  droits  ^.  L'administration 
de  district  n'approuve  pas  la  conduite  de  la  municipalité,  elle  l'accuse 
de  faiblesse,  presque  même  de  complicité  avec  les  émeutiers,  sans 
cependant  se  montrer  très  rassurée,  car  si  elle  accuse  principalement 
quatre  séditieux  qu'elle  nomme  et  dont  elle  demande  la  dénonciation,   . 


(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  n»  120.  23  septembre  1790. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  477. 

(3)  Les  électeurs  du  district  de  Mamers  étaient  réunis,  à  Mamers,  pour  l'élec 
tion  des  juges. 

(4)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  477. 

(5)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  D,  n»  183. 
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elle  ajoute  immédiatement  «  que  cette  dénonciation  ne  soit  point  faite 
à  Mamers,  où  ces  particuliers  ont  beaucoup  de  partisans  et  que  sïi 
est  nécessaire  d'un  décret  de  l'Assemblée  Nationale  pour  faire  ailleurs 
la  dénonciation,  la  tranquillité  et  la  sécurité  des  citoyens  de  Mamers 
sollicitent  l'obtention  d'un  décret  d  K 

Le  directoire  du  district,  comme  on  le  voit,  n'ose  plus  compter 
sur  la  population  ;  il  ne  se  croit  pas  assez  fort  pour  la  diriger  à  lui 
seul.  Les  transformations  incessantes  apportées  dans  les  administrations 
municipales  et  judiciaires  ont  produit  de  nombreuses  démissions,  qui 
ont  désorganisé  les  services.  Ainsi  le  maire  Le  Camuzat  a  quitté  la 
municipalité  et  opté  pour  la  place  de  juge  de  paix  ;  plusieurs  notables 
et  officiers  municipaux  avaient  avant  lui  donné  leur  démission.  La 
constitution  civile  du  clergé  causait  aussi  des  inquiétudes.  Le  nouveau 
maire  Des  Ageux  ne  trouve  pas  d'appui  auprès  du  directoire  du  district, 
ci  la  sédition  contre  le  receveur  des  aides  devient  un  motif  de  conflit 
entre  l'administration  municipale  et  l'administration  de  district.  L'union 
et  la  sympathie  qui  s'étaient  manifestées  en  1789  disparaissent  déjà  ; 
l'année  1790  après  avoir  commencé  par  une  période  d'organisation 
administrative  et  judiciaire,  va  se  terminer  par  une  période  de  fermen- 
tation et  presque  de  désillusion.  Après  avoir  attendu  les  effets  bien- 
faisants que  peuvent  produire  les  nouvelles  administrations,  tous  les 
esprits  sont  tendus  vers  des  améliorations  demandées  et  promises.  Les 
programmes  étaient  alléchants  ;  ils  promettaient  beaucoup  ;  ils  ne 
purent  cependant  donner  satisfaction  complète  à  toutes  les  ambitions 
(jui  se  faisaient  jour.  Les  aspirations  sont  déçues.  Les  premiers  adeptes 
d'une  ère  de  liberté  s'effrayent  devant  le  mouvement  qu'ils  ont  créé  et 
qui  dépasse  leurs  intentions  et  leurs  prévisions.  Ils  sentent  que  le 
pouvoir  leur  échappe,  et  dans  leur  frayeur  ils  n'osent  s'opposer  au 
:ourant  qui  pourrait  les  entraîner  et  qui  les  force  à  reculer. 

Le  clergé  et  la  noblesse  qui  sont  restés,  après  l'abolition  des  ordres, 
unis  de  la  liberté  et  sincèrement  convaincus  des  progrès  que  Ton 
)eut  et  que  l'on  doit  réaliser,  vont  bientôt  sortir  des  rangs,  laissant 
a  bourgeoisie  seule  diriger  le  mouvement  ;  celle-ci,  à  son  tour,  sera 
lussi  débordée  et  réduite  au  silence  ;  tel  est  le  mouvement  qui  va 
e  produire  durant  l'année  1791.  Le  directoire  du  district  constate 
ependant  le  11  janvier  que  le  comité  de  sûreté,  accusé  d'être   com- 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  477. 
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posé  déjà  en  majeure  partie  de  tanneurs,  cabaretiers,  marchands 
d'eau-de-vie,  l)ouchers,  etc.,  est  au  contraire,  ainsi  que  la  municipa- 
lité, composé  de  «  chevaliers  de  Saint-Louis,  de  magistrats,  d'avocats, 
de  médecins,  de  bourgeois,  de  négociants  ;  les  citoyens  des  autres 
classes  ne  dominent  pas  à  beaucoup  près  par  leur  nombre,  les  cir- 
constances ayant  exigé  que  des  membres  de  toutes  les  corporations, 
fussent  associés  au  comité  de  sûreté  »  K 

Dans  les  premiers  jours  de  mars,  des  membres  du  clergé  sont 
menacés  ;  le  curé  Brémont  reçoit  le  7  mars  une  lettre  signée  Gouet 
dans  laquelle  on  lui  ordonne  de  quitter  la  ville  dans  les  quarante-huit 
heures  ;  il  avait  déjà  été  menacé  d'autre  part  d'être  promené  en  ville 
sur  un  âne  avec  l'abbé  Mortier.  L'administration  municipale  doit 
intervenir  pour  réprimer  ces  abus.  Elle  interdit  tout  attroupement,  et 
défend  sous  peine  d'amende  de  cinquante  livres,  ou  de  prison,  de 
promener  dans  les  rues  (c  des  paniers  d'osier  ou  de  paille  avec  des 
figures  servant  d'effigies  de  quelques  particuliers»^.  Quelques  jours 
auparavant  elle  avait  dû  envoyer  sur  les  routes  la  maréchaussée  et 
les  dragons  pour  arrêter  les  individus  qui  allaient  piller  les  bois  de  la 
forêt  de  Perseigne. 

Le  27  avril  le  nouveau  maire  Des  Ageux  donne  sa  démission 
((  motivée  par  son  séjour  à  la  campagne  »  ^  ;  le  procureur  de  la 
commune,  Chartier,  suit  son  exemple,  et  préfère  les  fonctions  de 
receveur  d'enregistrements  Leurs  successeurs,  élus  le  19  mai, 
Lehault  de  Bainville  comme  maire,  Nibelle  comme  procureur,  refusent 
d'accepter  ces  charges.  Quelques  jours  avant  cette  élection  la  garde 
nationale  elle-même  s'était  insurgée  contre  l'administration  ;  elle  avait 
voulu  faire  chanter  un  Te  Deiim  et  célébrer  un  service  pour  Mirabeau 
le  11  mai.  Ce  service,  accepté  en  principe  par  le  comité  militaire, 
était  retardé  jusqu'au  jour  prochain  où  serait  nommé  un  nouveau 
curé.  La  municipalité  répondit  c(  que  le  Te  Deiim  ne  regardait  nulle- 

(1)  Archives  de  la  Sartlie.  L,  477.  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
district  de  Mamers. 

Au  1er  juillet  1791  on  peut  encore  relever  parmi  les  noms  des  officiers  muni- 
cipaux les  suivants  :  Gaillard  d'Aillières,  de  Beauvoir,  Nicolas  de  Barville,  de 
Frébourg,  Guérin,  prêtre,  Gaillard  de  Beauvais,  Luce  de  Rocquemont.  Archives 
de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  no  396, 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n»  352. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  nt»  365. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n»  366. 
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ment  la  garde  nationale,  qu'elle  s'en  occuperait  quand  elle  aurait 
un  maire  et  un  procureur,  que  le  service  de  M.  de  Mirabeau  ne 
pourrait  avoir  lieu  demain  mardi,  parce  que  c'est  le  jour  de  l'élection  ». 
Malgré  ce  refus  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs, 
après  avoir  fait  battre  la  générale,  se  rendent  tambour  battant  à 
l'église  Notre-Dame  où  est  chanté  un  Te  Deum,  sans  avoir  prévenu  le 
curé.  Sur  ces  entrefaites,  de  La  Gondie,  le  commandant  du  régiment 
(le  Chartres-Dragons,  envoie  l'ordre  à  son  détachement  de  Mamers 
de  venir  le  rejoindre  à  Beaumont  où  il  se  trouve  actuellement  ;  les 
officiers  municipaux  très  alarmés  de  cette  mesure  et  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  se  rendent  auprès  de  l'administration  de 
district  pour  lui  exposer  le  danger  de  la  situation  et  obtenir  d'elle 
qu'elle  intercédât  auprès  de  La  Gondie,  pour  qu'il  laissât  son  déta- 
chement au  moins  «  jusqu'au  temps  que  les  troubles  que  pourrait 
occasionner  le  remplacement  des  fonctionnaires  publics  fussent 
évanouis  ».  Le  directoire  du  district  y  consentit  et  envoya  de  suite  un 
exprès  à  Beaumont  ^ . 

Ces  incidents  ne  pouvaient  pas  contribuer  à  faciliter  l'élection  du 

maire  et  provoquaient  même  de  nouvelles  démissions  ;  le  procureur 

xposait  ainsi  la  situation  au  conseil  général  de   la  commune    le   22 

mai  à  propos  de  l'assemblée  qui  avait  été  convoquée  pour  l'élection 

nfructueuse  d'un   nouveau  maire  :   «  Les  circonstances  sont  embar- 

-assantes,    dit-il,    car  vous  n'ignorez  sûrement  pas  que  presque  tous 

es  honnêtes  citoyens  en   état    de   remplir   ces   places,    craignant   ou 

embarras  et  le  travail,  ou  les  contradictions  qu'ont  essuyées  l'ancienne 

l  la  municipalité  actuelle,  même  de  la  part  des  corps  administratifs 

lits  pour  la  soutenir,  se  sont  expliqués  sur  le  refus  qu'ils  feraient  de 

es  places  s'ils  y  étaient  nommés  ».  On  ne  pouvait  songer  à  une  nou- 

elle    convocation    des  citoyens   actifs,   ces   citoyens   étaient   las   des 

(jiivocations  sans  cesse  renouvelées,  et  ne  répondaient  plus  aux  appels  ; 

la   dernière   convocation   trente   cinq   citoyens  actifs   sur  six  cents 

iscrits  dans  la  ville  s'étaient  présentés  pour  l'élection  du  maire. 

D'un  autre  côté  un  pamphlet  imprimé  circulait  dans  la  ville 
tendant  à  dégoûter  les  citoyens  d'entrer  dans  le  corps  municipal, 
ar  les  satires  les  plus  sanglantes....,  attaquant  la  probité  des  membres 
:tuels  de  ce  corps  en  alléguant  qu'il  faut  n'y  admettre  que  d'honnêtes 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  38L  21  mai  1791. 
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gens  »,  et  faisant  croire  t  que  depuis  longtemps  le  corps  municipal 
semble  avoir  démérité  la  confiance  par  le  mépris  que  l'on  affecte  pour 
tout  ce  qui  en  est  émané  »  K  Ces  motifs  sont  ceux  invoqués  par  l'abbé 
Mortier  pour  donner  sa  démission  d'officier  municipal  ^. 

Le  conseil  général  se  décida  cependant  à  tenter  une  dernière 
élection  qui  fut  fixée  au  7  juin  ;  elle  aboutit  à  la  nomination  du  maire 
Guérin  par  27  voix  sur  51  votants  et  du  procureur  de  la  commune 
Pérou.  Dans  une  réunion  du  conseil  général  de  la  commune  du  27 
juin,  les  trois  officiers  municipaux,  de  Semalé,  Mortier  et  Guitrel 
furent  remplacés  par  les  trois  premiers  notables,  Chartier,  Peuvret  et 
Luce  de  Rocquemont  3. 

Après  cette  pénible  réorganisation  municipale,  l'anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille  vint  un  instant  faire  diversion  à  l'agitation.  Le  6 
juillet,  le  nouveau  maire  proposa  un  plan  pour  la  fête  fédérative, 
qui  fut  adopté.  Chacune  des  municipalités  des  cantons  composant  le 
district  de  Mamers  fut  invitée  de  vouloir  bien  envoyer  à  la  fête  fédé- 
rative un  garde  national  sur  cinquante  ;  chaque  municipalité  de 
chef-lieu  des  autres  cantons  devait  faire  la  même  demande  aux  autres 
municipalités  de  leur  canton.  Cette  manifestation  fut  acceptée  avec  le 
même  enthousiasme  que  celle  de  l'année  précédente  à  Paris  ;  aussi  le  14 
juillet  la  place  des  Grouas  à  Mamers  était-elle  en  pleine  fête  dès  neuf 
heures  du  matin.  On  y  avait  préparé  un  autel  et  «  un  champ  de 
fédération,  orné  et  distribué  comme  un  lieu  champêtre  et  de  liberté 
pour  y  assister  à  la  célébration  de  la  messe  )).  Dans  l'enceinte  furent 
placés  en  amphithéâtre  le  corps  municipal,  les  membres  du  district, 
les  juges  du  tribunal,  les  membres  du  bureau  de  conciliation, 
les  juges  de  paix  ce  les  invités  et  invitées,  ensuite  sur  un  rang  plus  bas 
étaient  placées,  les  femmes  et  filles  de  cette  ville  au  nombre  de  six 
cent  cinquante,  toutes  vêtues  de  robes  blanches  et  ornées  d'un  ruban 
aux  trois  couleurs  de  la  nation,  mis  en  ceinture  ;  enfin  sur  le  troi- 
sième et  dernier  étage  était  placée  l'espérance  de  la  patrie,  composée 
d'enfants  depuis  trois  ans  jusqu'à  douze,  vêtus  en  blanc  et  ornés  de 
rubans  tricolores  ;  les  jeunes  garçons  également  vêtus  de  blanc , 
portaient  les  trois  couleurs  en  sautoir  ;  l'un  d'eux  portait  une  bannière 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  383.  22  mai  1791. 

(2)  Il  avait  quitté  la  ville  de  Mamers  le  18  juin,  ainsi  que  le  curé  Rrémont  et  le 
vicaire  Deshaies.  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  394. 
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où  étaient  peints  ces  mots  :  a  A  la  belle  jeunesse,  espérance  de  la 
patrie  »  ^  Après  la  messe  du  Saint-Esprit  célébrée  par  de  La  Ligot- 
tière,  nouveau  curé  de  Mamers,  en  présence  de  la  garde  nationale, 
des  fédérés,  du  détachement  de  dragons,  des  gendarmes  nationaux  et 
des  habitants  de  la  ville,  le  maire  prononce  un  discours  «  à  l'occasion 
de  rUnion,  la  paix,  la  concorde,  la  soumission  aux  lois  et  la  réité- 
ration du  serment.  Après  avoir  fini  à  l'heure  de  midi  sonnante,  où 
le  temps  calme  et  serein  se  plaisait  par  les  raj^ons  du  soleil  à 
orner  la  cérémonie  »  le  maire  prête  le  serment  à  haute  voix,  qui  est 
j'épété  par  toutes  les  administrations,  puis  le  colonel  commandant 
la  garde  nationale  monte  à  l'autel,  prononce  un  discours  et  fait  à 
son  tour  le  serment  répété  d'une  voix  unanime  par  toute  la  garde 
nationale.  On  entend  ensuite  la  musique,  le  Ça  ira,  le  canon,  le  Te 
Deiim,  enfin  on  rentre  à  l'hôtel  de  ville.  Le  soir  illumination  de  l'hôtel 
de  ville  par  «  mille  lampions  formant  en  lettres  de  feu  l'inscription  : 
La  Loi  et  le  Roi  »  2. 

La  fuite  du  roi,  son  arrestation  à  Varennes  et  son  retour  à  Paris, 
n'avaient  pas  produit  à  Mamers  d'émotion  apparente,  car  par  cette 
fête  il  est  visible  que  les  sentiments  de  l'administration  et  du  public 
n'avaient  pas  été  modifiés  ;  les  registres  municipaux  ne  mentionnent 
aucune  interruption  dans  le  calme  de  la  vie  ordinaire.  Cependant  le 
26  juin  le  procureur  de  la  commune,  Pérou,  presse  la  nomination  des 
trois  officiers  municipaux  qui  doivent  remplacer  les  démissionnaires 
(le  Semalé,  Mortier  et  Guitrel,  et  il  motive  son  insistance  sur  ce  que 
u  dans  un  moment  où  toute  la  France  est  agitée  les  corps  administratifs 
doivent  être  au  complet  pour  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  l'exé- 
cution de  la  loi  ».  Les  jours  suivants  le  maire  invite  «  tous  les  corps, 
compagnies  et  généralement  tous  les  citoyens  de  renouveler  le 
serment  prescrit  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  et  de  jurer 
sur  l'honneur  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  décrétée  par 
rassemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi  »  3.  Parmi  les  premières 
prestations  de  serment  on  relève  les  noms  des  «  ci-devant  nobles  » 
&.  Gaillard   d'Aillières,    Gaillard   de    Beauvoir,    Nicolas    de    Barville, 

(1)  C'était  probablement  la  même  que  celle  qui  avait  servi  l'année  précédente 
Dour  la  même  fête,  ainsi  que  «  les  rayons  du  soleil  qui  se  plaisait  ù  orner  la  cérémo- 
nie ».  Voir  ci-dessus  p.  113. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n»  42L 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  no  396. 
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de  Frébourg,  Gaillard  de  Beauvais,  Liice  de  Rocquemont,  etc.  Si 
quelques-unes  de  ces  prestations  de  serment  sont  rédigées  dans  un 
style  absolument  officiel,  d'autres  laissent  percer  la  conviction  des 
sentiments  franchement  exprimés,  comme  celle  par  exemple  de 
G.  Gaillard  d'Aillières  qui  a  entièrement  écrit  de  sa  main  sur  le 
registre  des  délibérations  de  Fliôtel  de  ville  de  Mamers,  la  déclaration 
suivante  : 

c(  Ledit  jour,  sur  l'invitation  faite  hier  par  Monsieur  le  Maire  de  cette  ville 
aux  corps  administratifs  et  aux  ci-devant  nobles  de  renouveler  à  la  municipalité 
leur  serment,  je  soussigné,  viens  sohiciter  [de]  Messieurs  les  officiers  municipaux 
la  faveur  de  m'unir  de  cœur  à  tous  mes  concitoyens  de  cette  ville^  et  renouveler 
avec  eux  le  serment  que  j'ai  déjà  prêté  plusieurs  fois  en  présence  de  ma  muni- 
cipalité d'Aillières,  où  mon  domicile  a  toujours  été  établi,  d'être  toute  ma  vie 
fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roy  ;  en  foi  de  quoi,  sur  la  permission  qui  m'en 
a  été  donnée,  j'ai  signé  le  présent  à  Mamers,  ce  premier  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze. 

G.  Gaillard.  » 

La  fuite  du  roi  avait  fait  arrêter  les  opérations  électorales  décidées 
dans  tous  les  départements  pour  la  nomination  des  députés  au  corps 
législatif.  Le  24  juin  l'Assemblée  nationale  avait  en  effet  décidé  de 
surseoir  à  la  réunion  des  assemblées  électorales  qu'elle  avait  fixée 
dans  son  décret  du  29  mai  ;  mais  quand  l'émotion  fut  calmée  à  Paris 
et  que  les  troubles  furent  apaisés,  elle  leva  par  son  décret  du  5  août  la 
suspension  portée  aux  assemblées  électorales  et  ordonna  que  ces 
assemblées  seraient  incessamment  convoquées  pour  nommer  les 
députés  au  corps  législatif,  du  25  août  au  5  septembre.  Dans  le 
département  de  la  Sarthe  les  électeurs  furent  convoqués  au  Mans  pour 
le  1er  septembre  afin  de  nommer  les  dix  députés  que  le  décret  du 
29  mai  accordait  à  ce  département. 

L'assemblée  eut  lieu  en  l'église  des  Jacobins  ;  l'ancien  maire  de 
Mamers,  Le  Gamusat,  fut  choisi  pour  un  des  scrutateurs.  Les  dix 
députés  furent  élus  dans  l'ordre  suivant  :  lo  Rousseau  fils,  président 
du  tribunal  du  district  de  Ghâteau-du-Loir,  par  377  voix  contre  102  ; 
2o  Salmon,  de  Mézières,  par  282  ;  3o  Vérité  fils,  de  la  Ferté-Bernard, 
par  388  ;  4o  Bardou-Boisquetin,  procureur  syndic  du  district  de 
Fresnay,  par  260  ;  5^  Guérin,  maire  de  Mamers,  par  208  ;  6o  Barré,  de_ 
Dollon,   par  273;  7o  Richard,  de  La  Flèche,   par  248;   8o  François" 
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procureur  syndic  du  district  de  Sablé,  par  297  ;  9o  Chappe,  procureur 
de  la  commune  du  Mans,  par  268  ;  10^  Rojon,  de  la  Flèche,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  département,  par  260. 

Pour  la  nomination  de  ce  dixième  député  deux  candidats  avaient 
été  particulièrement  en  présence  :  Véron  de  Forbonnais,  électeur  du 
district  de  Mamers  et  Rojon  ;  au  premier  tour  de  scrutin  Véron  de 
Forbonnais  réunit  138  voix  contre  91  données  à  Rojon  ;  mais  au 
nouveau  scrutin  Rojon  ayant  obtenu  260  voix  sur  420,  fut  proclamé 
député  à  l'assemblée  nationale  pour  la  première  législature.  Véron  de 
Forbonnais  était  encore  une  fois  exclu  de  la  liste  des  députés  ;  il  ne 
fut  même  pas  proposé  comme  député  suppléant.  Les  quatre  suppléants 
élus  furent  :  Bucquet,  de  Fresnay  ;  Houdebert,  de  Loué  ;  Charles 
Latouche,  de  Saint-Michel  de  Chavaignes  ;  Gautier,  de  Marolles-les- 
Braux,  district  de  Mamers. 

Parmi  tous  ces  nouveaux  députés  élus  on  ne  retrouve  les  noms 
d'aucun  des  députés  de  la  précédente  assemblée  nationale,  attendu 
qu'ils  n'étaient  pas  rééligibles  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  par  l'assemblée 
en  sa  séance  du  16  mai  ;  les  électeurs  avaient  donc  été  obligés  de 
porter  leurs  choix  sur  de  nouveaux  candidats.  L'ancien  député 
Pélisson  de  Gennes  dut  rentrer  à  Mamers  ^  ;  mais  le  district  conservait 
toutefois  encore  un  représentant  dans  la  personne  du  maire  de  Mamers, 
Guérin. 

Cette  élection  avait  duré  cinq  jours.  Les  mêmes  électeurs  durent 
ensuite  procéder  au  choix  des  deux  jurés  pour  la  Haute-Cour  natio- 
nale, conformément  à  la  loi  du  15  mai  1791.  Le  6  septembre,  sur  389 
votants,  Livré,  député  sortant  de  l'assemblée  nationale  et  Le  Camusat 
électeur  de  Mamers  réunirent  le  plus  de  voix  au  second  tour  de 
scrutin  ;  Le  Camusat,  au  troisième  tour  obtint  318  voix  contre  242  à 
Livré,  et  fut  proclamé  haut-juré.  Le  lendemain  le  second  haut-juré 
nommé  fut  Brichet,  et  le  président  du  tribunal  criminel  Bucquet 
préféré  à  Philippeaux. 

Le  9  septembre  s'opéra  le  renouvellement  de  vingt  administrateurs 
du  département  ;  parmi  eux  se  trouvèrent  trois  personnalités  du 
district  de  Mamers  :  Hardouin,  de  Mamers,  sorti  par  l'elTet  du  tirage 

(1)  Il  fut  installé  le  10  novembre  1791  comme  juge  du  tribunal  du  district  de 
Mamers,  où  il  ne  resta  pas  longtemps  ;  il  donna  sa  démission  avant  le  15  février  1792, 
et  fut  remplace  par  Le  Camusat  élu  à  sa  place  le  7  mars  1792. 
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au  sort,  mais  rééligiblc,  réélu  par  279  voix  ;  Chevallier,  de  Disse,  élu] 
par  276  voix,  et  Guittier,  de  Courgains,  par  203. 

La  veille  les  électeurs  des  neuf  districts  avaient  nommé  des 
commissaires  pour  rédiger  une  adresse  de  félicitations  et  de  remei 
cléments  que  l'assemblée  avait  décidé  d'envoyer  au  corps  législatii 
Parmi  ces  commissaires  nous  relevons  pour  notre  région  les  noms  di 
curé  de  Nouans,  Bcsnard,  et  de  Véron  de  Forbonnais  pour  le  distri< 
de  Mamers  K 

Les  électeurs  purent  alors  quitter  Le  Mans,  mais  avant  de  s( 
séparer  ils  durent  regagner  respectivement  leurs  chefs-lieux  de  districtî 
pour  procéder  alors  aux  élections  de  leur  administration  de  district. 

Pour  le  district  de  Mamers,  les  électeurs,  au  nombre  de  quarante, 
se  réunirent  le  15  septembre  dans  l'église  Saint-Nicolas  et  nommèrenf 
membres  du  district  :  Plady,  d'Avesnes,  par  32  voix  ;  Ignard,  notaire 
à  Saint-Vincent ,  par  28  voix  ;  Grignon ,  de  MaroUes ,  par  21  voix  ^ 
Jacques-Germain  Collet ,  par  26  voix  ;  Levesque,  de  Chassé,  pai 
24  voix;  Forbonnais,  de  Saint-Cosme,  par  22  voix;  Le  Balleur,  d< 
Mamers,  par  22  voix,  et  Girard,  de  Courgains,  par  18  voix  ^. 

Durant  toutes   ces   élections   l'Assemblée   Constituante  avec   une] 
prodigieuse  activité,  peut-être  même  trop  hâtive,  terminait  la  réorga- 
nisation politique  que  ses  comités  préparaient  depuis  longtemps,  et  le^ 
3  septembre  elle  avait  clos  la  rédaction  de  la  nouvelle  Constitution! 
qu'elle  soumit  à  l'acceptation  du  roi.  Louis  XVI  accepta  cette  consti- 
tution le  13  septembre  1791,  et  se  rendit  le  lendemain  dans  l'Assemblée' 
Nationale  pour  la  contresigner  et  la  jurer.  Cette  nouvelle  fut  accueillie' 
partout  avec  joie.  A  Mamers,  le  17  septembre  les  officiers  municipaux] 
et  le  directoire  de  district  se  réunissent  ce  pour  prendre  lecture  de  lai 
lettre   du  roi   portée   à   l'Assemblée   Nationale   par  le   ministre  de  là 
justice  le   13   de   ce   mois  »  et  ils  arrêtent  «  que  lecture  sera  donnée 
sur  le  champ  dans  les  rues  et  carrefours  de  la  ville,  de  la  lettre  pari 
laquelle  le   Roi   annonce   à   l'Assemblée    Nationale    qu'il    accepte    laî 

constitution,  que  cette  grande  nouvelle  sera  annoncée  par  le  son 

des    cloches    et    que    toutes    les    rues    de    la  ville   seront   illuminées 
aujourd'huy  depuis  sept  heures  jusqu'à  minuit  »  3.  Cette  constitution 


(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  199. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,   198  bis.  Pour  plus  de  détails  voir  plus  loin  le 
chapitre  consacré  spécialement  à  l'administration  de  district. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 
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fut  aussi  plus  tard  à  Mamers  l'objet  d'une  manifestation.  Le  conseil 
général  de  la  commune  prit  à  cet  effet  la  décision  suivante  le  7  octobre 
1791  :  «  Le  grand  et  sublime  ouvrage  de  nos  augustes  législateurs,  enfin 
notre  sage  constitution,  qui  fait  tout  le  bonbeur  des  Français  étant 
acbevée,  et  nous  ayant  été  adressée  officiellement,  il  est  nécessaire  de 
la  pul)lier  en  présence  des  corps  administratifs,  municipaux  et  judi- 
ciaires et  accompagnés  de  la  garde  nationale,  dans  toutes  les  places 
et  carrefours  de  cette  ville,  ensemble  assister  au  Te  Deiim  qui  sera 
chanté  dans  l'église  paroissiale  de  cette  ville,  et  terminer  cette  céré- 
monie par  un  feu  de  joie  ....  »  K 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n»  442. 


CHAPITRE    III 
LÀ  RÉVOLUTION   SOLS  LA  LÉGISLATIVE 

1er  octobre  1791  —  21  septembre  1792 


Nouvelles  élections  administratives.  —  Appel  aux  volontaires.  —  Emeute  pour  un 
baptême.  —  Promenade  sur  l'âne.  —  Mesures  de  sûreté  prises  par  la  muni- 
cipalité rendue  responsable  des  désordres.  —  Menaces  adressées  à  des  reli- 
gieuses de  l'hôpital.  ~  Grains  jetés  dans  la  rivière  pour  ameuter  le  peuple.  — 
Un  membre  du  district  menacé  par  la  foule  est  enfermé  dans  la  prison.  - 
Brigades  de  gendarmerie  envoyées  à  Mamers  pour  rétablir  l'ordre.  —  Troubles 
à  Louvigny.  —  Les  ecclésiastiques  chassés  de  Marolles.  —  Le  serment  fédératif 
à  Mamers.  —  Discours  de  Forbonnais.  —  La  patrie  en  danger  ;  levée  de  volon- 
taires. —  Service  pour  les  victimes  du  10  août.  —  Assemblée  primaire  à 
Mamers,  le  26  août.  —  Elections  des  députés  à  Saint-Calais  ;  Lehaut  élu  député 
suppléant.  —  Nouveaux  troubles  à  Mamers  et  dans  le  canton  de  La  Fresnaye. 
—  Incidents  entre  le  procureur  Bazin  et  les  administrateurs  du  district.  — 
André-Pacifique  Peyre  envoyé  à  Mamers  pour  enrôler  des  volontaires.  —  Il 
organise  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

L'Assemblée  Constituante  s'était  dissoute  le  30  septembre,  se 
retirant  devant  la  nouvelle  Assemblée  Législative,  dans  laquelle  aucun 
de  ses  membres  n'avait  pu  rentrer  conformément  à  son  décret  du 
16  mai.  Lorsque  la  Constituante  avait  rendu  ce  décret,  elle  avait  fait 
preuve  de  générosité  plus  que  de  prudence  et  de  science  politique, 
car  elle  écartait  des  membres  dont  l'exaltation  première  était  un  peu 
amortie  par  le  temps  et  dont  l'expérience  s'était  formée  par  trois 
années  de  labeur  législatif. 

La  fête  organisée  pour  la  publication  de  la  Constitution  fut  un 
des  derniers  actes  de  la  municipalité  de  Mamers  alors  en  fonctions, 
car  dans  les  premiers  jours  de  novembre  elle  dut,  pour  se  conformer 
aux  décrets,  renouveler  la  moitié  de  ses  membres.  Le  maire  Guérin, 
élu  député  en  septembre  pour  l'assemblée  législative,  fut  remplacé  par 
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Chaumat  Duchaiseau,  l'ancien  président  du  district  ;  les  jours  suivants 
les  électeurs  de  Mamers  nommèrent  un  procureur  syndic,  quatre 
officiers  municipaux,  et  onze  notables  au  lieu  de  huit,  pour  remplir 
les  vides  qu'avaient  produits  les  démissions. 

Une  de  ces  démissions  ofTre  un  caractère  particulier,  c'est  celle 
du  procureur  de  la  commune,  Pérou,  qui  s'est  désisté  de  ses  fonctions 
le  21  septembre  parce  qu'il  «  a  contracté  l'engagement  de  voler  sur 
les  frontières  »,  qu'il  ne  peut  «  se  séparer  de  ces  braves  frères  d'armes 

qui  abandonnent  tout  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie ces 

volontaires  nationaux  qui  sont  disposés  à  repousser  tout  ce  qui  por- 
terait atteinte  à  cette  liberté  naissante  ».  Tels  sont  les  principaux 
motifs  qu'il  expose  longuement  dans  un  grand  discours  qu'il  transcrit 
sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  commune 
pour  expliquer  sa  démission  et  aussi  pour  «  repousser  les  calomnies 
dont  les  plus  lâches  et  corrompus  des  hommes  cherchent  à  flétrir  le 
courage  et  le  dévouement  des  braves  volontaires  de  cette  cité  qui 
bientôt  vont  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  »  ^  Il  signe, 
Pérou,  sous- lieutenant  des  volontaires  de  la  5'"^  compagnie  du 
bataillon  du  département  de  la  Sarthe. 

Son  exemple  ne  paraît  pas  avoir  été  suivi  par  de  nombreux 
volontaires,  car  son  successeur,  Hardouin,  nouveau  procureur  de  la 
commune,  présente  aux  officiers  municipaux  une  réclamation  du 
directoire  du  district  constatant  qu'il  «  avait  déjà  adressé  à  la 
municipalité  plusieurs  lettres  par  lesquelles  il  demandait  l'état  des 
auxiliaires  inscrits  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet,  que  finscription 
était  peu  nombreuse  et  qu'il  était  bon  avant  d'envoyer  l'état  demandé, 
de  rappeler  aux  citoyens  de  cette  ville  les  décrets  des  28  janvier,  16 
avril,  et  4  juin  derniers  ».  On  décide  en  effet  de  rappeler  aux  citoyens 
que  le  district  de  Mamers  doit  fournir  cent  soldats  auxiliaires  sur  les 
cent  mille  qui  seront  levés  dans  tout  le  royaume,  que  plusieurs  appels 
ont  été  faits  par  la  municipalité  sans  produire  l'effet  qu'elle  en  devait 
attendre,  que  tout  soldat  auxiliaire,  âgé  de  18  à  40  ans,  qui  contrac- 
terait un  engagement  de  trois  ans,  recevrait  tous  les  trois  mois  une 
solde  de  trois  sous  par  jour  tant  qu'il  resterait  dans  ses  foyers,  et 
que  lorsqu'il  serait  obligé  de  rejoindre  son  régiment,  il  aurait  la 
paye    affectée    aux   troupes    de  ligne.   Il    fut    aussi    arrêté    que    cet 
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appel  sera  lu  et  publié  au  son  de  la  caisse,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale  et  affiché  au  principal  poteau  des  halles.  «  Comme  il 
importe  essentiellement  à  la  prospérité  de  la  nation  française  que 
la  force  publique,  dont  le  corps  auxiliaire  doit  faire  partie  principale, 
fut  promptement  organisée  »,  le  corps  municipal  «  espère  que  la 
jeunesse  de  Mamers,  fidèle  à  son  serment  et  jalouse  de  maintenir 
la  Constitution  française,  ne  se  laissera  pas  devancer  en  patriotisme 
par  les  autres  villes  du  département  ».  Cette  belle  proclamation  eut 
un  accueil  très-froid,  et  cependant  au  mois  de  juillet  tous  les  hommes 
des  compagnies  de  la  garde  nationale  étaient  venus  signer  sur  les 
registres  de  la  municipalité  la  nouvelle  formule  du  serment  militaire, 
dans  laquelle  ils  s'engageaient  «  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  maintenir  la  Constitution  ».  Une  compagnie  de 
volontaires  s'était  même  formée  sous  le  nom  «  L'espérance  de  la 
Patrie  »  et  dans  ses  rangs  qui  comptaient  quarante -quatre  membres 
un  clerc-tonsuré  même  s'était  enrôlé  ^ .  Ils  n'avaient  probablement  pas 
d'autre  ambition  que  celle  de  défendre  leurs  foyers  personnels  ;  du 
reste  le  pays  était  loin  d'être  calme,  la  constitution  civile  du  clergé 
avait  indisposé  une  grande  partie  de  la  population  qui  se  trouvait 
ainsi  divisée  en  deux  camps  ennemis,  et  le  moindre  prétexte  pouvait 
être  l'étincelle  qui  allumerait  la  discorde.  Le  fait  se  produisit  à 
Mamers  le  23  novembre  à  la  suite  d'un  fait  insignifiant.  Un  marchand, 
Pierre  Lefèvre,  vint  présenter  à  l'église  Notre-Dame,  son  jeune  enfant, 
pour  le  faire  baptiser  par  le  curé  assermenté  André  de  Ligottière  ; 
quand  celui-ci  voulut  verser  de  l'eau  sur  la  tête  de  l'enfant,  Lefèvre 
l'arrêta  dans  la  cérémonie  parce  que  l'enfant  avait  été  ondoyé  le  jour 
de  la  naissance.  Ligottière  vit  dans  ce  fait  une  protestation  contre  son 
ministère  et  vint  porter  plainte  à  la  municipalité  de  ce  que  Lefèvre 
l'avait  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  demanda  «  que 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux,  pour  le  bien  de  la  société 
engageassent  ledit  Lefèvre  à  rapporter  son  enfant  à  l'église  pour 
achever  les  cérémonies  au  milieu  desquelles  il  l'avait  troublé,  et  en 
même  temps  pour  donner  l'exemple  au  peuple  du  respect  dû  aux  lois 
tant  civile  que  sacrée  ».  Lefèvre  cité  à  comparaître  devant  la  muni- 
cipalité protesta  de  ses  bonnes  intentions,  et  affirma  qu'il  n'avait 
jamais  voulu  porter  atteinte  aux  droits  du  curé  Ligottière.  Pour  preuve 
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de  sa  bonne  volonté  il  offrit  de  présenter  à  nouveau  son  enfant  le 
lendemain,  à  dix  heures  du  matin,  pour  terminer  la  cérémonie  du 
baptême,  afin  de  prouver  «  que  jamais  son  intention  n'a  été  de  troubler 
M.  le  Curé  en  ses  fonctions,  et  pour  effacer  dans  l'esprit  du  public 
toute  mauvaise  intention  qu'on  pourrait  lui  supposer,  et  prévenir 
autant  qu'il  est  en  lui  l'effet  que  pourrait  occasionner  son  prétendu 
refus  »  K  II  consentit  même  à  signer  cette  déclaration  et  à  en  remettre 
une  copie  au  curé  qui  la  lirait  avant  la  nouvelle  cérémonie  du 
baptême. 

La  population  de  Mamers  eut  de  suite  connaissance  de  cet  incident, 
un  individu  parcourut  les  rues  en  sonnant  du  clairon,  ce  qui  était  un 
signe  d'alarme  pour  le  peuple  qui  se  rassembla  et  discuta  sur  ces 
faits  ;  les  têtes  s'exaltèrent,  mais  ce  jour-là  on  s'en  tint  aux  paroles  et 
aux  menaces. 

Le  lendemain  Lefèvre  tint  son  engagement  et  présenta  son  enfant 
au  curé  Ligottière  en  lui  exprimant  ses  excuses  concernant  sa  conduite 
de  la  veille.  Pendant  la  cérémonie  une  multitude  de  gens  s'assembla 
aux  portes  de  l'église,  et  quand  Lefèvre  voulut  sortir,  il  fut  saisi, 
placé  sur  un  âne,  la  tête  tournée  vers  la  queue  de  l'animal,  et  ainsi 
mené  dans  les  rues.  Le  maire  veut  empêcher  cette  voie  de  fait,  mais 
il  n'obtient  que  la  permission  d'accompagner  le  patient,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  perde  la  vie.  Un  sieur  Havard  veut  haranguer  les 
manifestants,  il  est  hué,  rejeté,  frappé,  couvert  de  boue  et  menacé 
d'être  aussi  monté  sur  l'âne.  Le  maire  parvient  enfin  à  faire  rentrer 
Lefèvre  dans  sa  maison,  d'où  le  malheureux  n'osa  plus  sortir  pendant 
plusieurs  jours,  d'autant  plus  que  le  lendemain  soir,  la  foule  se 
rassembla  à  nouveau  pour  promener  la  marraine  sur  l'âne,  essaya 
de  forcer  la  maison  de  son  père.  Après  avoir  cassé  les  vitres  des 
fenêtres  les  perturbateurs  se  rendirent,  en  chantant,  sur  la  place  publi- 
que où  ils  continuèrent  à  faire  entendre  diverses  chansons.  C'était  un 
dimanche  2. 

Immédiatement  le  corps  municipal  craignant  que  cette  effer- 
vescence populaire  vint  à  s'étendre,  prit  un  arrêté  pour  interdire  tous 
les  attroupements,  et  en  rendre  responsables  tous  leurs  auteurs  ou 
fauteurs,  dont  les  actes  seraient  réprimés   sévèrement  s'ils  portaient 
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atteinte  aux  propriétés ,  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  des  citoyens  ^ . 
De  son  côté,  le  directoire  du  district  de  Mamers  adressa  lettres  sur 
lettres  au  directoire  du  département  pour  demander  du  secours.  Dans 
une  première  lettre  du  2  décembre  il  constate  «  que  la  très  grande 
majorité  de  la  classe  non  active  blâme  hautement  la  conduite  des 
chefs  de  l'émeute  » ,  d'où  il  conclue  qu'il  n'y  a  que  quelques  parti- 
culiers coupables.  «  Mais  aucunes  poursuites,  ajoute-t-il,  ne  sont 
commencées,  d'ailleurs  la  détention  des  coupables  dans  le  lieu  de 
leurs  demeures  ne  serait  pas  de  longue  durée.  Peut-être  serait-il 
avantageux  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  que  l'on  procédât  promp- 
tement  à  la  formation  du  corps  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
nationale  »  ^.  Le  3  décembre ,  la  même  administration  écrit  encore  : 
((  Les  choses  vont  ici  de  telle  manière  qu'il  faut  dans  ce  moment  et  très 
promptement,  une  force  étrangère  pour  réprimer  le  très  petit  nombre 
d'insurgés  qui  va  s'accroître  et  devenir  plus  hardi  toujours  par  l'espoir 

de  l'impunité  Nous  vous  prions  de  faire  connaître  au  Directoire 

l'urgence  du  cas  et  de  considérer  que  la  source  des  divisions  vient  de 
la  ditférence  des  opinions  religieuses,  quoique  nous  ne  connaissions 
pas  ici  de  prêtre  non  sermenté  »  ^.  Cette  allégation  est  acceptable  pour 
la  manifestation  contre  Lefèvre,  mais  elle  ne  peut  expliquer  les  émeutes 
qui  se  produisirent  les  jours  suivants  à  Mamers,  où  l'on  vit  piller  des 
voitures  de  bois  sur  le  marché  de  la  ville.  La  misère,  l'impunité  et  la 
désorganisation  des  services  étaient  des  facteurs  au  moins  aussi  im- 
portants, si  ce  n'est  plus. 

Le  directoire  du  département  de  la  Sarthe  dans  sa  séance  du 
7  décembre  prit  un  arrêté,  en  réponse  à  ces  lettres,  pour  réprimer  les 
troubles  de  Mamers  et  informa  le  directoire  de  ce  district  qu'il  eut  à 
prendre  «  tel  parti  qu'il  avisera  pour  poursuivre  l'effet  de  la  respon- 
sabilité contre  les  officiers  qui  l'auront  encourue  ;  et  dans  le  cas  où 
par  la  négligence  des  fonctionnaires  publics  ou  par  la  faute  des  citoyens 
inscrits  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  il  deviendrait  nécessaire 
d'envoyer  une  plus  grande  force,  il  y  sera  pourvu  par  le  Directoire, 
sur  l'avis  de  celui  du  district,  aux  frais,  soit  des  fonctionnaires  publics 
négligents,  soit  de  la  commune  entière,  ainsi  qu'il  appartiendra »  *. 
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Cet  avis  fut  imprimé  et  adressé  à  tous  les  directoires  de  district  du 
département  pour  élre  envoyé  à  toutes  les  communes,  affiché  dans  les 
lieux  publics,  et  lu  au  prône  des  messes  paroissiales.  Cette  menace 
adressée  aux  habitants  et  aux  fonctionnaires  de  Mamers  devait  être 
considérée  comme  un  avertissement  pour  les  autres  communes  du 
département. 

En  conséquence  de  cet  arrêté  la  municipalité  de  Mamers  chercha 
à  se  protéger  par  elle-même  ;  le  21  décembre  elle  entreprit  la  réorga- 
nisation de  sa  garde  nationale,  conformément  au  décret  du  29  sep- 
tembre ;  elle  invita  tous  les  citoyens  actifs  de  la  ville  «  et  tous  les 
enfants  âgés  de  dix-huit  ans  »  à  venir  se  faire  inscrire  dans  le  délai 
de  quinzaine  K 

Toutes  les  mesures  d'ordre  prises  par  la  municipalité  et  par  le 
directoire  rétablirent  la  tranquillité  dans  la  ville  et  dès  le  4  janvier  1792, 
ces  administrations  demandèrent  à  celles  du  département  l'autorisa- 
tion de  suspendre  la  garde  continuelle  établie  de  jour  et  de  nuit 
depuis  le  7  décembre,  alléguant  «  que  la  ville  de  Mamers  jouit  en  ce 
moment  d'une  parfaite  tranquillité  qui  rend  cette  garde  continuelle 
entièrement  inutile  ;  qu'elle  fatigue  les  citoyens  et  prive  la  majeure 
partie  d'entre  eux  d'un  travail  absolument  nécessaire  à  leur  subsistance 
et  à  celle  de  leur  famille  ;  que  cette  garde  nécessite  une  dépense 
journalière  d'environ  trente  sols  tant  pour  le  bois  de  chauffage  que 
pour  la  chandelle  brûlée  au  corps  de  garde  ;  que  la  commune  de 
Mamers,  ne  jouissant  d'aucuns  revenus,  manquant  d'ailleurs  de  crédit, 
est  hors  d'état  de  suffire  à  cette  dépense  »  2. 

Le  département  par  un  arrêté  du  11  janvier  autorisa  la  ville  de 
Mamers  à  supprimer  les  précautions  extraordinaires  imposées  par 
l'émeute  de  la  fin  de  novembre  et  à  rétablir  le  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale,  qui  consistait  à  réunir  vingt  hommes,  commandés  par 
un  officier,  au  corps  de  garde  les  jours  de  dimanches,  de  fêtes,  de 
foires  et  marchés  ainsi  que  durant  les  nuits  qui  suivront  ces  jours. 

Mais  cette  tranquillité  ne  fut  pas  encore  de  longue  durée  :  à  deux 
reprises  différentes,  le  2  et  le  10  février,  plusieurs  individus,  parmi 
lesquels  se  firent  remarquer  quelques  compagnons  tisserands,  s'intro- 
duisirent  à   l'hôpital   dans   la   chambre   occupée   par  la   sœur  Délai, 
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chargée  de  rinstruction  des  orphelines,  et  hii  annoncèrent  «  que 
n'a3^ant  pas  prêté  le  serment  prescrit  i^ar  la  loi,  elle  ne  pouvait 
continuer  ses  fonctions,  qu'il  fallait  qu'elle  fit  ses  paquets  dimanche 
prochain  pour  quitter  la  maison  »  K  L'administration  municipale  fit 
venir  devant  elle  quelques-uns  de  ces  manifestants,  leur  conseilla  de 
ne  point  troubler  l'ordre  public  et  de  faire  connaître  les  motifs  et  les 
instigateurs  de  cette  manifestation.  L'un  d'eux  répondit  :  «  Que  la 
liberté  était  en  France,  que  le  peuple  pouvait  faire  ce  qu'il  voudrait.... 
que  les  décrets  ordonnaient  que  la  sœur  Délai  perdit  sa  place,  que  si 
elle  y  restait  ce  serait  lui  donner  victoire  et  faire  injustice  aux  sœurs 
de  la  Providence  qui  avaient  été  remplacées  ».  Il  ajouta  que  six  cents 
femmes  étaient  décidées  à  chasser  la  sœur  Délai  si  elle  était  encore  là 
dimanche  et  que  «  si  les  femmes  ne  suffisaient  pas,  les  hommes  pour- 
raient s'en  mêler». 

La  municipalité  adressa  une  proclamation  aux  habitants  pour  les 
rappeler  au  respect  des  lois,  des  individus  et  des  propriétés,  à  ne  pas 
troubler  l'ordre  public  et  à  ne  pas  se  livrer  à  des  voies  de  fait.  La 
garde  ordinaire  fut  triplée  et  de  nombreuses  patrouilles  organisées. 
La  sœur  Délai  ayant  refusé  à  nouveau  de  prêter  le  serment,  reçut  le 
conseil  de  se  retirer  pour  éviter  des  malheurs.  Grâce  à  ces  précautions 
la  ville  resta  calme  jusqu'au  23  février. 

Ce  matin-là  se  présentent  à  la  maison  commune  François  Dugast, 
Jacques  Gaget,  chapelier,  François  Berraud,  charpentier  et  Pierre 
Métayer,  tous  habitants  de  la  ville  de  Mamers.  Ils  apportent  une 
poignée  de  grains  qu'ils  ont  trouvés  dans  la  rivière,  à  la  tannerie 
Dubois,  située  rue  des  Gornes,  et  ils  affirment  qu'il  se  trouve  encore 
une  grande  quantité  de  semblables  grains  dans  la  rivière  au  même 
endroit.  Les  officiers  municipaux,  escortés  par  la  brigade  de  gendar- 
merie, se  rendent  immédiatement  sur  les  lieux  pour  vérifier  le  fait  ; 
ils  constatent  en  effet  que  Dubois  a  déjà  rempli  un  seau  de  grains 
mêlés  de  boue  qu'il  a  retirés  de  Feau,  qu'en  remontant  le  cours  de  la 
rivière  on  retrouve  encore  de  l'orge  en  maints  endroits,  que  ce  grain 
est  de  bonne  qualité  et  nullement  gâté,  et  que  par  conséquent  il  a  dû 
être  jeté  intentionnellement  depuis  peu  dans  la  Dive.  Ils  interrogent 
les  riverains  ;  l'un  d'eux,  nommé  Landier,  leur  répond  qu'il  «.  avait 
vu  dans  la  rivière,  le  long  de  son  jardin,  depuis  environ  quinze  jours, 
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du  grain  que  l'eau  charroyait.  Interpellé  de  déclarer  s'il  connaissait 
les  auteurs  du  délit,  il  dit  n'avoir  à  cet  égard  aucune  connaissance  et 
que  M.  Luce  de  Rocquemont  le  dirait  peut-être  plus  tôt  que  lui  ». 

Pendant  cette  enquête  le  peuple  armé  de  bâtons  s'était  assemblé 
en  très  grand  nombre  et  entourait  les  officiers  municipaux  en  proférant 
des  menaces.  Un  administrateur  du  district,  Prudent  Bourderon, 
effrayé  par  les  propos  qu'il  entendait  tenir  particulièrement  contre  lui, 
essaya  de  se  retirer;  «  mais  le  peuple  ayant  couru  après  lui,  le  croyant 
coupable  du  délit  qui  donnait  lieu  aux  reclierches  et  l'ayant  atteint, 
plusieurs  voix  crièrent  qu'il  fallait  le  pendre,  que  c'était  un  aristo- 
crate ».  Les  officiers  municipaux  voulurent  le  dégager,  et,  pour  le 
protéger  contre  les  coups  qui  le  menaçaient,  durent  raccompagner 
jusqu'à  la  prison  où  ils  le  firent  entrer  et  le  laissèrent  après  avoir 
placé  des  gendarmes  et  plusieurs  citoyens  armés  devant  la  porte. 

Le  tumulte  ne  fit  qu'augmenter  en  ville  ;  plusieurs  individus 
proférèrent  des  menaces  de  pillage,  et  même  firent  des  recherches 
dans  différentes  maisons  particulières  sous  prétexte  qu'elles  renfer- 
maient des  grains,  que  l'on  voulait  affamer  le  peuple  et  faire  augmenter 
le  prix  des  grains.  La  garde  nationale  fut  alors  immédiatement  ras- 
semblée, et  parvint  à  rétablir  Tordre  ;  le  peuple  se  calma  sur  l'assurance 
que  lui  donna  la  municipalité  d'exercer  une  surveillance  très  active 
sur  la  circulation  des  grains,  et  d'empêcher  que  pareil  fait  se  représente. 
L'individu  qui  avait  porté  une  accusation  contre  Luce  de  Rocquemont 
fut  appelé  devant  l'administration  et,  n'ayant  pu  fournir  de  preuves 
sur  ce  qu'il  avait  avancé,  il  fut  invité  de  «  se  rendre  ce  jour  aux 
prisons  de  cette  ville  servant  de  chambre  d'arrêt,  à  cause  de  l'impos- 
sibilité d'avoir  trouvé  jusqu'à  ce  jour  une  chambre  commode  à  cet 
effet  ». 

L'administrateur  Bourderon  fut  également  amené  à  la  maison 
commune  pour  se  justifier  de  finculpation  portée  contre  lui,  ce  qu'il 
fit  facilement  ;  il  demanda  cependant  à  être  maintenu  en  prison  au 
moins  pendant  la  nuit,  «  pour  que  Ton  fist  contre  lui  telles  reclierches 
qu'on  jugera  à  propos  ». 

Le  soir  la  garde  nationale  fut  renvoyée,  à  l'exception  de  deux 
divisions  de  la  compagnie  de  chasseurs  qui  veillèrent  durant  toute 
la  nuit  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquilhté  ;  des 
patrouilles  fréquentes  surveillèrent  les  prisons,  la  maison  du  district 
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et  celles  des  receveurs  de  la  ville  qui  avaient  dans  la  journée  demandé 
une  garde  pour  empêcher  le  pillage  de  leurs  caisses  ^ . 

A  la  nouvelle  de  cette  émeute  le  département  envoya  immédia- 
tement au  secours  de  Mamers  les  brigades  de  gendarmerie  des  villes 
de  Bonnétable  et  de  Beaumont,  qui  vinrent  se  placer  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale  de  Mamers, 
et  y  restèrent  jusqu'au  27  février  ;  à  cette  date  le  calme  paraissant 
bien  rétabli  dans  la  population,  elles  purent  regagner  leurs  canton- 
nements ordinaires  2. 

Cette  idée  d'accaparement  était  une  obsession  générale  à  cette 
époque  ;  on  ne  savait  donner  d'autre  explication  à  la  disette  qui  se 
faisait  alors  sentir  en  toutes  choses.  C'est  ainsi  que  quelques  jours 
après  les  troubles  de  Mamers,  semblable  manifestation  se  produit 
à  Louvigny  dans  le  canton  de  Courgains.  Un  attroupement  consi- 
dérable s'est  porté  au  château  de  Madame  de  Louvigny,  «  sous  le 
prétexte  de  perquisitions,  d'accaparement,  de  magasins  d'armes  et 
de  munitions  militaires,  avec  menaces  de  faire  accourir  à  la  maison 
de  la  dite  dame  de  Louvigny,  des  attroupements  des  paroisses  des 
environs  pour  y  exercer  des  mauvais  traitements  »  3 .  Le  10  mars  le 
directoire  du  district  de  Mamers  informe  la  municipalité  de  Louvigny 
qu'elle  ait  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ce  mou- 
vement et  ((  qu'elle  sera  tenue,  sous  la  responsabilité  de  chacun  de 
ses  membres,  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  afin  que  les  j^er- 
sonnes   et   les   propriétés   de   la    dame   de   Louvigny   soient   mises    à 

l'abri  de  toutes  injures,  mauvais  traitements  et  malversations »  *. 

Cet  ordre  avait  été  transmis  la  veille  au  district  de  Mamers  par 
l'administration  de  département,  qui  appliquait  ainsi  à  la  munici- 
palité de  Louvigny  les  mesures  qu'elle  avait  déjà  prises  contre 
Mamers  et  qu'elle  avait  fait  publier  dans  tout  le  département  au 
commencement  de  décembre  1791.  Le  matin  du  11  mars,  dès  huit 
heures,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Louvigny  s'assembla 
pour  mettre  fin  aux  troubles  qui  duraient  depuis  plusieurs  jours  et 
pour  répondre  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  du  district  de  Mamers.  Il 
écrivit   à   plusieurs   communes  voisines  pour  «  prévenir  les  attroupe- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  G.  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 

(4)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  128  et  478.  9  mars  et  10  mars  1792. 
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mcnls  de  divers  furieux  des  paroisses  limitrophes  qui  devaient  se 
réunir  dans  le  dessein  de  troubler  la  paix  et  l'ordre,  ou  plutôt  afin  de 
ravager  les  propriétés  et  d'attenter  à  la  liberté  individuelle  ».  Cette 
démarche  réussit  auprès  de  la  municipalité  de  Fyé  qui  empêcha  tout 
rassemblement  dans  sa  commune,  malgré  une  autre  lettre  que  le 
fds  du  maire  de  Louvigny,  lieutenant  de  la  garde  nationale  de  cette 
commune,  avait  adressée  à  un  capitaine  de  la  garde  de  Fyé,  «  l'invi- 
tant à  faire  un  nombreux  rassemblement,  sous  prétexte  de  donner 
chasse  aux  prêtres  et  se  porter  au  château  de  Louvigny  ».  Cette 
dernière  lettre  fut  sans  effet  et  la  commune  de  Fyé  resta  tranquille  ; 
il  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  paroisses  d'Ancinnes  et  de  Rouessé- 
Fontaine  dans  lesquelles  un  attroupement  se  forma  ;  plusieurs  habi- 
tants se  réunirent  au  nombre  d'environ  un  cent,  prirent  les  armes 
et  montèrent  sur  Louvigny  conduits  par  deux  officiers  municipaux 
de  Rouessé^,  ceints  de  leurs  écharpes.  Ils  y  arrivèrent  vers  quatre 
heures  du  soir,  «  tambours  battants  et  les  armes  levées  ».  Ils  se  por- 
tèrent d'abord  au  château  où  ils  pénétrèrent.  «  Ensuite  ils  vinrent 
danser  dans  la  cour  et  forcèrent  tous  ceux  qui  se  trouvèrent  là  et  aux 
environs,  prêtres  et  autres,  de  danser  avec  eux  ;  ils  voulurent  même 
contraindre  la  dite  dame  Bouvet,  âgée  d'environ  quatre-vingt-neuf  ans 
et  infirme,  de  descendre  avec  eux.  De  là  ils  se  rendirent  dans  le 
l)ourg,  à  la  maison  du  sieur  Petit,  prêtre  desservant  la  chapelle  du 
château,  fouillèrent  chez  lui  pour  le  découvrir,  menaçant  de  lui  tran- 
cher la  tête  ;  l'ayant  trouvé,  ils  le  firent  danser  ».  Durant  ce  temps 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Louvigny  s'assemblait  à  nouveau 
pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre  et  de  chasser  les  insurgés 
hors  de  la  commune.  Mais  ceux-ci  pénétrèrent  dans  la  salle  des  déli- 
l)érations,  et  radministration  crut  prudent  de  se  retirer  devant  eux, 
intimidée  par  «  leurs  cris  furieux,  leurs  propos  et  la  vue  des  armes 
dont  ils  faisaient  usage  pour  tirer  sur  des  pigeons  ».  Après  cela,  vers 
les  six  heures,  les  séditieux  se  réunirent  dans  l'auberge  tenue  par  le 
maire  Chassais,  où  ils  restèrent  jusqu'à  la  nuit  ;  ils  en  sortirent  alors, 
et  taml)ours  battants,  regagnèrent  leurs  communes 2, 

Cette    manifestation    avait    de    l'importance    en    ce    qu'elle    était 
conduite  par  ceux-là  même  qui  auraient  dû  l'empêcher  :  en  elTet  on 

(1)  Ils  se  nommaient  Etienne  Dubois  et  François  Lahays. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478.  Déposition  des  officiers  municipaux  de  Lou- 
vigny devant  le  directoire  de  Mamers,  le  12  mars. 
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avait  remarqué  à  la  tête  des  séditieux  deux  officiers  municipaux  de 
Rouessé-Fontaine,  ceints  de  leurs  écharpes,  commandant  des  hommes 
armés  sans  réquisition ,  et  accompagnés  par  le  procureur  et  deux 
officiers  municipaux  de  la  commune  d'Ancinnes.  Le  maire  de  Louvigny, 
lui-même,  Chassais,  était  accusé  d'avoir  favorisé  le  soulèvement  et 
d'avoir  refusé  de  prendre  part  aux  mesures  commandées  par  le  district 
de  Mamers  K  - 

Le  dimanche  suivant,  18  mars,  une  autre  commune,  Saint-Calais, 
est  également  inquiétée.  «  Des  particuliers  se  sont  introduits  chez  les 
citoyens,  les  ont  contraints  de  sortir  de  leur  azile,  et  au  mépris  de  la 
loi  les  ont  conduits  dans  les  chemins  et  carrefours  publics,  en  les 
insultant  par  des  huées  et  des  menaces,  les  accusant  d'aristocratie  ; 
ils  ont  notamment  enlevé  Anne  Foussard,  et  lui  ont  fait  éprouver 
plusieurs  mauvais  traitements  ^  ». 

L'ingérence  des  fonctionnaires  publics  dans  les  manifestations 
populaires,  que  nous  venons  de  faire  remarquer  à  Louvigny  ne  fut 
point  un  fait  exceptionnel,  nous  ne  tarderons  pas  à  la  constater  plus 
fréquemment  ;  c'est  ainsi  qu'elle  se  produisit  encore  à  Marolles-les- 
Braux,  le  13  mai.  Cette  fois  c'est  le  juge  de  paix  du  canton  de  Marolles, 
Jacques  Mallard,  secondé  par  un  administrateur  du  conseil  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  Mathurin  Guittier,  procureur  de  la  commune  de 
Courgains,  qui  ameute  le  peuple  pour  expulser  les  ecclésiastiques  de 
la  commune.  Ce  jour-là,  un  dimanche.  Mallard  donne  lecture,  aux 
habitants  de  Marolles,  assemblés  à  l'issue  des  vêpres,  d'une  circulaire 
qu'il  a  reçue  du  ministère  de  la  justice  concernant  le  séjour  des 
ecclésiastiques  dans  les  paroisses.  Cette  circulaire  lui  sert  de  prétexte 
pour  demander  l'expulsion  hors  de  la  commune  des  ecclésiastiques 
non  assermentés,  qui  continuaient  à  résider  à  Marolles,  car  le  nouveau 
curé  assermenté,  élu  par  l'assemblée  électorale  avait  refusé  de  prendre 
possession  de  la  cure  à  laquelle  il  avait  été  nommé.  Cette  proposition 
fut  mal  accueillie  ;  les  habitants  j^rotestèrent  et  le  juge  de  paix  trouva 
prudent  de  se  retirer.  Le  lendemain  il  vint  porter  plainte  au  directoire 
de  district  de  Mamers,  auquel  il  rapporta  «  qu'il  fut  insulté  par  deux 
ou  trois  particuliers,  et  qu'à  la  suite  de  cette  affaire  il  y  eut  de  grands 
mouvements  dans  le  bourg  du  dit  lieu,  et  qu'il  y  fut  tenu  des  propos 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  155.  Lettre  du  15  mars  1792  adressée  par  le  direc- 
toire de  la  Sarthe  au  district  de  Mamers. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478.  Déposition  du  22  mars  devant  le  district. 
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qui  l'obligèrent  de  s'absenter,  et  qu'il  demande  que  l'administration 
fasse  expulser  les  dits  prêtres  non  sermentés  »  ^  Les  administrateurs 
du  directoire  le  prièrent  alors  de  vouloir  bien  préciser  un  peu  les  faits 
qu'il  reprochait  aux  habitants  de  Marolles,  mais  Mallard  se  contenta 
de  répondre  qu'il  apporterait  son  procès-verbal  sous  peu  de  jours  et 
«  qu'il  craint  pour  sa  personne  l'arrivée  de  quelques  mal  intentionnés 
venant  d'autres  lieux  pour  donner  chasse  aux  dits  prêtres,  et  à  l'instant 
le  dit  sieur  Guittier,  en  qualité  de  voisin  et  d'ami  du  sieur  Mallard 
a  fait  plusieurs  très  vives  propositions  et  observations,  et  a  notamment 
dit  qu'il  était  temps  de  chasser  les  prêtres  non  conformistes  et  que 
sous  peu  de  jours  il  saurait  prendre  des  arrangements,  comme  il 
l'avait  déjà  fait  en  d'autres  rencontres,  qu'il  requèrerait  la  force  et 
qu'il  chasserait  les  dits  prêtres  non  conformistes  des  paroisses  de 
Saint-Rémy-du-Plain,  Marolles,  Thoigné  et  autres,  et  que  quoique  il 
eut  l'honneur  d'être  administrateur  du  département,  on  pourrait  s'il 
y  avait  lieu  exercer  toutes  poursuites  contre  lui  ».  Devant  cette  attitude 
le  directoire  de  Mamers  fléchit  dans  sa  détermination  première  de 
résistance  à  l'injonction  de  Mallard  ;  il  ordonna  à  la  municipalité  de 
Marolles  de  se  réunir  immédiatement  ((  pour  inviter,  si  elle  le  juge 
à  propos,  les  ecclésiastiques  non  conformistes  étant  dans  la  commune 
de  se  retirer,  même  le  sieur  curé  s'il  est  nécessaire  ».  Le  directoire 
agissait  ainsi  parce  qu'il  craignait  «  que  le  sieur  Guittier  pourrait 
comme  il  l'annonce,  et  comme  il  l'a  fait  dans  la  commune  de  Louvigny 
depuis  trois  mois,  faire  un  rassemblement  illégal  de  garde  nationale 
afin  d'expulser  les  prêtres,  ce  qui  pourrait  occasionner  des  désordres 
dans  l'intérieur  des  communes,  considérant  aussi  que  la  vie  des  prêtres 

non  conformistes  est  en  danger »  ^. 

La  municipalité  de  Marolles,  quoique  favorable  au  curé  Marquis 
Ducastel,  «  invita  les  ecclésiastiques  de  la  commune,  y  compris  le 
curé  et  ses  vicaires  de  se  retirer  pour  éviter  le  mauvais  parti  dont  on 
les  menaçait  »  ^.  Le  curé  et  les  deux  vicaires  quittèrent  Marolles  le 
mardi  15  mai,  et  le  même  jour  le  juge  de  paix  Mallard  organisa  une 
assemblée  générale  des  habitants,  sans  l'autorisation  de  la  munici- 
pahté  qui,  à  son  tour,  vint  le  18  mai  porter  plainte  devant  le  directoire 
de  Mamers  et  demander  «  qu'il  soit  fait  défense  à  tout  citoyen  de  la 

(1)  Arcliives  de  la  Sartlic.  L,  478. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478.  18  mai. 
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commune,  et  notamment  au  juge  de  paix,  de  convoquer  aucune 
assemblée  ou  rassemblement  d'hommes  sans  la  participation  du 
corps  municipal  ». 

Le  décret  du  27  mai  1792  vint  donner  satisfaction  à  ces  mani- 
festants en  ordonnant  la  déportation  des  ecclésiastiques  insermentés 
«  considérant  que  les  troubles  excités  dans  le  royaume  par  les  ecclé- 
siastiques non  sermentés,  exigent  que  l'Assemblée  Nationale  s'occupe 
sans  délai  des  moyens  de  les  réprimer  »  i. 

Il  y  avait  bien  d'autres  motifs  d'insurrection  ;  tout  servait  de 
prétexte  aux  fauteurs  de  désordres;  ainsi  à  Mamers,  le  21  mai,  la 
vente  du  sel  produit  une  nouvelle  émeute  ;  la  foule  amassée  devant 
le  grenier  à  sel  veut  exiger  que  le  prix  du  sel  soit  réduit  à  vingt-cinq 
sols  le  quintal  ;  le  directoire  n'autorise  pas  la  vente  à  ce  prix  ;  la  foule 
menace  de  pillage  ;  le  procureur  de  la  commune  est  obligé  de  requérir 
la  garde  pour  dissiper  l'attroupementj  avec  l'aide  de  la  gendarmerie, 
et  maintenir  le  bon  ordre  les  jours  suivants. 

Ces  mesures  énergiques  rétablirent  l'ordre  à  Mamers  ;  la  chute  du 
ministère  gh'ondin,  la  journée  du  20  juin  à  Paris,  et  Fenvahissement 
des  Tuileries,  restèrent  sans  écho  à  Mamers  ;  la  population  se  con- 
tenta de  manifester  son  patriotisme  en  plantant  le  30  juin  un  nouvel 
arbre  de  la  liberté,  sur  la  place  des  Halles,  à  la  porte  du  corps  de 
garde  ;  un  autre  arbre  de  la  liberté  était  déjà  planté  sur  la  place 
des  Grouas  ;  le  conseil  général  de  la  commune,  consulté  à  cet 
effet,  n'avait  pu  «  qu'applaudir  au  patriotisme  et  au  désintéressement 
des  citoyens  se  soumettant  de  faire  les  frais  tant  de  l'achat  que 
de  la  plantation  de  cet  arbre  »  ^.  Puis  il  s'occupa  avec  ardeur, 
pour  se  conformer  à  l'arrêté  du  directoire  du  déiîartement , 
des  préparatifs  de  la  fête  à  organiser  pour  «  l'anniversaire  du 
serment  fédératif  des  Français,  qui  doit  avoir  lieu  le  14  juillet  dans 
chaque  district  ».  Cet  arrêté  du  directoire  du  département,  décidait 
dans  un  de  ses  articles  «  que  le  choix  de  l'emplacement  du  champ 
fédératif  et  tous  les  détails  de  la  fête  seraient  confiés  à  une  commission 
composée  de  deux  membres  du  directoire,  de  deux  membres  de  la 
municipalité  du  chef-lieu  nommés  par  elle,  et  de  deux  membres  pris 
dans  la  garde  nationale  du  district  et  choisis  par  le  directoire  »3.  Les 

(1)  Cf.  Duvergier,  t.  IV,  page  209. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 
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six  délégués  furent  donc  Plad}^  et  Le  Balleur  pour  le  directoire  du 
district,  Maufay  et  Ignard,  commandants  des  13«  et  4«  bataillons,  pour 
la  garde  nationale,  Fleury  et  Chenevière  pour  la  municipalité. 

Le  champ  fédératif  choisi  fut  la  place  des  Grouas  sur  laquelle  on 
éleva  «  un  autel  à  quatre  faces,  surmonté  d'un  berceau  formé  par  des 
cercles  ornés  de  feuillages,  guirlandes  de  fleurs  et  autres  ornements, 
et  terminé  par  un  bonnet  de  la  liberté  ».  Une  enceinte  avait  été 
ménagée  autour  de  l'autel,  pour  les  corps  administratifs  et  les  vétérans. 
Les  treize  bataillons  de  la  garde  nationale,  massés  aux  diverses  entrées 
de  la  ville,  quittèrent  les  postes  qui  leur  avaient  été  assignés  et  arri- 
vèrent le  matin  à  neuf  heures  sur  la  place  des  Grouas  ;  quand  le 
rassemblement  fut  complet  «  la  troupe,  drapeaux  déployés,  fut  chercher 
le  livre  de  la  Constitution  et  passa  par  la  rue  de  la  Queue-de-Renard, 
fit  le  tour  des  Halles,  monta  par  le  côté  droit  de  la  rue  Saint-Jean, 
descendit  par  le  côté  gauche,  traversa  la  rue  du  Cygne,  et  reprit  son 
poste  sur  la  place  des  Grouas.  Le  livre  de  la  Constitution,  soutenu  par 
une  pyramide  placée  sur  une  espèce  d'estrade,  était  porté  par  les 
administrateurs  du  Directoire  ».  La  cérémonie  était  présidée  parVéron 
de  Forbonnais,  président  du  district,  qui  avait  été  choisi  par  les 
commissaires,  ((  la  municipalité  et  tous  les  corps  constitués  étant 
flattés  de  trouver  une  occasion  aussi  favorable  de  lui  témoigner  leur 
sentiment  d'estime  et  de  reconnaissance,  dûs  à  ses  travaux  pour  le 
bien  public  »  ^ 

Avant   de   prêter  le   serment  fédératif,  Forbonnais   prononça  le 
discours  suivant  -  : 

Frères  et  citoyens, 

C'est  la  patrie  qui  nous  rassemble  en  ce  jour  solennel  pour  recevoir  sur 
son  autel  sacré,  l'acte  de  votre  dévouement  à  sa  gloire,  à  son  bonheur,  à  la 
Liberté,  en  un  mot  :  c'est  sur  cet  autel  que  vous  allez  jurer  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

Mais  cette  saine  et  religieuse  institution,  n'a  pas  pour  objet  seulement 
de  recevoir  un  serment  qui  est  dans  vos  cœurs  et  qui  les  enflamme,  elle  est 
destinée  encore    à   vous  retracer    vos  droits ,  et  vos  devoirs ,  à  vous   rappeler 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 

(2)  Ce  discours  fut  imprimé  à  Mamers  sur  l'ordre  du  directoire  du  district, 
à  l'iniprinieric  de  Ferdinand  Boulanger,  imprimeur  du  district,  1792.  Un  exemplaire 
in-8o  en  est  conserve  à  la  Bibliothèque  Nationale.  L  b/39,  10709. 
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que  l'homme  social  ne    peut    acquérir    de    droits   qu'il    ne    les    acquitte    en 
devoirs. 

La  souveraineté  du  peuple  collectif  constitue  la  loi,  mais  toute  la  vie  de 
chacun  des  citoyens  est  consacrée  à  l'obéissance  à  cette  loi.  C'est  cette  obéissance 
qui  caractérise  l'homme  juste ,  l'homme  utile  à  son  pays  ,  l'homme  de  bien 
enfin  :  car  sans  l'obéissance  à  la  loi,  l'homme  serait  ou  méchant  ou  esclave,  c'est- 
à-dire  un  être  féroce  et  odieux,  ou  bien  un  être  avili. 

Les  nations  ne  sont  réunies  que  pour  avoir  la  loi  ;  le  corps  poUtique  n'a  de 
bien  que  la  loi  qui  rassemble  et  fortifie  toutes  ses  parties  et  les  fait  mouvoir  à 
l'avantage  commun,  par  une  impulsion  douce  et  insensible  ;  c'est  par  la  loi  que 
nous  sommes  des  frères  unis,  que  nous  nous  aimons,  que  nous  nous  secourons, 
que  nous  sommes  tous  égaux  en  droits,  au  point  qu'il  n'y  a  ni  forts,  ni  faibles, 
ni  grands,  ni  petits,  sous  son  régime. 

Cette   sainte  loi  est  la  volonté    générale    de    la    nation  exprimée  par  ses 
représentants  élus,  et  sanctionnée  par  le  Roi  son  représentant  héréditaire  à  la 
surveihance  duquel  elle  en  confie  l'exécution. 

Ainsi  tout  fédifice  social  porte  sur  trois  colonnes,  la  Nation,  la  Loi  et 
le  Roi.  C'est  cet  ensemble  qui  forme  celui  de  la  Constitution,  et  aucune  partie 
n'en  peut  être  altérée  sans  que  l'autre  vacille,  sans  que  le  bonheur  public  soit 
troublé. 

Tels  sont,  frères  et  citoyens,  les  objets  de  notre  vénération  profonde  et  de 
notre  amour;  c'est  cette  constitution,  subhme  dans  ses  principes,  profonde  dans 
ses  combinaisons  et  sage  dans  son  organisation,  que  vous  devez  maintenir  de 
tout  votre  pouvoir  ;  c'est  le  symbole  que  la  patrie  enseigne  à  ses  enfants. 

La  déclaration  des  droits  de  Thomme  est  son  introduction  et  vous  allez  en 
entendre  la  lecture;  pénétrez-vous  d'un  saint  respect  et  préparez-vous  à  l'auguste 
serment  que  vous  allez  prononcer  ;  après  avoir  rempli  ce  saint  devoir,  célébrez 
par  l'allégresse  l'époque  glorieuse  de  la  régénération  de  l'Empire.  Que  d'ai- 
mables jeux  et  d'innocents  plaisirs,  animent  la  douce  effusion  des  cœurs,  la 
candeur  et  la  gaieté  sont  sœurs  ;  mais  hommes  libres,  élevez  vos  âmes  au-dessus 
de  la  licence  qui  les  dégraderait  ;  hommes  forts,  ayez  la  grandeur  de  dédaigner 
les  haines  et  les  vengeances. 

De  retour  en  vos  foyers ,  souvenez-vous  sans  cesse  que  l'un  des  objets 
principaux  de  cette  fête  a  été  de  vous  rappeler  que  tous  les  hommes  répandus 
sur  la  surface  du  globe,  de  toutes  les  couleurs,  de  tous  les  climats,  de  toutes  les 
croyances,  que  vos  ennemis  mêmes  sont  vos  frères,  que  la  loi  de  la  patrie  vous 
commande  de  ne  jamais  faire  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous 
fit  ;  par  elle  vous  remplirez  vos  devoirs  sur  la  terre  et  vous  plairez  à  l'Être 
Suprême  qui  gouverne  tout,  présent  partout  et  qui  jugera  vos  actions,  vos 
paroles  et  vos  plus  secrètes  pensées.  » 
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Ce  discours  imprimé  avait  été  distribué  au  public  avant  d'être 
prononcé  ;  le  directoire  avait  pris  cette  mesure,  «  considérant  que  le 
discours  de  M.  de  Forbonnais,  conçu  en  termes  convenables,  ne 
pourra  être  entendu  de  tous  les  assistans,  que  cependant  les  prin- 
cipes qu'il  contient  ne  doivent  être  ignorés  d'aucuns  »  ;  et  il  avait 
arrêté  «  que  le  discours  de  M.  le  Président,  tel  qu'il  est  conçu,  sera 
imprimé  et  distribué  tant  avant  le  jour  de  la  cérémonie  que  dans  le 
moment  où  commencera  cette  fête,  le  tout  aux  frais  de  l'administra- 
tion du  district  »  K  Des  chansons  ou  hymnes  composées  en  l'honneur 
de  la  fête,  approuvées  par  le  directoire,  avaient  été  également  impri- 
mées et  distribuées  gratuitement  pendant  la  cérémonie. 

Après  la  prestation  générale  du  serment,  le  livre  de  la  constitution 
fut  ramené  aux  archives  du  Directoire  avec  la  même  pompe  que  pour 
sa  sortie  ;  puis  la  fête  se  termina  par  des  «  jeux  et  des  danses  au 
bruit  des  tambours  et  de  la  musique  militaire  ».  Les  canons  et  les 
cloches  s'étaient  fait  entendre  à  plusieurs  reprises.  Le  soir  on  illu- 
mina par  toute  la  ville  et  «  la  maison  commune  se  distingua  par  ses 
illuminations  plus  marquées  ». 

Telle  fut  la  cérémonie,  conforme  au  programme  officiel  qui  avait 
été  élaboré  par  les  commissaires  délégués  par  les  administrations. 
Une  initiative  personnelle  apporta  une  modification  imprévue  ;  «  des 
particuliers  se  disposèrent  à  présenter  à  l'autel  de  la  patrie  un  enfant 
pour  y  recevoir  la  cérémonie  du  baptême  ».  Mais  le  directoire  «  con- 
sidérant que  la  lecture  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
la  prestation  de  serment  ne  doivent  pas  être  interrompues  par  une 
cérémonie  étrangère  à  l'objet  de  la  fête  »  décida  que  «  les  particuliers, 
ne  pourront  être  admis  dans  l'enceinte  qu'après  la  prestation  de 
serment,  et  au  bas  de  l'autel,  pendant  les  témoignages  de  l'allégresse 
publique  »  -. 

Quelques  jours  avant  cette  fête,  l'Assemblée  législative,  par  son 
décret  du  11  juillet,  avait  déclaré  la  patrie  en  danger.  Le  conseil  du 
district  et  les  conseils  généraux  des  communes  durent  se  mettre  en 
permanence,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  établir  un  service 
d'ordre  ;  la  garde  désormais  se  montera  nuit  et  jour  ;  les  citoyens,  qui 
composeront  la  section  de  compagnie  qui  devra  être  de  service  durant 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478.  Délibération  du  9  juillet  1792. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 
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la  nuit,  sont  mis  en  état  d'activité  permanente  pendant  le  jour  qui 
précède  leur  service  et  ne  peuvent,  pendant  ce  jour,  quitter  leur 
domicile,  de  manière  qu'au  premier  signal  ils  soient  prêts  à  se  réunir 
au  corps  de  garde.  En  cas  d'alarme,  le  commandant  de  poste  doit 
faire  tirer  le  canon,  et  aussitôt  le  conseil  général  de  la  commune 
s'assemblera  pour  aviser  aux  moyens  que  les  circonstances  exigeront. 
Telles  sont  les  i3rincipales  mesures  que  prit  pour  la  ville,  dès  le  18 
juillet,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Mamers  ^. 

De  son  côté,  le  conseil  d'administration  du  district,  le  25  juillet, 
se  préoccupe  de  répondre  «  aux  trois  objets  généraux  indiqués  par  la 
loi,  la  force  à  opposer  au  deliors,  la  force  au  dedans,  et  les  mesures 
pour  la  tranquillité  intérieure  ». 

Pour  la  défense  extérieure^  il  nomme  Pélisson  de  Gennes  et  de 
Barville  commissaires,  afm  de  s'entendre  et  de  se  concerter  avec  les 
autres  commissaires  des  communes,  des  districts  et  du  département 
sur  les  opérations  du  recrutement. 

Pour  la  défense  intérieure,  il  décide  l'organisation  de  patrouilles 
dans  les  campagnes,  la  surveillance  des  routes  et  l'établissement  d'une 
correspondance  sur  les  routes,  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours, 
entre  Mamers  et  les  villes  voisines. 

Quant  à  la  tranquillité  intérieure  et  aux  mesures  qu'elle  peut 
exiger,  le  directoire  constate  que  «  dans  ce  district  il  n'existe  point 
d'esprit  malveillant,  ni  de  personnage  en  état  d'opérer  la  moindre 
altération,  c'est  à  chacun  d'avertir  de  ce  qui  peut  arriver  à  sa  connais- 
sance, sans  indulgence  comme  sans  malveillance ;  le  salut  de  la 

patrie  en  impose  rigoureusement  l'observation  ».  Il  fait  cependant  une 
réserve,  qui  prouve  que  la  sécurité  n'était  pas  aussi  absolue  qu'elle 
pouvait  paraître.  «  On  ne  doit  pas  dissimuler  cependant,  lit-on  dans 
le  même  procès-verbal,  qu'il  existe  des  gens  qui,  par  des  intérêts  très 
opposés,  se  complaisent  également  à  égarer  les  opinions  populaires 
par  les  mêmes  discours  ;  les  uns  cherchent  à  exalter  les  esprits,  et 
leur  font  cependant  passer  les  bornes  de  la  loi  et  de  l'ordre  public  en 
leur  inspirant  des  craintes  chimériques  ;  tandis  que  les  autres  confir- 
ment ces  craintes  pour  refroidir  le  courage.  Il  est  important  de 
garantir  les  concitoyens  des  illusions  de  €es  manœuvres  également 
intéressées   et   également   dangereuses,  et  en   surveillant  tous  les  faux 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  f»  15. 
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prédicants  de  faire  connaître  la  confiance  dans  les  lois  ;  l'obéissance 
envers  elle  est  la  seule  force  irrésistible  qui  brise  toutes  les  autres  ; 
que  c'est  le  vrai  culte  de  la  patrie,  tout-à-fait  distingué  de  celui  de  la 
divinité,  sans  jamais  le  contrarier,  mais  dont  les  rapports  ne  pour- 
raient se  confondre,  sans  reproduire  des  abus  anéantis  pour  la  tran- 
quillité de  l'espèce  humaine  »  K 

Le  9  août  la  municipalité  reçut:  l'arrêté  du  département  de  la 
Sarthe  du  2  du  même  mois  qui  ordonnait  une  levée  de  six  cents 
volontaires  nationaux,  et  de  six  cents  hommes  pour  compléter  l'effectif 
des  troupes  de  ligne-  et  qui  fixait  au  mercredi  15  août  le  rassemble- 
ment des  gardes  nationales  du  canton  de  Mamers  qui  devaient  choisir 
dans  leurs  rangs  les  seize  volontaires  demandés  pour  compléter  les 
bataillons.  Maignée,  administrateur  du  département,  est  nommé 
commissaire  par  son  conseil,  pour  procéder  dans  le  district  de  Mamers 
à  l'enrôlement  des  citoyens,  tant  pour  l'armée  de  ligne,  que  pour  les 
bataillons  de  garde  nationale  3;  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Mamers  avait  dans  le  même  but  nommé  deux  commissaires,  Juche- 
reau,  officier  municipal,  et  Bureau  de  La  Buffardière,  notable. 

Le  15  août,  au  matin,  toute  la  garde  nationale  du  canton  de 
Mamers  était  assemblée  et  rangée  en  bataille  sur  la  place  des  Grouas, 
pour  répondre  à  la  convocation  faite  suivant  l'ordre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Sarthe,  conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1792, 
afin  de  nommer  les  seize  hommes  auxquels  le  canton  de  Mamers  était 
taxé  pour  constituer  le  corps  des  six  cents  volontaires.  Le  commissaire 
de  Barville,  nommé  par  le  district,  vint  alors  annoncer  «  que  les 
précautions  qu'il  a  prises  dès  avant  ce  jour  pour  parvenir  à  fenrô- 
lement  des  seize  hommes  que  le  canton  de  Mamers  doit  nommer, 
ayant  produit  feffet  qu'il  en  attendait,  il  avait  la  satisfaction  de  leur 
annoncer  qu'il  avait  reçu  rinscription  de  vingt-trois  citoyens  qui 
avaient  déclaré  se  dévouer  au  service  de  la  patrie,  que  ce  nombre 
excédant  celui  que  le  canton  de  Mamers  devait  fournir,  les  citoyens 
rassemblés  n'avaient  aucune  nomination  à  faire,  qu'il  invitait  tous 
ceux  que  leur  patriotisme  et  leur  dévouement  à  la  chose  publique 
pouvait  porter  à  voler  au  secours  de  la  patrie  à  sortir  de  leur  rang  et 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  524. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  478. 
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à  se  transporter  à  la  municipalité  pour  se  faire  inscrire  »  K  Cet  appel 
ne  fut  pas  entendu,  et  toute  la  garde  du  canton  se  retira,  sans  qu'un 
seul  volontaire  vint  donner  son  nom.  Les  vingt-trois  volontaires 
recrutés  par  le  commissaire  de  Barville  étaient  âgés  de  dix-huit  à 
vingt-trois  ans,  à  l'exception  d'un  ancien  soldat  âgé  de  trente-six  ans  ; 
ils  furent  autorisés  à  faire  une  quête  en  ville  pour  recueillir  quelque 
argent.  Leur  engagement  ne  nous  parait  pas  avoir  été  suscité  par 
l'enthousiasme,  car  le  lendemain  le  directoire  du  district  recevait  une 
demande  de  remboursement  de  la  somme  de  cent  quarante-trois  livres 
dépensées  pour  «  les  différents  recrutements  de  la  levée  d'hommes, 
par  le  nommé  Le  Tourneur,  demeurant  en  cette  ville,  pour  parvenir 
le  plus  promptement  possible  au  complément  du  contingent  assigné 
au  canton  de  Mamers,  et  qui  s'était  chargé  avec  l'agrément  du  directoire 
de  donner  à  cette  opération  l'appareil  convenable  à  la  circonstance  »  2. 
Il  est  facile  de  deviner  quel  fut  l'appareil  employé  ^  ;  en  tous  cas  le 
procédé  avait  été  habile,  et  la  ville  ne  fut  pas  troublée  dans  son  calme 
comme  elle  le  sera  d'autres  fois  en  pareilles  circonstances.  La  tran- 
quillité fut  maintenue  jusqu'à  l'assemblée  primaire  du  27  août  ;  les 
administrations  en  permanence  n'eurent  guère  à  s'occuper  que  de 
l'arrestation  de  quelques  ecclésiastiques  insermentés,  et  d'un  service 
organisé  par  la  garde  nationale  ce  à  l'intention  des  malheureuses 
victimes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  la  journée  des  Tuileries  du 
10  août  »  *.  Le  conseil  général  considérant  que  ce  service  solennel 
«  ne  peut  qu'exciter  le  zèle  des  bons  citoyens  dans  l'appareil  d'une 
cérémonie  religieuse  »  permit  aux  auteurs  de  cette  manifestation  de 
faire  «  ce  que  leur  prudence  leur  suggérera  pourvu  que  les  citoyens  qui 
se  rassembleront  se  trouvent  sans  armes  au  lieu  de  rassemblement.  » 
La  municipalité,  sur  l'invitation  de  la  garde  nationale,  se  rendit  à 
l'église  Notre-Dame  pour  assister  à  ce  service  où  le  curé  Ligottière 
«  prononça  un  discours  analogue  à  cette  cérémonie  funèbre,  dans 
lequel  il  exprima  un  amour  pur  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  tendant 
à  inspirer  à  ses  concitoyens  les  sentiments  d'union,  d'amour  et  de  paix 
et   tel   en  un   mot   que   sa  publicité  ne  peut  qu'échauffer  l'amour  des 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  fo  20. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 

(3)  Dans  le  canton  de  Courgains,  les  enrôlements   avaient   coûté   136   livres 
2  sous  ;  dans  celui  de  Saint-Cosme,  156  livres  7  sous.  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  f»  24  verso. 
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lois,  runion  et  la  concorde  »  ;  aussi  le  conseil  général  en  demanda-t-il 
rinipression  ;  il  rédigea  ensuite  une  adresse  de  félicitation  à  TAssemblée 
Nationale  «  sur  la  fermeté  qu'elle  a  déployée  dans  Taffaire  du  dix  de 
ce  mois  »  ;  le  conseil  d'administration  du  district  ne  fit  qu'adhérer  à 
l'adresse  du  conseil  du  département  de  la  Sarthe  qui  lui  fut  commu- 
niquée le  1*^»"  septembre  K 

Les  lois  du  11  août  sur  la  formation  de  la  Convention  nationale, 
et  du  12  août  sur  les  assemblées  primaires  et  électorales,  motivèrent 
à  Mamers  une  assemblée  primaire  fixée  au  dimanche  26  août,  pour  la 
nomination  des  électeurs.  Les  habitants  de  Mamers  furent  divisés  en 
deux  sections  qui  devaient  voter  séparément  dans  les  églises  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Notre-Dame  ;  ceux  des  paroisses  du  canton  de  Mamers, 
qui  devaient  aussi  venir  voter  dans  la  ville,  se  rassembleraient  dans 
l'ancienne  audience  du  siège  des  Eaux  et  Forêts.  Ces  élections  furent 
longues,  quoiqu'il  n'y  eut  que  six  électeurs  à  nommer,  parce  que  les 
voix  étaient  disséminées  sur  un  grand  nombre  d'individus  ;  le  27  août 
deux  électeurs  seulement  obtinrent  la  majorité  nécessaire ,  Louis 
Maisonnier,  perruquier,  et  Nicolas  Angoulvent,  cordonnier  ;  le  len- 
demain, 28  août,  après  plusieurs  scrutins  sans  majorité,  les  quatre 
derniers  électeurs  sont  enfin  élus  à  dix  heures  du  soir,  ce  sont  : 
Lochon,  tisserand,  Bazin,  procureur-syndic,  Home,  maître  d'hôtel,  et 
du  Neuflîourg,  commandant  du  bataillon  de  la  garde  nationale. 

Les  autres  paroisses  du  canton  nommèrent  quatre  électeurs  qui 
furent  :  Demeude,  Coupvent  et  Lunel,  de  Villaines,  et  Herbelin,  de 
Pizieux.  Les  autres  cantons  du  district  avaient  choisi  les  électeurs 
suivants  :  Canton  de  Courgains,  10  électeurs  :  Tison  le  jeune,  et 
Lepinay,  de  Courgains  ;  Legendre,  de  Saint-Calais  ;  Leclerc,  d'Avennes  ; 
Royer,  de  Monhoudou  ;  Romet,  de  Thoigné  ;  Le  Riche,  Girard,  Sillé, 
de  Saint-Rémy-du-Plain  ;  et  Berques,  curé  d'Ancinnes.  Canton  de 
La  Fresnaye,  9  électeurs  :  Lemaire,  des  Aulneaux  ;  Loison,  Massard, 
Louvel,  de  La  Fresnaye  ;  Moulin,  de  Roullée  ;  Lévéquc,  de  N.-D.  de 
Chassé  ;  Queuret,  de  Montigny  ;  Marchand,  de  Saint-Paul-le-Vicomte  ; 
Fillion,  de  Neufchâtel.  Canton  de  Marolles-les-Braults  ;  7  électeurs  : 
Touzard,  de  Mézières-sous-Ballon  ;  Verraquin,  Dugast,  de  Saint- 
Aignan  ;   Villaines,   Morin,  Gaullicr,  Moutin,  de  Marolles.  Canton  de 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 
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Saint-Cosme-de-Vair,  7  électeurs  :  Aubert,  Desartre,  de  Saint-Pierre- 
des-Ormes  ;  Aubry,  de  Moncé  ;  Durand,  de  Contres;  Chesnais, 
Marteau,  de  Saint-Gosme  ;  Chartrain,  de  Cliampaissant. 

Ce  clioix  des  électeurs  est  une  conséquence  du  décret  des  11-12 
août  1792,  qui  modifia  complètement  les  bases  des  élections  des 
députés.  Si  les  deux  degrés  sont  encore  conservés  pour  ces  élections, 
les  garanties  exigées  pour  les  électeurs  et  pour  les  éligibles  ne  sont 
plus  les  mêmes  ;  désormais  tout  français  âgé  de  vingt  et  un  ans  est 
électeur  s'il  a  un  an  de  domicile,  s'il  vit  de  son  revenu  ou  du  produit 
de  son  travail,  s'il  n'est  pas  en  état  de  domesticité.  Pour  être  éligible, 
comme  député  ou  comme  électeur,  il  suffit  d'être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  avec  les  mêmes  conditions  que  pour  être  votant  i. 

Les  électeurs  du  canton  de  Mamers  touchèrent  chacun  une  indem- 
nité de  vingt  sous  par  lieue,  pour  se  rendre  à  Saint-Calais  où  avait 
lieu  le  2  septembre  la  réunion  de  tous  les  électeurs  du  département 2. 
L'assemblée  se  tint  dans  l'église  paroissiale  ;  elle  avait  à  élire  dix 
députés  ;  le  dimanche  2  septembre,  après  avoir  entendu  la  messe  et 
pris  part  à  une  procession,  les  électeurs  nommèrent  un  bureau  provi- 
soire et  une  commission  comprenant  deux  électeurs  de  chaque  district, 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  ;  cette  opération  dura  deux  jours  ; 
le  mardi,  4  septembre,  trois  députés  furent  élus  :  Richard  (Joseph- 
Charles)  avocat  à  La  Flèche,  François  Primaudière  avocat  à  Sablé,  et 
Salmon  de  Mézières,  tous  trois  anciens  membres  de  l'Assemblée  légis- 
lative ;  le  lendemain  furent  nommés  :  Philippeaux,  avocat  au  Mans, 
et  Boutroue,  notaire  à  Gréez  ;  les  jours  suivants  les  cinq  autres  députés 
furent  élus  ainsi  successivement,  Levasseur,  chirurgien  au  Mans, 
Condorcet,  Chevalier,  cultivateur  à  Saint-Aubin-de-Locquenay,  Froger- 
Plisson,  apothicaire  à  Saint-Calais,  et  Sieyès.  On  procéda  enfin  à 
l'élection  des  suppléans  Letourneur,  Lehault,  receveur  du  district  de 
Mamers,  Cornilleau,  notaire  à  Surfond,  Quentin,  notaire  à  Bessé. 

L'élection  de  Lehault  comme  suppléant  eut  lieu  le  9  septembre  : 
il  fut  élu  à  un  second  tour  de  scrutin  ;  les  votants  étaient  au  nombre 
de  cinq  cent  vingt-trois.  «  Le  président  a  ijroclamé  au  bruit  des 
applaudissements  M.  Lehaut  second  suppléant  des  députés  du  dépar- 
tement  de   la   Sarthe   à  la   Convention  Nationale.   M.    Herbelin,    de 

(1)  Cf.  Duvergier,  Lois  et  décrets,  t.  IV,  p.  349-350.  Décret  du  11-12  août  1792, 
art.  2  et  3. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 


LA  RÉVOLUTION  SOUS  LA  LÉGISLATIVE  145 

Pizieux,  électeur  du  district  de  Mamers  a  offert  à  l'assemblée  d'en 
porter  à  ses  frais  la  nouvelle  à  M.  Lehault.  L'assemblée  a  accepté  cette 
offre  généreuse  et  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  »  ^.  Lehault  accepta  sa  nomination  et  en  informa  le 
président  de  l'assemblée  de  Saint-Calais,  par  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  Président 


Ma  sensibilité  a  été  extrême  en  apprenant  le  choix  que  l'assemblée  électorale 
a  bien  voulu  faire  de  moi  pour  la  place  de  second  député  suppléant,  pour  la 
Convention  Nationale.  Cet  honneur  ne  m'appartenait  pas,  mais  je  dois  répondre 
à  la  confiance  que  veut  bien  me  témoigner  l'assemblée.  En  conséquence  je  vous 
prie  de  l'assurer  que  j'accepte  avec  satisfaction  cette  place  à  laquelle  elle  me  fait 
l'honneur  de  m'appeler. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président, 
Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur. 

Lehault. 
Mamers,  9  septembre  1792,  l'an  4^  de  la  Liberté  et  le  l"»"  de  l'Égalité  2. 

Condorcet,  ayant  été  nommé  par  les  départements  de  l'Aisne  et  de 
la  Sarthe,  opta  pour  le  département  de  l'Aisne  et  fut  remplacé  dans  la 
Sarthe  par  le  suppléant  Letourneur  ;  Lehault  devint  donc  de  ce  fait 
premier  suppléant  de  la  Sarthe  et  entrera  à  son  tour  à  la  Convention 
le  4  février  1794,  après  la  démission  de  Chevalier  3. 

Ces  élections  étaient  à  peine  terminées  que  les  troubles  recom- 
mençaient dans  le  district  de  Mamers  et  particulièrement  dans  le 
canton  de  La  Fresnaye  ;  le  9  septembre  un  officier  municipal  de  la 
paroisse  de  Lignières,  Philippe  Marchand,  venait  à  Mamers  informer 
le  directoire  «  qu'une  grande  fermentation  existe  dans  la  paroisse  de 
Lignières,  qu'un  grand  nombre  d'habitants  se  proposait  de  se  porter 
à  la  métairie  de  Bois-Girard,  cy-devant  appartenant  à  M.  Chabot, 
émigré,  pour  piller  les  grains,  meubles  et  effets^.  Dans  ce  moment 
de  famine  et  de  pénurie  de  grains,  le  directoire  conseille,  afin  d'éviter 
la  perte  qu'occasionnerait  ce   pillage,  d'amener  les   grains   à   Mamers 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  199. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  199. 

(3)  Chevalier  démissionna  le  16  frimaire  an  II  (6  décembre  1793). 
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pour  les  vendre  à  la  halle  ^.  Deux  jours  après,  le  directoire  est  instruit 
quïi  Mamers  «  il  existe  une  fermentation  sourde  dont  l'explosion 
pourrait  produire  les  événements  les  plus  fâcheux  ;  que  plusieurs 
personnes,  sans  doute  égarées  par  des  bruits  calomnieux,  ont  formé 
des  projets  de  pillage,  que  des  maisons  sont  marquées  de  proscription, 
que  la  sûreté  même  de  quelques  citoyens  court  les  plus  grands 
dangers  ».  Le  directoire  en  informe  immédiatement  la  municipalité 
pour  qu'elle  ait  à  prendre  toutes  les  mesures  que  sa  prudence  lui 
dictera  «  et  donner  toutes  les  réquisitions  qu'exigent  l'urgence  et  le 
danger  des  circonstances,  au  chef  de  légion  ou  à  tout  autre  com- 
mandant de  la  force  publique  sous  leur  responsabilité  )).  Les  princi- 
pales propriétés  menacées  de  pillage  étaient  la  maison  De  Vaux 
rue  Cinq  ans,  et  la  brasserie  Juchereau  à  Barutel  ;  en  conséquence 
le  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  fut  avisé  de  réunir  tel  nombre 
d'hommes  qu'il  jugera  convenable  pour  faire  respecter  les  propriétés 
et  les  individus  menacés,  ce  qui  fut  fait  immédiatement.  Cette  mesure 
fut  critiquée  et  combattue  par  un  personnage  dont  le  rôle  en  cette 
affaire  a  lieu  de  surprendre,  il  s'agit  du  procureur-syndic  du  district, 
Bazin,  qui  vint  demander  au  directoire  de  faire  retirer  l'ordre  donné 
par  la  municipalité.  Voici  le  texte  de  sa  réclamation,  tel  qu'il  Fa 
écrit  sur  le  registre  des  délibérations  ;  nous  le  donnons  en  entier  pour 
qu'on  en  puisse  connaître  tous  les  motifs  et  apprécier  toutes  les 
théories,  au  lendemain  des  massacres  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  : 

J'ai  vu  s'élever  hier  soir  une  certaine  fermentation  au  corps  de  garde,  rela- 
tivement à  la  consigne  donnée  par  M.  le  chef  de  légion  de  veiller  à  la  conservation 
des  propriétés  notamment  à  la  brasserie  de  M.  Juchereau  et  à  la  maison  de 
M.  Devaux,  rue  Cinq-Ans. 

Je  crus  devoir  m'informer  à  M.  le  chef  de  légion  des  motifs  de  cette  consigne, 
il  me  représenta  un  arrêté  de  la  municipalité  qui,  en  lui  recommandant  cette 
mesure  de  sûreté  nécessitée  à  ce  qu'il  paraît  par  des  menaces  de  pillage,  le  rend 
responsable  des  événements. 

J'aime  à  croire,  et  j'ai  pour  moi  l'expérience  de  quatre  ans  de  révolution, 
que  les  prétendues  menaces  grossies  sans  doute  par  l'intérêt  particulier  et  par 
des  terreurs  privées,  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  propos  indiscrets 
qu'enfante  l'inquiétude,  cette  fidèle  compagne,  cette  garde  constante  de  la  liberté, 
les  propos  vous  les  avez  entendus  comme  moi,  très  fréquemment,  si  quelquefois 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 
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le  plus  pur  patriotisme  a  pu  s'en  trouver  atteint,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de 
dire  en  général  que  ces  propos  ont  été  des  avis,  des  exhortations  aux  malveillants 
de  renoncer  à  leurs  chimériques  et  criminels  projets.  A  Dieu  ne  plaise,  MM.,  que 
j'aie  dans  ce  moment  l'intention  de  faire  aucune  application.  Mais  je  l'avoue 
franchement,  je  n'aime  pas  voir  calomnier  le  peuple.  Si  quelquefois  on  parvient 
à  régarer  ce  n'est  point  par  la  force  des  armes  que  l'on  doit  le  ramener  mais  par 
des  instructions. 

Le  peuple  est  essentiellement  bon  ;  le  peuple  veut  le  bien,  ses  vues  sont 
bonnes  ;  s'il  peut  se  tromper  quelquefois,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  choix  des 
moyens. 

Le  devoir  des  magistrats  du  peuple  est  de  l'éclairer  et  non  de  le  menacer, 
et  non  de  l'épouvanter. 

Au  nom  de  la  tranquillité  publique,  je  demande  que  le  directoire  invite  la 
municipalité  de  lever  la  consigne  qui  a  été  donnée  à  la  garde  nationale  relative- 
ment à  MM.  Devaux  et  Juchereau.  —  2»  Que  le  directoire,  de  concert  avec  la 
municipalité,  invite  les  citoyens  à  se  respecter,  à  se  protéger  mutuellement,  et  à 
ne  pas  accroître  par  des  divisions  intestines,  les  dangers  de  la  patrie. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Mamers, 

Bazin. 

Ce  réquisitoire  de  Bazin,  en  faveur  des  fauteurs  de  désordres, 
explique  sa  popularité  et  le  succès  qu'il  obtenait  dans  toutes  les 
élections.  Il  était  plus  aimé  du  peuple  qu'estimé  des  fonctionnaires, 
ainsi  que  le  constate  son  différend  avec  l'administration  du  district. 
La  confirmation  de  son  élection  par  l'Assemblée  législative,  malgré 
l'annulation  prononcée  successivement  par  le  directoire  de  la  Sarthe 
et  par  celui  de  l'Orne,  lui  donnait  encore  plus  d'audace  ^  Un  autre 
incident  vint  le  27  septembre  accroître  la  tension  qui  existait  dans 
les  rapports  du  procureur-syndic  avec  les  administrateurs  du  district  ; 
on  peut  lire  en  effet  sur  le  registre  des  délibérations  -  les  annotations 
suivantes  : 

«  La  délibération  ci-dessus^  datée  de  ce  jour,  m' ayant  été  présentée  pour  y 
apposer  ma  signature,  j'ai  cru  ne  devoir  le  faire  qu'en  consignant  ici  quelques 
notions  sur  l'arrêté  d'hier  au  soir.  Cet  acte  n'est  point  signé,   ni  terminé,  et  les 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  cette  affaire,  voir  le  chapitre  sur  radministration 
de  district. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 
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administrateurs  ont  été  contraints  de  quitter  leur  poste  à  huit  heures  et   demie 
du  soir,  parce  que  : 

4"  Les  injures  atroces,  les  violences  les  plus  indécentes  et  les  traitements 
les  plus  contraires  à  la  liberté,  l'égalité,  exercés  par  le  sieur  Bazin  procureur 
syndic  qui  n'était  arrivé  au  directoire  qu'à  six  heures  du  soir,  envers  les  admi- 
nistrateurs, les  parties  dénommées  en  l'arrêté  et  en  présence  du  secrétaire,  des 
commis  et  d'un  vérificateur  des  domaines  ont  fait  croire  qu'il  était  de  la  prudence 
de  laisser  un  furieux  exhaler  ses  vapeurs  colériques. 

2»  Ledit  procureur  syndic  arracha  le  registre  des  mains  des  administrateurs 
présents  y  raya  la  clôture  de  l'arrêté  et  inséra  ensuite  un  dire  de  sa  façon. 

En  foi  de  quoy  j'ai  signé  en  qualité  d'administrateur  du  conseil  pour  adhérer 
à  l'arrêté  de  ce  jour  et  je  requiers  que  l'expédition  du  tout  me  soit  délivrée  sur 
le  champ  pour  l'intérêt  de  la  république  au  service  de  laquelle  je  destine  mon 
temps  et  mes  veilles. 

Grignon 

Je  m'adjoins  à  l'explication  cy-dessus  donnée  par  mon  collègue,  quoique 
j'aye  ci-devant  signé  la  dite  délibération.  • 

Plady 
» 
Le  lendemain  Bazin  écrivait  à  son  tour  sur  le  même  registre  : 

Le  procureur  syndic  pour  toute  réponse  aux  calomnies  des  sieurs 
Grignon  et  Plady  les  invite  à  faire  un  retour  sur  eux-mêmes  et  à  tenir  une 
conduite  toute  opposée  à  celle  qu'ils  ont  tenue  jusqu'à  ce  jour  dans  l'admi- 
nistration et  a  signé  en  cet  endroit. 

Bazin 


On  peut  d'après  ces  lignes  se  rendre  compte  facilement  des 
rapports  qui  existaient  entre  les  membres  du  directoire  du  district 
et  le  procureur-syndic. 

La  marche  des  Prussiens  sur  Paris,  après  les  tristes  massacres 
du  commencement  de  septembre,  rappela  à  la  municipalité  que  la 
patrie  était  en  danger  et  elle  s'empressa  dès  lors  d'exécuter  les 
arrêtés  du  département  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur 
l'armement  des  troupes.  Le  13  septembre  «  considérant  que  l'ennemi, 
déjà  maître  de  plusieurs  de  nos  villes  frontières,  dirige  une  marche 
rapide  vers  la  capitale,  que  dans  tous  les  points  de  l'empire  français 
des  citoyens  généreux,  jaloux  de  conserver  leur  liberté,  et  prêts  à 
sacrifier  leur  vie   pour    la    patrie,   se   disposent   à   partir  pour  aller 
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repousser  l'armée  ennemie,  que  dans  le  nombre  de  ces  braves  citoj^ens 
plusieurs  manquent  d'armes  et  quelques-uns  d'habits  »  la  municipalité 
de  Mamers  jugea  ((  nécessaire  dans  ces  moments  de  crise,  de  recourir 
au  désintéressement  et  au  patriotisme  des  citoyens  »  et  prit  un  arrêté 
pour  que  «  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Mamers  que  leur 
état,  leur  âge  ou  leurs  infirmités  empêchent  de  marcher  au-devant 
de  l'ennemi,  et  tous  ceux  que  leur  fortune  met  en  état  de  concourir 
par  d'autres  moyens  à  la  défense  de  la  patrie,  viennent  sans  délai 
à  la  maison  commune  faire  la  déclaration  patriotique  des  fusils, 
bayonnettes,  habits,  vestes,  culottes  d'uniformes,  et  des  sommes  qu'ils 
ont  l'intention  de  fournir  pour  l'équipement  militaire  des  volontaires 
de  cette  ville  qui  marcheront  à  l'ennemi  ». 

Quelque  temps  avant  cet  arrêté,  le  conseil  général  de  la  commune 
avait  déjà  reçu  une  somme  de  trois  mille  livres  pour  les  volontaires 
de  Mamers  ;  cette  somme  avait  été  versée,  le  8  septembre,  par  Jean- 
René  Semallé,  citoyen  de  Mamers,  demeurant  alors  à  Alençon,  qui 
l'avait  offerte  «  désirant  prouver  le  patriotisme  qui  l'anime  et  concou- 
rir autant  qu'il  est  en  lui,  aux  moyens  qui  peuvent  procurer  à  sa 
patrie  les  ressources  dont  elle  a  besoin  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre  »  ^ 

L'appel  à  la  bonne  volonté  produisit  peu,  mais  les  visites  domi- 
ciliaires, opérées  par  des  commissaires  du  département  pour  la  recher- 
che des  armes,  firent  trouver  quatre  cent  soixante-seize  fusils  de  tous 
calibres. 

Le  16  septembre  le  citoyen  André-Pacifique  Peyre  se  présenta 
inopinément  à  la  séance  permanente  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mamers  ;  on  l'attendait  depuis  longtemps.  Dès  le  5  septembre 
le  conseil  général  avait  délibéré  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  qui  devaient  venir  à  Mamers,  et  il  avait 
été  décidé  que  «  la  garde  assemblée  en  armes  irait  à  leur  rencontre 
jusqu'aux  limites  de  la  commune  de  Mamers  ;  les  canons  accompa- 
gnant la  garde  nationale  feraient  le  salut  lors  du  passage  des  commis- 
saires ))-.  Le  14,  une  lettre  du  département  annonçait  pour  le  19  l'arrivée 
à  Mamers  de  deux  commissaires  nommés  par  le  conseil  général  du 
département  de  la  Sartlie,  et  d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif; 
la  garde  fut   aussitôt   prévenue  qu'elle  aurait  à  s'assembler  en  armes, 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  f«  33  vo. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  i»  32. 
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sur  la  place  des  Grouas,  le  mercredi  19  à  dix  heures  du  matin.  Mais 
le  programme  fut  changé  sans  avertissement  ;  les  commissaires  du  Mans 
arrivèrent  à  l'improviste  le  14  septembre,  le  même  jour  que  la  lettre 
d'avis,  et  deux  jours  avant  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Ce  beau 
programme  de  réception  ne  put  donc  être  mis  à  exécution,  et  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  se  présenta  seul  à  l'assemblée  muni- 
cipale ;  il  exhiba  sa  «  commission  du  conseil  exécutif  provisoire  datée 
de  Paris  le  29  du  mois  d'août  1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  qui 
lui  donne  au  nom  de  la  nation  le  pouvoir  de  faire  auprès  des  muni- 
cipalités, districts  et  département,  telles  réquisitions  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  le  salut  de  la  patrie.  »  Il  requit  alors  le  corps  muni- 
cipal de  faire  assembler  le  jour  même,  à  onze  heures,  «  la  garde 
nationale  et  les  citoyens  de  Mamers  à  l'effet,  par  ledit  commissaire, 
de  leur  donner  lecture  de  différentes  lois  et  faire  relativement  à  sa 
commission  tels  discours,  observations  et  réquisitions  qu'il  jugera 
convenables  pour  la  plus  prompte  exécution  de  ces  mêmes  lois  et  le 
bien  général.  »  Toutes  les  administrations  sont  alors  immédiatement 
prévenues  de  l'arrivée  du  commissaire  et  invitées  de  se  rendre  à  la 
maison  commune  ;  on  tire  deux  coups  de  canon  pour  rassembler  plus 
rapidement  la  garde  et  les  citoyens,  et  malgré  le  peu  de  temps  laissé, 
la  municipalité  parvient  à  procéder  avec  pompe  à  la  réception  du 
citoyen  commissaire.  Il  lui  est  offert  c(  une  cocarde  tricolore  sur 
l'un  des  pendants  de  laquelle  est  écrit  :  Hommage  civique  au  citoyen 
Peyre,  et  sur  l'autre  :  Les  corps  constitués  réunis  de  Mamers.  Ledit 
citoyen,  après  avoir  agréé  ce  léger  don,  l'a  attaché  au  bonnet  de  la 
Liberté.  »  Le  commissaire  se  rend  ensuite  sur  la  place  des  Grouas,  où 
est  assemblée  la  garde  citoyenne,  la  passe  en  revue,  puis  se  dirige  avec 
elle  vers  l'église  Saint-Nicolas  où  l'accompagnent  tous  les  corps  consti- 
tués. Là,  il  donne  lecture  des  lois  relatives  à  sa  mission,  et  prononce 
ensuite  un  «  discours  touchant,  analogue  à  ces  lois,  à  l'esprit  public 
dont  il  est  pénétré,  aux  circonstances  actuelles,  en  un  mot  à  l'entretien 
de  la  paix  et  de  l'union,  sans  laquelle  il  n'existait  pas  de  liberté.  »  De 
retour  sur  la  place  des  Grouas,  Peyre  invite  de  nouveau  «  les  citoyens 
à  voler  aux  frontières  pour  repousser  les  ennemis  de  la  sainte  liberté 
française.  »  On  lui  donne  alors  la  liste  des  volontaires  qu'il  passe  en 
revue  et  qu'il  félicite  de  leur  généreux  dévouement.  Il  se  rend  ensuite 
au  «  banquet  civique  frugal   offert  par  la  reconnaissance   et  qui  s'est 
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terminé  par  des  hymnes  civiques  sur  la  guerre,  la  liberté  et  l'égalité  »*. 
Les  volontaires  étaient  au  nombre  de  cinquante-trois  ;  ils  partirent  le 
18  septembre  pour  se  rendre  au  Mans,  à  l'exception  de  ceux  destinés 
à  la  cavalerie,  qui  attendirent  quelques  jours,  pour  conduire  avec  eux 
les  chevaux  que  le  directoire  du  district  devait  fournir. 

Avant  de  quitter  Mamers,  le  commissaire  André  Peyre  organisa 
dans  cette  ville  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  -. 

A  cette  date,  l'Assemblée  législative  terminait  ses  travaux,  se 
bornant  à  discuter  et  à  voter  des  mesures  d'intérêt  général,  laissant  à  la 
Convention  la  responsabilité  des  «  mesures  qu'elle  croira  devoir  adopter 
pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  »  ^. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  f»  40. 

(2)  Voir  plus  loin  le  chapitre  que  nous  consacrons  aux  Sociétés,  aux  Comités 
et  aux  Clubs. 

(3)  Proposition  de  Vergniaud  à  l'Assemblée   législative.    Séance   du   10   août. 
Cf.  Ancien  Moniteur,  réimpression,  t.  XIII,  p.  381. 


CHAPITRE  IV 
LA  RÉVOLUTION  SOUS  U  CONVENTION 

21  septembre  1792  —  26  octobre  1795 


Prestation  de  serment.  —  Pillage  de  Bois-Girard  à  Lignières.  —  Les  élections.  — 
Emeutes  pour  la  taxe  des  grains.  —  Les  émeutiers  marchent  sur  Mamers.  —  La 
ville  se  défend.  —  Les  émeutiers  sont  repoussés,  le  26  novembre  1792.  — 
Mamers  envoie  des  secours  à  Bellême  contre  ces  mêmes  émeutiers.  —  Le 
pouvoir  exécutif  provisoire  adresse  des  félicitations  au  district  de  Mamers 
pour  sa  défense  contre  les  taxateurs  de  grains.  —  Proclamation  du  pouvoir 
exécutif.  —  Les  commissaires  de  la  Convention  interrogent  à  Mamers  les 
prisonniers  faits  le  26  novembre.  —  A  la  suite  de  l'amnistie  du  11  février  1793, 
les  armes  sont  rendues  aux  habitants  de  Saint-Cosme.  —  Visites  domiciliaires 
à  Mamers.  —  Arrestation  de  Rollepot,  vicaire  de  Mamers.  —  Emeutes  à  Mamers, 
suscitées  par  Rollepot.  —  Rollepot  est  incarcéré  au  Mans.  —  Le  Fédéralisme  et 
la  Chouannerie.  —  Essais  infructueux  pour  enrôler  des  volontaires  ;  émeute 
à  Mamers,  on  sonne  le  tocsin  dans  les  conjmunes.  —  Arrestations.  —  Accep- 
tation de  la  Constitution.  —  Emeute  contre  le  maire  Guernon.  —  Départ  de 
volontaires  pour  aller  combattre  en  Vendée.  —  Nouvelle  émeute  des  jeunes 
gens  de  première  réquisition.  —  Formation  d'un  comité  de  surveillance.  — 
Perquisitions  et  arrestations  dans  les  campagnes.  —  Cocardes  et  drapeaux.  — 
Adresse  à  la  Convention  nationale.  —  Interrogatoires  et  protestations  des 
suspects.  —  Alerte  à  Mamers  causée  par  l'entrée  des  Vendéens  au  Mans.  —  Les 
suspects  de  Mamers  envoyés  à  Chartres.  —  Emeute  à  Mamers  le  15  mars  1794, 
pour  la  fixation  du  prix  du  pain.  —  Menard-Mouchetière,  commissaire  envoyé 
par  Garnier  de  Saintes,  vient  faire  une  enquête  à  Mamers.  —  Garnier  de  Saintes 
se  rend  à  Mamers  pour  épurer  les  administrations.  —  Adresse  à  la  Convention 
après  le  9  thermidor.  —  Insurrection  dans  les  campagnes  ;  envoi  de  troupes 
dans  les  communes.  —  Le  représentant  du  peuple  Génissieu  vient  à  Mamers 
épurer  à  nouveau  les  administrations.  —  Les  assemblées  primaires.  —  Les 
élections  des  députés  au  Corps  législatif. 

Un  des  premiers  actes  de  la  Convention  fut  de  décréter  l'abolition 
de  la  royauté  en  France    et  avec  le  22  septembre  1792  commence  l'an 
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premier  de  la  République  .  Il  fut  également  décrété  «  que  les  corps 
idmiiiistratifs,  municipaux  et  judiciaires,  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers  seront  renouvelés  en  entier  sauf  la  faculté  de  réélire  ceux  qui 
auraient  bien  mérité  de  la  patrie  »  ^  Le  peuple  a  le  droit  de  choisir 
ses  juges  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens,  mais  les  renou- 
vellements faits  par  les  corps  électoraux  et  par  les  assemblées 
primaires  dans  les  corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires, 
sont  confirmés  -. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mamers  reçut  le  l^r  octobre 
les  décrets  de  la  Convention  nationale  du  21  septembre  «  relatifs,  le 
premier  à  la  déclaration  de  la  Convention,  sur  l'acceptation  de  la 
Constitution  et  sur  la  sauvegarde  des  personnes  et  des  propriétés  ; 
le  second  concernant  l'exécution  provisoire  des  lois  non  abrogées  ;  le 
troisième  portant  abolition  de  la  Royauté  »  3.  La  prestation  du  nouveau 
serment  fut  fixée  au  7  octobre,  et  les  citoyens,  partagés  en  deux  sections, 
eurent  à  se  présenter  à  midi  en  l'église  Notre-Dame  et  dans  celle  de 
la  Visitation  ;  la  formule  du  serment  était  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la 
République,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  à  mon  poste  ;  de  maintenir  en  outre  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  ou  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécution 
de  la  loi  ». 

Les  premiers  jours  de  la  République  furent  glorieux,  car  dès  le 
28  septembre  la  Convention  nationale  décrétait  de  faire  «  célébrer 
une  fête  civique  dans  toute  la  République  française  en  mémoire  du 
succès  des  armées  françaises  en  Savoie  ».  Le  conseil  général  de  la 
commune  de  Mamers  se  décida  à  célébrer  cette  fête  seulement  le  4 
novembre  ;  les  administrations  escortées  par  la  garde  nationale 
défilèrent  par  les  rues,  chantèrent  au  pied  des  arbres  de  la  liberté 
<(  l'hymne  des  Marseillais,  avec  tout  l'enthousiasme  qu'elle  inspire  aux 
amis  de  la  Liberté  »,  puis  rentrèrent  sur  la  place  des  Grouas  «  au  son 
d'une  musique  guerrière  »  ;  là,  nouveaux  chants  de  l'hymne  des  Mar- 
seillais et  salve  d'artillerie  pour  terminer  la  fête,  avec  danses  et 
divertissements  *. 

((  La  piété  et  le  patriotisme  du  citoyen  évêque  du  Mans  l'avaient 

(1)  Décret  du  22-25  septembre  1792.  Diivergier,  Lois  et  Décrets,  t.  V,  p.  2-3. 

(2)  Décret  du  22-25  septembre  1792.  Duvergier.  Lois  et  Décrets,  t.  V,  p.  2-3. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  f»  51. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  fo  68. 
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porté  à  ordonner  qu'il  serait  chanté  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces 
des  succès  de  la  République  contre  ses  ennemis,  dans  toutes  les  églises 
du  département  »,  mais  le  président  du  district  de  Mamers,  Véron  de 
Forbonnais,  invita  les  municipalités  à  veiller  à  ce  que  les  Te  Deum  en 
actions  de  grâces  ^  soient  chantés  uniquement  les  jours  de  fête  et 
dimanches  «  considérant  que  la  justice  de  notre  cause  et  la  valeur  de 
nos  armées  nous  permettent  d'espérer  que  ces  actes  seront  fréquents, 
et  que  s'ils  n'étaient  pas  célébrés  les  jours  de  fête  et  dimanche  exclu- 
sivement,  les   cito3^ens   pourraient   être   distraits   inconsidérément   de 

travaux  urgents  et  utiles »  De  plus  les  gardes  nationales  sédentaires 

ne  pourraient  être  forcées  d'assister  à  aucune  cérémonie  religieuse  2. 

Les  serments  de  respecter  les  propriétés  et  les  personnes  n'eurent 
pas  un  effet  de  longue  durée.  Le  7  novembre  en  effet,  la  municipalité 
de  Lignières  informait  le  district  de  Mamers  qu'un  grand  nombre 
d'habitants  de  La  Fresnaye  s'étaient  attroupés  et  portés  sur  Bois- 
Girard,  domaine  national  provenant  de  l'émigré  Chabot  ;  ils  avaient 
apporté  le  plus  grand  trouble  à  la  vente  des  meubles  qui  s'effectuait 
en  ces  jours  ;  ils  avaient  pris  le  grain  en  gerbe  dans  la  grange, 
l'avaient  battu  et  s'étaient  fait  adjuger  le  boisseau  de  grain  à  vingt- 
cinq  sous  chaque.  Le  procureur-syndic  n'ayant  pu  se  faire  écouter,  ne 
pouvant  rien  obtenir,  ni  de  la  municipalité  de  La  Fresnaye,  ni  du  juge 
de  paix,  demandait  appui  et  main-forte  au  district  de  Mamers. 

De  plus  il  annonçait  que  les  habitants  de  La  Fresnaye  se  dispo- 
saient à  faire  entre  eux  le  partage  «  des  lieux  vains  et  vagues  de  la 
forêt  de  Perseigne,  ci-devant  concédés  à  titre  d'engagement  par 
l'ancien  gouvernement  à  la  citoyenne  Desnos,  cy-devant  duchesse  de 
Beauvilliers,  lesquels  lieux  vains  et  vagues  sont  et  demeurent  par  la 
loi  du  3  septembre  dernier,  réunis  aux  domaines  de  la  Nation  »  ^. 

Le  district  envoya  immédiatement  à  Bois-Girard  cent  hommes 
de  la  garde  nationale  sous  les  ordres  du  commandant  de  la 
légion.  A  son  arrivée  à  Bois-Girard,  la  garde  nationale  de  Mamers 
mit  en  état  d'arrestation  vingt-sept  hommes  ou   femmes,  pris   en  fla- 

(1)  Forbonnais  n'était  pas  le  seul  à  s'élever  contre  l'abus  incessant  des  Te  Deum, 
le  chanoine  Nepveu  de  la  Manouillère  écrivait  déjà  le  30  août  1789  :  «  On  n'a  jamais 
chanté  un  Te  Deum  pour  si  peu  de  chose  ».  Mémoires,  t.  IL  p.  204. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 

(3)  Louis  XV,  par  contrat  d'échange  du  9  août  1768,  avait  donné  les  châtellenies 
du  Sonnois  et  de  Peray  à  Charlotte  Suzanne  Desnos,  veuve  du  duc  de  Beauvilliers. 
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grant  délit  de  pillage  ;  à  cette  nouvelle  la  garde  nationale  de  La 
Fresnaye  menace  de  venir  délivrer  ses  compatriotes  arrêtés,  et  d'en- 
lever les  coupables  à  la  garde  de  Mamers.  Celle-ci  dut  demander 
promptement  du  secours  au  district,  qui  lui  fit  envoyer  de  suite  un 
nouveau  détachement  de  cent  hommes.  Ces  hommes  rentrèrent  à 
Mamers  le  10  octobre,  ramenant  avec  eux  trente-cinq  individus  qu'ils 
avaient  arrêtés  en  flagrant  délit.  Comme  les  prisons  de  la  ville  «  vu 
le  nombre  des  prisonniers  qui  y  sont  déjà  détenus,  ne  peuvent  avec 
sûreté  renfermer  le  grand  nombre  de  malfaiteurs  qui  arrivent  »,  on  mit 
à  leur  disposition,  deux  salles  du  monastère  de  la  Visitation,  où  ils 
furent  enfermés  sous  la  surveillance  de  la  garde  nationale.  La  muni- 
cipalité leur  fournit  «  la  paille  et  le  pain  nécessaire  suivant  l'usage  »  ^ 
Le  lendemain  les  prisonniers  furent  conduits  en  voiture  à  Bonnétable 
et  de  là  au  Mans,  sous  bonne  escorte.  Le  pillage  de  Bois-Girard  était 
prévu  depuis  longtemps,  car  dès  le  9  septembre  l'administration  était 
déjà  parvenue  à  l'empêcher.  Mais  cette  fois,  devant  le  fait  accompli, 
elle  avait  dû  avoir  recours  aux  mesures  extrêmes  ;  ce  fut  un  de  ses 
derniers  actes,  car  approchait  la  date  des  élections  pour  le  renou- 
vellement des  administrations,  conformément  au  décret  de  la  Conven- 
tion du  19  octobre.  En  effet  le  11  novembre  eut  lieu  à  Château-du- 
Loir,  rassemblée  électorale  du  département  de  la  Sarthe  ;  parmi  les 
membres  choisis  pour  former  l'administration  départementale  nous 
relevons,  comme  appartenant  au  district  de  Mamers,  les  noms  sui- 
vants :  Hardouin,  de  Mamers,  élu  par  cent  cinquante  voix  membre 
du  directoire  du  département  de  la  Sarthe  ;  Tison,  juge  de  paix  du 
district  de  Mamers,  par  quatre  cent  trente  voix,  Véron  de  Forbonnais, 
du  district  de  Mamers,  par  quatre  cent  quinze  voix,  et  Verraquin,  de 
Saint-Aignan,  district  de  Mamers,  par  quatre  cents  voix,  élus  membres 
du  conseil  du  département^. 

L'élection  pour  le  district  de  Mamers  eut  lieu  à  Mamers,  en 
l'église  Saint-Nicolas  le  18  novembre  ;  les  électeurs  étaient  les  mêmes 
que  ceux  qui  avaient  été  élus  du  26  au  28  août  pour  l'élection  du 
2  septembre,  des  députés  à  la  Convention  ^.  Après  la  constitution 
du  bureau   provisoire,   le  doyen  d'âge  prit  la  présidence  et  «  déposa 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  fo  69  v». 

(2)  Archives  de  la  SarUic.  L,  199. 

(3)  Nous  en  avons  donné  la  liste  ci-dessus,  page  143.  N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
Bcrques,  cure  d'Ancinncs  et  Du  Neufbourg,  malade.  Archives  de  la  Sarthe.  L,  199. 
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13rès  du  vase  destiné  à  recevoir  les  bulletins  la  formule  de  serment 
écrite  en  gros  caractères  ».  Chaque  électeur  en  apportant  son  bulletin 
devait  prêter  serment  en  disant  :  Je  le  jure  ;  il  approuvait  ainsi  la 
lecture  de  ce  serment  qui  avait  été  faite  à  haute  voix  par  le  président 
et  qui  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Vous  jurez  et  promettez  d'être 
fidèles  à  la  République,  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  liberté 
et  régalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant  ;  vous  jurez  en  outre  de  ne 
nommer  que  ceux  que  vous  avez  choisis,  dans  votre  âme  et  conscience, 
comme  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  sans  avoir  été  déter- 
minés par  dons,  promesses,  sollicitations  ou  menaces  ». 

Les  premières  opérations  de  l'assemblée  consistèrent  à  nommer  un 
bureau  pour  les  élections  ;  Bazin  obtint  la  présidence  par  vingt-neuf  voix 
sur  quarante-deux  votants  ;  Le  Riche  fut  nommé  secrétaire,  et  Lunel, 
Marteau  et  Tison,  scrutateurs.  Le  bureau  étant  ainsi  constitué  on 
procéda  d'abord,  suivant  l'ordre  indiqué  par  la  loi  du  19  octobre,  à  la 
nomination  du  procureur-syndic  de  l'administration  du  district  de 
Mamers  ;  au  premier  tour  de  scrutin ,  sur  quarante-deux  votants, 
Hardouin  procureur  de  la  commune  de  Mamers,  obtint  vingt  et  une 
voix,  Bazin  procureur-syndic,  en  fonctions,  du  district  de  Mamers, 
vingt  voix,  et  Guittier,  de  Courgains,  une  voix;  au  deuxième  tour,  il 
y  eut  quarante-trois  votants,  et  Bazin  ayant  obtenu  vingt-deux  voix 
fut  élu  procureur  syndic  de  l'administration  de  district,  «  lequel  a 
accepté  et  juré  de  maintenir  en  bon  français  et  en  citoyen  entièrement 
dévoué  à  sa  patrie,  les  fonctions  importantes  qui  lui  sont  confiées  pour 
la  seconde  fois  ». 

Ce  premier  jour  d'élection  se  termina  par  une  séance  au  club, 
les  électeurs  ayant  été  invités  à  l'honorer  de  leur  présence  par  une 
députation  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  Mamers. 

Le  lendemain  à  la  première  heure  on  procéda,  par  scrutin  de  liste 
simple,  à  l'élection  des  quatre  administrateurs  devant  composer  le 
directoire  du  district  de  Mamers.  Au  premier  tour  de  scrutin  Hardouin 
seul  obtint  la  majorité  absolue,  mais  refusa  d'accepter,  disant  «  qu'il 
était  sensible  au  témoignage  flatteur  de  l'estime  que  lui  avait  accordée 
le  corps  électoral,  mais  que  des  raisons  d'une  haute  importance 
l'empêchaient  de  déférer  au  vœu  de  l'assemblée  ;  que  si  on  voulait  le 
porter  au  conseil  de  l'administration  de  district,  il  s'obligeait  et 
contractait  l'engagement  solennel  d'aider,  de  ses  lumières  et  de  son 
travail,  le  directoire  autant  que  ses  occupations  de  procureur  de  la 
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commune  de  Mamers  pourraient  le  lui  permettre,  en  un  mot  qu'il 
partagerait  tout  son  temps  entre  l'administration  de  district  et  l'admi- 
nistration municipale  de  Mamers  ».  Au  second  tour  de  scrutin  sur 
quarante-trois  votants,  Bourderon  obtint  vingt  et  une  voix  ;  Le  Riche, 
vingt  voix  ;  Le  Balleur,  seize  voix  ;  Homme  et  Guittier,  chacun  quinze 
voix.  Mais  Bourderon  refusa  aussi  d'accepter  la  charge  de  membre  du 
directoire,  il  se  souvenait  que  dans  l'administration  précédente  il  avait 
été  incarcéré  le  23  Jfévrier  1792 1,  et  ((  il  ne  voulait  pas  s'exposer 
dorénavant  ».  Bazin  insista  vainement  auprès  de  lui,  et  «  le  somma 
à  plusieurs  reprises  au  nom  du  bien  public  de  céder  au  vœu  de 
l'assemblée,  et  lui  remontra  que  le  refus  que  pourraient  faire  des 
places  de  l'administration,  les  personnes  les  plus  dignes  de  remplir 
les  fonctions  importantes  et  délicates  d'administrateur  du  directoire, 
était  du  plus  dangereux  exemple  dans  un  gouvernement  libre,  qu'un 
semblable  refus  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  provoquer  l'avilissement 
sur  les  autorités  constituées,  qui  se  trouveraient  par  là  dévolues  à  des 
personnes  peu  capables  ».  Mais  Bourderon  persista  dans  son  refus, 
et  nous  ne  serions  pas  éloigné  de  croire  que  cette  déconsidération 
des  charges  et  les  difficultés  de  la  situation  ne  fussent  les  motifs  réels 
de  son  abstention  et  de  sa  retraite.  Les  quatre  candidats  qui  avaient 
le  plus  de  voix  après  lui  furent  donc  élus. 

L'élection  des  huit  membres  qui  devaient  composer  le  conseil 
d'administration  du  district  de  Mamers  se  fit  sans  incident  ;  Hardouin 
fut  nommé  le  premier  par  trente-trois  voix  ;  vinrent  ensuite  Romet, 
Coupvent,  Marteau,  Le  Maire,  Gaultier,  Touzard  et  Loison. 

Aux  élections  administratives  succédèrent  les  élections  judiciaires. 
Le  décret  du  22-25  septembre  1792  autorisait  les  électeurs  à  choisir  les 
juges  parmi  tous  les  citoyens,  étant  supprimée  l'obligation  de  choisir 
parmi  ceux  qui  ont  exercé  pendant  un  temps  déterminé  la  profession 
d'homme  de  loi  ^.  Les  anciens  juges  Maignée,  Le  Camusat  et  Dubois 
sont  réélus  les  premiers  ;  furent  ensuite  nommés,  Coupvent,  électeur 
du  canton  de  Mamers,  et  Marteau,  électeur  du  canton  de  Saint-Cosme  ; 
le  commissaire  national  près  le  tribunal  du  district  de  Mamers  fut 
Regnoust  Du  Chesnay,  père.  Puis  les  électeurs  eurent  encore  à 
nommer  les  juges   suppléants,   le   greffier   du  tribunal,  les  membres 

(1)  Voir  ci-dessus  page  131. 

(2)  Décret  du  19-20  octobre  1792.  Duvergier,  Lois  et  Décrets^  t.  V,  p.  31-33. 
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du  bureau  de  paix,  le  directeur  de  la  poste  aux   lettres,   à   Mamers 
et  à  Saint-Gosme,  et  enfin  les  curés  de  Marolles  et  de  Contres  K 

Ces  élections,  commencées  le  18  novembre,  ne  furent  terminées 
que  le  21  au  soir.  Les  électeurs  qui  étaient  obligés  de  quitter  leur 
domicile  recevaient  seuls  trois  livres  par  jour  de  séjour,  avec  une 
indemnité  de  route  de  quinze  sous  par  lieue  de  poste,  à  l'aller  comme 
au  retour  ^^.  Pendant  toute  la  durée  des  élections  un  détachement  de 
garde  nationale  avait  pourvu  à  la  garde  de  l'assemblée  ^. 

A  peine  installés,  les  nouveaux  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Mamers  durent  prendre  des  mesures  pour  maintenir  l'ordre. 
Le  23  novembre  la  municipalité  de  Mamers  avait  envoyé  des  délégués 
auprès  des  municipalités  de  Ballon,  de  René  et  de  Bonnétable  pour 
obtenir  des  renseignements  sur  les  manifestations  qui,  disait-on,  se 
produisaient  dans  ces  régions.  Les  deux  commissaires  Cuiller  et 
Juchereau,  officiers  municipaux  de  Mamers,  vinrent  faire  le  jour  même 
leur  rapport  au  directoire  et  au  conseil  général  réunis  ;  de  ce  rapport 
il  résultait  ce  qu'une  troupe  de  gens,  les  uns  égarés  par  des  instigateurs 
ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publiques,  les  autres  forcés  par 
cette  troupe  égarée,  parcourent  les  villes  voisines  où  ils  taxent  arbitrai- 
rement le  prix  des  grains  et  du  pain,  qu'ils  se  sont  déjà  portés  dans 
les  villes  de  La'  Ferté,  de  Bonnétable,  de  Ballon,  de  René,  et  qu'ils  se 
proposent  de  venir  lundi  prochain  à  Mamers  ».  Pour  éviter  des 
malheurs  «  dont  les  suites  sont  incalculables,  les  administrateurs 
décidèrent  d'établir  immédiatement  une  correspondance  avec  Alençon, 
Mortagne  et  Bellême,  pour  se  procurer  des  secours  en  cas  de  besoin  ; 
trois  commissaires  furent  nommés  pour  se  rendre  séparément  dans 
chacune  de  ces  villes  et  faire  la  demande  de  cent  hommes  de  garde 
nationale,  ou  même  davantage  pour  se  rendre  dimanche  au  soir  en 
la  ville  de  Mamers,  d'après  un  avis  particulier  qui  leur  sera  adressé 
dimanche  matin  ».  Ils  jugèrent  utile  également  «  d'instruire  les 
habitants  du  district  qui  vont  se  réunir  dimanche  prochain  en 
assemblée  primaire,  de  l'invasion  des  malfaiteurs  dans  les  marchés 
de  La  Ferté-Bernard,  Bonnétable,  Ballon  et  René  »  et  d'envoyer  des 
commissaires  qui  se  transporteront  dans  chaque  chef-lieu  de  canton 
((  et  y  démontreront   aux  habitants   assemblés,    combien  la  taxe  des 


(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L,  199. 

(2)  Décret  du  19-20  octobre  1792.  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  V,  p.  31-33. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  199. 
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grains  dans  les  marchés  est  préjudiciable  aux  approvisionnements  et 
que  dans  peu  de  temps  il  en  résulterait  la  disette  la  plus  affreuse  ; 
que  le  transport  des  farines  de  Chartres  en  cette  ville  cesserait  d'avoir 
cours,  tandis  que  nous  ne  pouvons  compter  que  sur  ce  secours  pour 
réparer  le  déficit  de  la  récolte  dernière  ». 

Le  lendemain  les  commissaires  envoyés  à  Alençon,  à  Mortagne  et 
à  Bellême  rentrèrent  à  Maniers  avec  de  bonnes  promesses.  La  muni- 
cipalité d'Alençon  s'engageait  à  envoyer  à  Mamers  un  secours  de  cent 
hommes  avec  une  pièce  de  canon  ;  Mortagne  promettait  aussi  cent 
hommes  ;  le  conseil  général  de  la  commune  de  Bellême  avait  pris  une 
délibération  où  il  déclarait  que  «  la  commune  était  prête  à  voler  au 
secours  de  Mamers  ». 

Le  sous-adjudant  général  Quelquejeu,. envoyé  à  Bonnétable  «  pour 
y  prendre  des  renseignements  sur  les  circonstances  actuelles,  rapporta 
qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  se  transporter  à  Bonnétable  parce  qu'il 
avait  rencontré  à  Saint-Cosme  le  peuple  de  Bonnétable  et  des  paroisses 
voisines  qui  y  avaient  taxé  le  prix  des  grains  et  du  pain,  et  qui  lui 
avait  annoncé  devoir  venir  en  faire  autant  lundi  prochain  à  Mamers  ». 

Pour  arrêter  ce  mouvement  et  empêcher  les  cantons  voisins  de  se 
réunir  aux  cantons  déjà  insurgés,  Tadministration  de  Mamers  jugea 
qu'il  était  nécessaire  «  de  faire  choix  dans  chaque  canton  du  district, 
d'un  citoyen  éclairé  pour  haranguer  les  citoyens  réunis  en  assemblées 
primaires,  afin  de  les  éclairer  sur  les  malheurs  qui  résulteraient  de  la 
taxe  des  grains.  En  conséquence,  le  citoyen  curé  de  La  Fresnaye  a  été 
nommé  pour  le  canton  de  La  Fresnaye,  le  citoyen  curé  de  Courgains 
pour  le  canton  de  Courgains,  le  citoyen  Grignon  pour  le  canton  de 
Marolles,  et  le  citoyen  curé  de  Saint-Cosme  pour  le  canton  de  Saint- 
Cosme  ».  Des  instructions  sur  les  sujets  à  développer  furent  immé- 
diatement rédigées,  et  envoyées  sous  lettres  cachetées  à  ces  délégués, 
par  des  exprès  qui  étaient  chargés  de  les  remettre  aux  destinataires 
le  lendemain  dimanche  matin. 

A  Mamers  deux  officiers  municipaux  ((  allèrent  prier  le  citoyen  curé 
et  le  citoyen  vicaire  de  haranguer  et  instruire  le  peuple  demain  au 
prône  de  la  messe  ».  Le  procureur-syndic  Bazin  fut  aussi  prié  «  de 
l'aire  pareille  instruction  aux  citoyens  du  canton  de  Mamers,  réunis 
en  assemblée  primaire  en  l'église  de  la  Visitation,  pour  la  nomination 
d'un  juge  de  paix  ». 

Mais  l'administration  ne  se  contenta  pas  d'attendre  les  effets  de  la 
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persuasion  déployée  par  ses  orateurs,  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique ,  elle  prit  aussi  des  dispositions  plus  actives,  concernant  le 
service  militaire,  pour  parer  aux  événements  malheureux  qui  menaçaient 
la  ville  de  Mamers.  Elle  convoqua,  pour  le  lundi  matin  à  sept  heures, 
quatre  cents  hommes  de  la  garde  nationale  des  difTérents  cantons  du 
district  pour  seconder,  en  cas  de  besoin,  la  garde  nationale  de  Mamers. 
Des  exprès  furent  expédiés  à  Alençon,  Bellême  et  Mortagne  pour 
réclamer  les  secours  qui  étaient  promis  par  ces  villes.  Le  secrétaire 
du  directoire  se  rendit  au  Mans  avec  des  chevaux  de  poste  pour 
informer  le  département  des  dangers  dont  les  habitants  de  Mamers 
étaient  menacés  ^ 

Le  dimanche  on  placarda  une  affiche  imprimée,  dans  tous  les 
carrefours  de  la  ville,  pour  conseiller  au  peuple  de  rester  calme  et 
lui  faire  connaître  les  inconvénients  d'une  taxe  arbitraire  des  grains. 
Vers  sept  heures  du  soir  arrivèrent  les  troupes  venant  d'Alençon, 
Bellême  et  Mortagne  et  qui  se  composaient  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

A  dix  heures  du  soir  un  habitant  de  Mamers,  revenant  de  Bon- 
nétable,  répand  le  bruit  qu'il  a  rencontré  un  habitant  de  Saint-Cosme, 
lequel  lui  a  annoncé  qu'il  arrivait  avec  dix  personnes  de  Bonnétable 
pour  engager  le  peuple  à  venir  taxer  les  grains  le  lendemain  lundi 
au  marché.  A  une  heure  du  matin  un  habitant  de  la  paroisse  de 
Saint-Pierre-des-Ormes  arrive  à  l'hôtel  de  ville  et  informe  la  munici- 
palité que  le  tocsin  sonne  depuis  dix  heures  du  soir  dans  la  paroisse 
de  Saint-Gosme  et  dans  les  paroisses  voisines.  Immédiatement  le 
procureur  du  district,  Bazin,  et  l'officier  municipal  Juchereau  montent 
à  cheval  et  partent  pour  Saint-Cosme  ;  ils  sont  arrêtés  par  un  poste 
placé  à  l'entrée  de  Cliampaissant  ;  ils  se  font  connaître  en  déclarant 
aux  gardes  nationaux  du  poste  «  qu'ils  allaient  à  Saint-Cosme  pour 
engager  les  vrais  citoyens  de  cette  paroisse  à  ne  se  point  laisser 
entraîner  par  le  peuple  qui  voulait  leur  faire  faire  une  démarche 
contre  la  loi  ».  Arrivés  à  Saint-Cosme  ils  rencontrent  dans  la  rue  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  cette  paroisse,  ils  lui  exposent 
«  les  dangers  que  courent  les  habitants  de  Saint-Cosme  en  employant 
la  force  armée  pour  établir  à  Mamers  des  règlements  au  mépris  des 
lois,  et  qu'en  sa  qualité  de  commandant  il  devait  les  rappeler  à 
leur  devoir  et  employer,  s'il  en   était   besoin,   la  force   qui   lui   était 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479.  —  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre 
H,  fo75. 
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confiée ».    Ils   ajoutèrent  «  que   ces  représentations  dictées  par 

riiumanité  n'étaient  nullement  inspirées  par  la  crainte,  que  la 
force  de  Mamers  seule  était  plus  que  suffisante  pour  résister  à  tous 
les  attroupements  de  leurs  paroisses  et  de  tout  ce  qu'ils  pourraient 
réunir  de  perturbateurs,  mais  encore  qu'au  civisme  des  citoyens  de 
cette  ville  s'étaient  réunis  les  frères  d'armes  des  villes  d'Alençon, 
Mortagne  et  Bellesme  avec  leurs  canons  ».  Ils  rentrèrent  à  Mamers 
vers  quatre  heures  du  matin  et  firent  connaître  à  la  municipalité,  en 
permanence,  le  résultat  de  leurs  démarches. 

Le  lundi  26  novembre,  à  sept  heures  du  matin,  un  détachement 
de  gardes  nationaux  rapporte  à  la  municipalité  que  le  rassemblement 
des  insurgés  s'est  formé  à  Saint-Cosme  et  qu'il  se  met  en  marche  sur 
Mamers.  Les  corps  administratifs,  municipalité  et  conseil  réunis, 
commandent  au  chef  de  légion  de  faire  occuper  par  ses  troupes  les 
hauteurs  de  la  grande  route  de  Mamers  à  Saint-Cosme  au  détour  du 
Magasin.  Vers  neuf  heures,  la  commune,  en  permanence,  est  prévenue 
que  l'attroupement  des  insurgés  paraissait  sur  la  hauteur  de  la  grande 
route  de  Bonnétable  proche  la  Goyellerie.  Les  insurgés  envoyèrent  alors 
plusieurs  d'entre  eux  vers  la  garde  nationale  de  Mamers  pour  l'infor- 
mer «  que  leurs  desseins  étaient  de  taxer  les  grains  et  le  pain  à 
Mamers  en  vertu  d'ordres  imprimés,  venant  du  département  dont 
ils  ont  fait  apparoir  ».  Il  leur  fut  répondu  «  que  leur  prétendu  arrêté 
contenant  taxe  des  grains  était  illégal,  que  ce  n'était  que  l'ouvrage 
du  crime  et  de  la  violence  exercée  contre  les  membres  du  direc- 
toire du  département,  ce  qu'ils  ne  pouvaient  ignorer,  que  conséquem- 
ment  on  ne  devait  y  avoir  aucun  égard  et  que  l'attroupement  eût  à  se 
dissiper  dans  le  moment  parce  que  Ton  allait  être  obligé  de  déployer 
la  force  autorisée  par  la  loi  ». 

Après  cette  injonction  et  une  demi-heure  d'attente,  les  insurgés  ne 
s'étant  pas  retirés,  l'ordre  fut  donné  aux  troupes  de  Mamers  de  marcher 
en  avant.  La  gendarmerie  et  la  garde  nationale  à  cheval  défilèrent  sur 
la  gauche  par  le  vieux  chemin  du  Bignon,  tandis  que  la  compagnie 
des  grenadiers  et  quelques  autres  compagnies  de  gardes  nationales 
défilèrent  sur  la  droite  en  prenant  le  chemin  de  Contres  pour  rejoindre 
la  cavalerie,  et  cerner  ainsi  les  insurgés.  En  même  temps  l'autre  partie 
de  la  garde  nationale  marchait  de  front.  L'attroupement  fut  ainsi 
promptement  entouré  et  sommé  de  mettre  bas  les  armes  ;  comme  les 
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insurgés  n'étaient  qu'environ  six  cents',  ils  comprirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  se  défendre  utilement  et,  se  voyant  cernés,  déposèrent  les 
armes.  Les  émeutiers,  sur  le  conseil  qu'on  leur  donna,  reprirent 
immédiatement  la  route  de  Saint-Gosme  après  avoir  été  désarmés  ; 
une  quinzaine  des  principaux  meneurs  fut  seulement  arrêtée  et  amenée 
prisonnière  à  Mamers.  Les  armes  saisies  se  composaient  de  deux  cents 
quatorze  fusils,  et  d'une  grande  quantité  de  brocs,  faux,  sabres,  piques 
et  bâtons. 

A  midi  et  demi  toute  la  troupe  rentrait  à  Mamers.  L'administration 
((  prenant  en  considération  que  la  garde  nationale  des  cantons,  excitée 
par  son  patriotisme  et  l'amour  de  l'ordre,  est  venue  en  plus  grand 
nombre  qu'elle  n'avait  été  requise,  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  des 
ouvriers  qui  n'ont  pas  assez  d'aisance  pour  se  procurer  la  nourriture 
dont  ils  ont  le  plus  grand  besoin,  étant  partis  dès  avant  le  jour  et  ne 
pouvant  se  rendre  dans  leurs  foyers  avant  la  fm  du  jour  ;  qu'il  est  de 
toute  justice  et  que  même  la  reconnaissance  doit  engager  à  leur  fournir 
les  secours  dont  ils  ont  besoin  »,  décida  que  de  suite  les  gardes 
nationales  des  différentes  paroisses  des  cantons  se  rendraient  par 
compagnies  dans  les  auberges  de  la  ville,  «  qu'il  en  sera  tenu  état  et 
que  les  aubergistes  sont  et  demeurent  autorisés  à  leur  délivrer  la 
nourriture  nécessaire  jusqu'à  la  concurrence  de  douze  sols  par  personne 
dont  ils  seront  remboursés  »  sur  les  fonds  que  le  gouvernement  destine 
aux  frais  de  déplacement  de  la  garde  nationale. 

Une  couronne  civique,  ornée  de  rubans  tricolores,  et  un  guidon 
furent  offerts  aux  détachements  de  chaque  ville  qui  avait  envoyé  des 
troupes  ((  pour  les  remercier  de  la  bonne  tenue  et  conduite  vraiment 
généreuse  des  frères  d'armes  des  villes  d'Alençon,  Bellesme  et  Mortagne, 
et  pour  leur  en  témoigner  toute  la  satisfaction  qu'ils  méritent  ».  Un 
discours  leur  exprima  toute  la  reconnaissance  des  habitants  de  Mamers, 
et  se  termina  «  par  une  invitation  fraternelle  d'appeler  aussi  les 
habitants  de  Mamers  à  leurs  secours  aussitôt  qu'une  fatale  division  les 
rendrait  nécessaires  ».  Après  ce  discours  les  gardes  nationales  des  trois 
villes  remercièrent  la  municipalité  de  ses  témoignages  de  sympathie, 
puis  prirent  congé  «  aux  applaudissements  des  citoyens  de  Mamers,  de 
la  garde  nationale  et  des  corps  administratifs  ».  Les  chefs  de  la  gendar- 
merie nationale  reçurent  chacun  une  cocarde  aux  couleurs  de  la 
nation. 

La  solde  payée  aux  hommes  et  aux  officiers   des   détachements 
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venus  à  Mamers  atteignit  le  chiffre  de  1560 1  6»  6^  ,  qui  se  répartit 
ainsi  :  467 1  6»  6^  au  détachement  d'Alençon  ;  7131  5»  au  détachement 
de  Mortagne  ;  et  3791  15  «  à  celui  de  Bellême. 

Les  prisonniers  furent  incarcérés  dans  une  salle  de  l'ancien  monas- 
tère de  la  Visitation  sous  la  surveillance  de  la  garde  nationale.  Deux 
officiers  municipaux,  Nibelle  et  Chesnàis,  furent  chargés  d'entendre 
les  détenus,  de  les  interroger  et  de  dresser  procès-verbal  de  leurs 
déclarations. 

Le  26  novembre  les  prisonniers  furent  interrogés,  ils  affirmèrent 
tous  être  venus  malgré  eux,  contraints  et  forcés  par  d'autres  individus 
venus  de  Bonnétable,  qui  les  menaçaient  de  pillage  s'ils  ne  venaient 
pas  à  Mamers.  Le  commandant  de  Saint-Cosme,  un  des  détenus,  invité 
à  faire  connaître  ceux  qui  Font  menacé  répond  qu'il  ne  le  peut  parce 
qu'il  est  «  courte  vue  ».  De  leur  enquête  les  officiers  municipaux  de 
Mamers  conclurent  «  que  les  personnes  arrêtées  ont  été  surprises  en 
flagrant  délit  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  Saint-Rémy-des-Monts 
et  que  par  cette  raison  elles  ne  sont  point  justiciables  de  la  commune 
de  Mamers,  que  la  présente  information  sera  à  l'instant  communiquée  au 
directoire  du  district  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra  »  K 

Le  directoire  du  district  se  montra  moins  conciliant  et  approuva 
le  réquisitoire  de  son  procureur-syndic  Bazin  qui  après  avoir  constaté 
que  les  insurgés  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main  et  «  considérant 
que  le  cas  dont  il  est  question  est  des  plus  graves  et  tend  à  la  disso- 
lution prochaine  du  gouvernement  et  provoque  l'avilissement  des 
autorités  constituées,  requiert  que  les  insurgents  capturés,  qui  sont 
véhémentement  soupçonnés  d'être  les  principaux  auteurs  des  excès 
auxquels  cette  tourbe  égarée  se  proposait  de  se  porter,  soient  mis  en 
état  d'arrestation,  et  qu'il  soit  sur  le  champ  expédié  un  courrier  à  la 
(lonvention  nationale,  pour  lui  rendre  compte  des  diverses  insur- 
rections qui  se  sont  manifestées  dans  plusieurs  villes  du  département, 
et  entre  autres  celle  du  Mans,  qui  en  est  le  chef-lieu,  pour  par  la 
(Convention  nationale  être  prises  les  mesures  convenables  et  les  plus 
[)romptes  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  et  rendre  aux  autorités 
constituées,  qui  ont  été  indignement  outragées,  toute  la  dignité  dont 
les  lois  les  ont  investies  »  ^. 

Il   était,  en   effet,  absolument  nécessaire  d'arrêter  un  mouvement 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  G. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  G. 
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d'iiisiiiTection  qui  menaçait  de  se  développer  rapidement  ;  ainsi  la 
résistance  de  Mamers  n'était  pas  une  leçon  suffisante  pour  les  fauteurs 
de  troubles,  car,  dès  le  28,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Belléme 
était  informé  que  des  perturbateurs  viendraient  le  lendemain,  jour  de 
son  marché,  pour  taxer  les  grains  ;  il  se  prépara  aussi  à  la  résistance 
et  envoya  un  exprès  à  Mamers  demander  des  secours  en  hommes  et 
en  armes  ^  «  pour  repousser  s'il  est  nécessaire  par  la  force  les  ennemis 
du  repos  public  »  ^.  Le  conseil  général  de  Mamers  donna  immédia- 
tement mandat  au  chef  de  légion  de  Mamers  «  de  faire  tenir  prêts  pour 
demain  matin,  à  quatre  heures  au  plus  tard,  au  moins  cent  hommes 
d'élite  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  pour  voler  au  secours  de  la 
ville  de  Belesme,  précédés  d'un  canon  avec  avant-train  ».  L'envoi  de 
cent  fusils  fut  également  accordé.  Pour  que  la  ville  de  Mamers  privée 
de  ces  cent  hommes  ne  fut  point  exposée  à  un  coup  de  main,  le 
district  envoya  des  ordres  pour  que  trois  cents  gardes  nationaux 
désignés  dans  les  paroisses  du  canton  soient  disponibles  à  la  première 
réquisition  et  qu'un  tiers  d'entre  eux  se  rende  au  plus  tard  le  lendemain 
matin  à  Mamers  pour  huit  heures  ^. 

Ces  troubles  occasionnés  par  la  disette  des  grains  résultant  de 
l'opposition  faite  à  leur  libre  circulation,  n'étaient  pas  localisés  dans 
la  région  de  Mamers  ;  ils  commencèrent  dans  la  région  de  Saint-Calais  ; 
des  bûcherons  sortis  de  la  forêt  de  Vibraye  ^,  avaient  entraîné  avec 
eux  les  ouvriers  de  la  verrerie  de  Montmirail  située  dans  cette  forêt 
et  avaient  taxé  le  blé  à  Mondoubleau  puis  à  Saint-Calais  ;  de  là  le 
mouvement  s'était  répandu  en  Vendômois,  puis  avait  gagné  la  Beauce  ^. 
Un  autre  groupe  de  mécontents  s'était  dirigé  vers  La  Ferté-Bernard,  et 
la  contagion  avait  ainsi  gagné  Bonnétable,  Saint-Cosme  et  Mamers. 
Le  Mans  aussi  eut  à  subir  cet  assaut,  mais  ne  se  défendit  pas  ;  l'admi- 
nistration du  département  céda  devant  les  menaces,  et  prit  un  arrêté 
le  23  novembre  pour  établir  la  taxe  des  grains  et  du  pain,  afin  de 

(1)  Une  partie  des  fusils  de  la  commune  de  Bellême  avait  été  prise  pour  armer 
les  volontaires  partis  pour  la  défense  des  frontières.  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 
28  novembre  1792. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 

(4)  Cf.  Réimpression  du  Moniteur,  t.  XIV,  p.  574.  Séance  de  la  Convention  du 
26  novembre  1792. 

(5)  Cf.  Troubles  en  Beauce,  par  M.  Rabouin,  dans  La  Révolution  française,  1902, 
t.  XLIII,  p.  392-416. 
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calmer  l'irritation  populaire,  comme  firent  les  commissaires  Lecointre- 
Piiyraveau,  Maure  et  Biroteau  envoyés  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  la  Convention  «  pour  prendre  des  renseignements  sur  les 
causes  et  les  effets  de  l'insurrection  relative  aux  subsistances  »  et  qui, 
insultés  dans  le  rassemblement  des  séditieux  à  Courville,  près  Chartres, 
ont  été  forcés,  pour  sauver  leur  vie  menacée,  de  signer  la  taxe  des 
denrées  ^  L'administration  du  Mans  fut  blâmée  par  la  Convention 
qui  aussi  «  improuva  la  conduite  de  ses  commissaires  en  Beauce,  qui 
ont  eu  la  faiblesse  de  souscrire,  plutôt  que  de  mourir,  l'acte  qui  leur 
a  été  présenté,  portant  taxe  des  grains,  denrées  et  autres  objets  », 
acte  qu'elle  déclara  nul  et  de  nul  effet  ^  ainsi  que  celui  du  Mans. 

Afin  d'arrêter  ces  troubles,  la  Convention  nationale,  sur  la  pro- 
position de  Barère  avait  décrété,  dans  sa  séance  du  26  novembre,  de 
nommer  dans  son  sein  neuf  commissaires  dont  trois  se  transporteraient 
dans  chacun  des  départements  de  Loir-et-Cher,  d'Eure-et-Loir  et  de 
la  Sarthe,  pour  y  rétablir  la  libre  circulation  des  grains,  rechercher 
les  motifs  qui  l'ont  arrêtée,  et  qui  ont  empêché  l'exécution  des  lois 
rendues  sur  cet  objet,  et  de  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
les  causes  et  les  auteurs  des  agitations  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  ces  départements.  Ces  commissaires  nationaux  étaient  autorisés 
à  décerner  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  3. 

Les  trois  commissaires  désignés  pour  la  Sarthe  étaient  Lehardy, 
Couppé  et  Mathieu  ^;  ils  arrivèrent  au  Mans,  le  samedi  soir  28  novembre, 
deux  jours  après  l'échaufFourée  de  Mamers,  et  publièrent  immé- 
diatement une  proclamation  pour  rétablir  l'ordre,  «  portant  nullité  de 
l'approbation  de  la  taxe  imposée  sur  les  grains  et  denrées,  donnée  par  les 
autorités  administratives  et  municipales  du  département  de  la  Sarthe. 
Cette  déclaration  était  suivie  d'une  injonction  du  département  aux  corps 
administratifs,  gardes  nationales  et  gendarmeries  qui  en  dépendent, 
de  s'y  conformer  et  d'en  maintenir  l'exécution.  La  même  administration 

(1)  Réimpression  du  Moniteur,  t.  XIV,  p.  616.  Séance  de  la  Convention  du  ven- 
dredi 30  novembre  1792. 

(2)  Réimpression  du  Moniteur,  t.  XIV,  p.  616.  Séance  de  la  Convention  du  ven- 
dredi 30  novembre  1792. 

(3)  Réimpression  du  Moniteur,  t.  XIV,  p.  576. 

(4)  Pesche  {Dictionnaire,  t.  I.  Introduction,  p.  ccxcvi)  dit  à  tort  que  ces  trois 
commissaires  se  rendirent  ensuite  à  Cliartres  où  ils  acceptèrent  la  taxe  ;  nous 
avons  donné  ci-dessus  les  noms  des  trois  commissaires  d'Eurc-et-Loir. 
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rappelait  les  lois  sur  la  libre  circulation  des  grains,  sur  leur  commerce, 
et  1  obligation  pour  tous  les  citoyens  de  respecter  ces  lois  i. 

A  la  réception  de  cette  adresse  le  directoire  du  district  de  Mamers 
décida  d'envoyer  au  Mans  un  exprès  pour  demander  aux  commissaires 
de  la  Convention  de  se  rendre  à  Mamers  le  lundi  3  décembre,  afm  de 
l'aider  à  maintenir  la  liberté  du  commerce  ;  car  la  ville  de  Mamers 
était  encore  menacée  d'une  seconde  invasion  pour  tenter  d'établir  une 
nouvelle  taxe  des  grains.  La  situation  était  également  rendue  difficile 
par  la  présence  des  prisonniers  de  Saint-Cosme,  qui  étaient  toujours 
incarcérés  à  Mamers,  sans  qu'on  ait  pris  une  décision  à  leur  égard. 
L'administrateur  Loison  partit  immédiatement  pour  Le  Mans,  mais  il 
rentra  le  lendemain  sans  avoir  pu  remettre  sa  dépêche  aux  députés  de 
la  Convention,  qui  avaient  déjà  quitté  Le  Mans  pour  se  rendre  dans 
d'autres  districts. 

La  Convention  avait  approuvé  les  mesures  prises  à  Mamers  et  le 
premier  décembre  elle  avait  décrété  que  le  ministre  de  la  justice  serait 
chargé  de  donner  des  ordres,  pour  que  le  procès  soit  fait  promptement 
aux  vingt-deux  ^  personnes  arrêtées  à  Mamers,  et  pour  faire  punir  les 
auteurs  et  instigateurs  de  ces  troubles  3.  De  plus,  le  même  jour,  le 
pouvoir  exécutif  provisoire  applaudissait  à  l'énergie  des  autorités  de 
Mamers  et  leur  adressait  la  flatteuse  lettre  suivante  : 

Paris,  ce  l°r  décembre  1792,  l'an  l^r  de  la  République. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Aux  administrateurs  du  district  de  Mamers, 

Vous  avez,  ainsi  que  les  autres  autorités  constituées  dans  l'étendue  de  votre 
district,  montré  au  moment  du  danger,  cette  énergie  républicaine  qui  surmonte 
tous  les  obstacles,  et  assure  le  triomphe  de  la  loi.  Vous  méritez  de  trouver,  dans 
la  garde,  des  défenseurs  des  droits  communs,  et  son  dévouement  a  fait  voir  qu'elle 
connaît  et  tient  aussi  ses  serments.  Le  conseil  exécutif  a  distingué  cette  conduite 
honorable,  et  il  a  voulu  que  la  proclamation  du  l^^"  de  ce  mois,  renfermât  l'ex- 
pression de  ce  sentiment.  C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  je  vous 
transmets  un  exemplaire  de  cette  proclamation,  que  vous  voudrez  bien  faire 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479.  2  décembre  1792. 

(2)  Elles  n'étaient  que  dix-sept. 

(3)  Journal  des  Débats,  no  74,  p.  4  ;  Feuilleton  n»  61,  p.  3.  —  Duvergier,  Lois  et 
Décrets,  t.  XXII,  p.  2. 
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connaître,  ainsi  que  ma  lettre,  aux  autres  autorités  constituées,  et  à  la  garde 
nationale  de  votre  district. 

Roland. 

Cette  lettre  accompagnait  la  proclamation  par  laquelle  le  pouvoir 
exécutif  provisoire,  en  déclarant  nulle  et  de  nul  efTet  l'approbation 
donnée  par  les  corps  administratifs  et  la  municipalité  du  Mans,  à  la 
taxe  arbitraire  des  grains  et  du  pain,  par  une  troupe  de  séditieux, 
désapprouvait  la  conduite  des  administrateurs  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  du  Mans,  tandis  qu'au  contraire  il  donnait  des  éloges  à  la 
fermeté  et  au  zèle  des  autorités  constituées  de  Mamers,  qui  avaient  su 
employer  tous  les  moyens,  que  la  loi  mettait  à  leur  disposition,  pour 
repousser  et  dissiper  Fattroupement  des  insurgés.  Voici  le  texte 
complet  de  cette  proclamation  ^  qui  renferme  des  détails  intéressants 
sur  les  deux  épisodes  du  Mans  et  de  Mamers  : 


PROCLAMATION 

Vu  par  le  conseil  exécutif  provisoire  un  arrêté  pris  par  la  municipalité  du 
Mans  le  23  O^re  dernier  qui  fixe  pour  toujours  le  prix  du  pain  mollet  à  2^  3<* 
la  livre,  le  pain  michard  de  douze  livres  à  20%  le  pain  de  méteil  aussi  du  poids 
de  12  livres  à  12»  6'^,  le  froment  à  45  sous  le  boisseau,  le  méteil  à  40%  le  seigle 
à  35«  et  l'orge  à  25^ 

Vu  l'arrêté  des  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe  qui  approuve 
pour  toujours  les  taxes  cy-dessus. 

Vu  le  procès-verbal  du  conseil  général  du  même  département  en  permanence 
dans  la  séance  du  23  du  même  mois,  contenant  ledit  procès-verbal  une  lettre  de 
la  municipalité  du  Mans  du  même  jour  qui  annonce  que  des  attroupements 
étrangers  doivent  se  présenter  en  ladite  ville  pour  taxer  les  grains  et  le  pain. 

Que  la  réquisition  avait  été  donnée  à  la  garde  nationale  pour  s'opposer  à  toutes 
entreprises  et  attroupements,  mais  que  la  presque  totalité  de  cette  garde  avait 
annoncé  qu'elle  se  joindrait  aux  attroupés  et  appuierait  fortement  leur  demande, 
et  qu'en  effet  aucune  force  publique  n'avait  pas  formé  la  moindre  opposition. 

Qu'une  députation  de  soi-disant  électeurs  a  été  introduite  dans  la  salle  du 
Conseil  du  département,  que  celui  qui  la  présidait  ayant  le  sabre  nud  en  main  a 
porté  la  parole  et  a  présenté  au  président  une  note  contenant  indication  de  taxe 
des  grains  faite  ou  à  faire  à  Bonnétablo,  à  Ballon  et  au  Mans. 

Que  sur  des  observations  la  troupe  s'est  retirée  en  annonçant  qu'il  fallait  se 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 
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transporter  à  la  halle  pour  faire  la  taxe  et  qu'ensuite  on  saurait  bien  la  faire 
confirmer. 

Que  vers  les  quatre  heures  de  relevée  du  même  jour  une  foule  immense 
d'hommes  armés,  de  femmes  et  d'enfants  s'est  portée  au  département,  qu'ils 
s'exhalaient  en  menaces  violentes  contre  les  administrateurs,  que  le  Maire  du 
Mans  lui  annonça  que  la  municipaUté  avait  fait  publier  la  taxe  des  grains  et  que 
cette  taxe  était  apportée  au  département  pour  sanctionner,  qu'en  effet  l'arrêté 
municipal  fut  présenté  au  conseil  pour  être  confirmé. 

Qu'un  des  administrateurs  ayant  pris  la  parole  pour  demander  l'exécution  de 
la  loi,  les  furieux  parlèrent  d'abattre  le  col  à  quiconque  parlerait  de  cela,  qu'on 
gesticulait  fortement  avec  des  sabres,  que  si  l'on  ne  s'empressait  pas  de  confirmer 
la  taxe  il  était  à  craindre  que  le  sang  ne  coulât. 

Qu'alors  les  administrateurs  reconnurent  que  le  seul  moyen  d'empêcher  le 
meurtre  et  le  carnage  était  de  confirmer  le  prix  de  la  municipalité. 

Qu'alors  les  officiers  municipaux  présents  rédigèrent  un  arrêté  contenant  la 
taxe  en  question  et  l'administration  du  département  y  ajouta  un  arrêté  de 
confirmation. 

Que  sur  la  demande  des  citoyens  on  arrêta  que  cette  taxe  était  faite  poiir 
toujours. 

Qu'il  fut  fait  à  l'instant  des  expéditions  de  ces  arrêtés  pour  être  portés 
promptement  dans  les  marchés  du  département. 

Que  l'administration  promit  de  les  faire  imprimer  pendant  la  nuit,  que  cinq 
expéditions  étant  faites  et  livrées  aux  principaux  orateurs,  ils  dirent  à  la  foule  que 
tout  était  en  état  et  qu'on  les  suivit  et  qu'alors  la  foule  se  retira. 

Vu  la  lettre  écrite  le  24  du  mois  dernier  par  le  s*"  Hardouin  administrateur  du 
directoire  du  département  de  la  Sarthe  aux  administrateurs  du  district  de  Mamers, 
ou  après  avoir  rendu  compte  des  événements  arrivés  la  veille  dans  la  ville  du 
Mans  il  ajoute  :  «  Voilà,  citoyens,  les  faits  exacts,  si  vous  avez  la  force  de  repousser 
pareils  attroupements,  votre  devoir  vous  prescrit  ce  que  vous  avez  à  faire  ;  pour 
moy  je  ne  me  consolerai  que  difficilement  d'avoir  donné  ma  signature  à  l'arrêté 
d'hier.  Si  tous  mes  collègues  avaient  pensé  comme  moy  nous  serions  morts  à  notre 
poste  plutôt  que  de  violer  la  loy,  je  suis  devenu  administrateur  indigne  et  je  m'en 
puniray  par  une  renonciation  à  tout  employ  pubhc  ». 

Vu  la  lettre  du  30  du  même  mois  de  novembre  de  Bazin,  procureur-syndic 
du  district  de  Mamers  au  ministre  de  l'intérieur  contenant  les  détails  sur  l'attrou- 
pement qui  se  dirigeait  sur  la  ville  de  Mamers,  le  26  du  mois  dernier,  contenant 
aussi  ladite  lettre  que  la  voix  publique  annonce  que  le  premier  foyer  des 
insurrections  a  eu  lieu  dans  le  district  de  Saint-Galais,  qu'on  a  d'abord  dit  à  la 
classe  des  indigents  «  le  peuple  souffre,  nous  voulons  le  soulager,  le  pain  vaut 
quarante  sols  les  douze  livres,  si  vous  voulez  le  manger  à  vingt,  joignez-vous 
à  nous  ». 
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Que  cependant  voulant  se  concilier  les  fermiers  cultivateurs,  que  la  taxation 
des  grains  semblerait  au  premier  coup  d'œil  effrayer,  on  leur  a  dit  :  «  Ne  craignez 
rien,  en  réduisant  de  moitié  le  prix  des  grains,  nous  réduirons  pareillement  de 
moitié  le  prix  des  baux  ». 

Que  les  cultivateurs  intimidés  d'ailleurs  par  les  menaces  des  insurgens  qui 
assuraient  que  la  Convention  nationale,  sur  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite 
d'autoriser  les  administrations  à  taxer  les  grains,  a\ait  rendu  un  décret  conforme, 
tous  les  esprits  ont  été  frappés  d'une  terreur  panique. 

Que  les  insurgens  ont  fait  en  peu  de  jours  de  nombreux  prosélites  et  sont 
allés  dans  plusieurs  villes  taxer  les  grains,  qu'ils  ont  forcé  en  outre  les  adminis- 
trateurs du  district  de  La  Ferté-Bernard  de  se  mettre  à  leur  tête. 

Que  le  directoire  du  département  de  la  Sarthe  quoique  instruit  de  ces  expé- 
ditions n'a  pris  aucune  mesure  pour  les  prévenir  ou  pour  les  arrêter. 

Qu'au  moment  où  l'explosion  devait  se  faire  dans  le  district  de  Mamers,  les 
corps  administratifs  de  cette  ville  se  sont  réunis  pour  concerter  ensemble  les 
mesures  à  prendre  pour  conjurer  l'orage. 

Que  sur  la  proposition  du  procureur-syndic  il  fut  arrêté  de  mettre  sur  pied 
une  partie  de  la  légion  du  district,  et  d'appeler  au  secours  les  gardes  nationales 
des  villes  voisines,  que  plusieurs  courriers  furent  aussitôt  expédiés  et  qu'il  fut 
nommé  des  commissaires  pour  haranguer  les  citoyens,  et  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  prises. 

Que  la  troupe  se  mit  en  marche,  qu'elle  alla  contre  les  insurgens,  qu'elle  les 
enveloppa,  les  désarma,  en  arrêta  quelques-uns  et  chassa  les  autres  après  les 
avoir  frappés  à  coups  de  plat  de  sabre. 

Vu  copie  du  discours  prononcé  par  le  procureur-syndic  du  district  de  Mamers 
dans  une  assemblée  primaire  de  cette  ville,  le  25  novembre  dernier,  où  il  dit  : 
«  Citoyens,  rappelons  nos  serments,  nous  avons  juré  de  respecter  et  faire  respecter 
les  propriétés  ou  de  mourir  en  les  défendant,  et  des  Français  ne  jurent  pas  en 
vain,  donnons  au  département  étonné  l'exemple  d'une  fermeté  que  rien  n'est 
capable  d'ébranler.  Tandis  que  nos  braves  volontaires  affrontent  les  dangers  de  la 
guerre,  qu'ils  achètent  par  leur  sang  la  liberté  de  leur  pays,  nous  aurions  l'ingra- 
titude de  réduire  le  gouvernement  à  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leurs  besoins. 
Mo  demandera-t-on  ce  qu'il  y  a  à  espérer  pour  nous,  lorsque  plusieurs  villes  du 
département,  le  Mans  luy-même,  n'ont  pas  osé  opposer  de  résistance  ;  mais  ces 
villes  ont-elles  fait  leur  devoir  ?  Laissons  le  Mans  se  couvrir  d'opprobre  et 
mettons-nous  en  défense,  que  tous  les  citoyens  prennent  les  armes  et  qu'il  ne 
soit  pas  écrit  dans  les  fastes  de  la  République  que  nous  sommes  restés  spec- 
tateurs indifférents  du  plus  horrible  des  attentats  ». 

Vu  l'interrogatoire  de  plusieurs  particuliers,  fait  par  le  corps  municipal  de  la 
ville  de  Mamers,  duquel  il  résulte  que  les  interrogés  pris  à  la  tête  des  séditieux 
se  rendaient  à  Mamers  pour  effectuer  au  marché  de  cette  ville  la  taxe  des  grains. 
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Le  conseil  exécutif  considérant  que  les  arrêtés  du  23  9^^'^  dernier,  pris  par 
la  municipalité  du  Mans  et  le  conseil  général  du  département  de  la  Sarthe,  sont 
contraires  aux  lois  et  au  respect  dû  aux  propriétés,  qu'ils  sont  destructeurs  de  la 
liberté  et  du  commerce,  qu'il  sont  l'ouvrage  de  la  force  et  de  la  violence. 

Considérant  que  les  hommes  qui  se  sont  attroupés  dans  la  ville  du  Mans,  et 
ont  provoqué  ces  arrêtés,  veulent  le  bouleversement  de  la  République,  qu'ils 
agissent  d'après  les  inspirations  de  ses  plus  cruels  ennemis,  que  s'il  y  en  a  de 
bonne  foy,  ils  sont  séduits  et  trompés,  que  la  dernière  ressource  des  conspirateurs 
et  des  émigrés  est  d'inquiéter  le  peuple  sur  les  subsistances  pour  le  soulever 
contre  les  administrateurs,  les  propriétaires  et  contre  luy-même,  qu'il  est  im- 
possible que  dans  une  république  où  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés 
fait  la  base  du  gouvernement  on  admette  la  taxe  des  denrées,  sans  provoquer  la 
disette,  l'anarchie  et  ramener  le  despotisme,  que  chez  tous  les  peuples  policés  et 
dont  le  gouvernement  a  été  le  plus  perfectionné,  cette  mesure  a  toujours  été 
prescrite,  que  la  cherté  des  grains  et  successivement  celle  du  pain  est  la  suite 
des  agitations  du  peuple,  des  entraves  apportées  à  la  libre  circulation,  des  taxes 
arbitraires  faites  dans  les  marchés,  des  violences  exercées  envers  les  cultivateurs 
et  marchands  de  blé,  du  silence  des  lois,  de  leur  inexécution,  de  la  faiblesse  de 
plusieurs  administrations,  que  le  contraste  entre  les  événements  qui  viennent 
d'arriver  dans  plusieurs  villes  du  département  de  la  Sarthe  et  la  conduite  du 
district  de  Mamers  est  une  preuve  que  lorsque  les  administrations  s'élèvent  à  la 
hauteur  de  leurs  devoirs,  qu'elles  parlent  aux  citoyens  le  langage  des  lois,  qu'elles 
leur  rappellent  leurs  serments,  il  est  facile  de  résister  aux  agitateurs  et  à  leurs 
agents. 

Considérant  enfin  que  s'il  est  vrai  que  la  garde  nationale  de  la  ville  du  Mans 
n'a  pas  obéi  aux  réquisitions  de  la  municipalité,  qu'elle  se  soit  au  contraire  réunie 
à  l'attroupement  et  qu'elle  en  ait  favorisé  les  excès,  elle  a  commis  le  crime  le 
plus  destructeur  du  lien  social,  et  le  plus  pitnissable,  qu'elle  s'est  avilie  aux  yeux 
de  la  population  française  en  se  rendant  indigne  de  porter  l'uniforme  de  l'honneur 
et  les  armes  qui  ne  doivent  servir  qu'à  protéger  les  lois. 

Le  conseil  exécutif  déclare  que  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  des 
administrateurs  qui  ont  signé  les  arrêtés  du  23  novembre  dernier  est  contraire 
aux  lois  et  aux  serments  qu'ils  ont  prêtés  de  mourir  plutôt  que  de  les  violer,  en 
conséquence  casse  et  annule  lesdits  arrêtés  de  la  municipalité  du  Mans,  et  du 
conseil  général  du  département  de  la  Sarthe,  leur  defTend  d'en  prendre  à  l'avenir 
de  semblables. 

Ordonne  au  procureur  général  syndic  de  dénoncer  aux  tribunaux  les  auteurs, 
fauteurs  et  compHces  des  attroupements,  troubles,  provocations  et  violences  qui 
ont  eu  lieu  dans  différentes  villes  du  département  de  la  Sarthe. 

Donne  des  éloges  à  la  conduite  légale  et  ferme  des  corps  administratifs  et  de 
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la  garde  nationale  du  district  de  Mamers  ainsi  que  des  gardes  nationales  des 
villes  voisines  accourues  au  secours. 

Ordonne  que  la  présente  proclamation  sera  transcrite  sur  les  registres  des 
délibérations  du  conseil  général  du  département  de  la  Sarthe,  de  la  municipalité 
du  Mans,  des  district  et  municipalité  de  Mamers,  imprimée,  publiée  et  affichée 
dans  toutes  les  villes  et  marchés  du  département. 

Fait  au  conseil  exécutif  à  Paris,  le  premier  décembre  1792,  Tan  l^r  de  la 
République  française. 

Signé  :  Roland,  Garât,  Monge,  Le  Brun,  Pache,  Glavière,  et  contre- signé  : 
Grouvelle,  secrétaire. 

A  la  réception  de  cette  proclamation  le  conseil  général  «  consi- 
dérant qu'on  ne  peut  apporter  trop  de  pompe  et  d'appareil  à  la 
publication  de  cette  proclamation,  qui  honore  d'autant  plus  cette 
commune  »  décida  que  le  lendemain  elle  serait  publiée  dans  tous  les 
carrefours  et  places  publiques,  au  son  de  la  musique  et  de  tous  les 
tambours  de  la  garde  nationale,  qu'invitation  serait  faite  aux  com- 
mandants de  la  garde  nationale  d'engager  leurs  gardes  nationaux  de 
bonne  volonté  à  participer  aux  honneurs  de  cette  cérémonie.  L'arbre 
de  la  liberté  et  les  fenêtres  du  district  et  de  l'hôtel  de  ville  furent 
décorés  de  feuillages  de  chêne.  Le  district  fît  imprimer  cette  procla- 
mation et  l'envoya  à  toutes  les  municipalités  du  district  pour  les 
faire  afficher  et  lire  au  prône  des  messes  paroissiales. 

Le  10  décembre  les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
Le  Hardy  et  Gouppé,  arrivèrent  à  Mamers  pour  répondre  à  l'invi- 
tation que  le  district  leur  avait  envoyée  au  Mans  le  premier  décembre. 
Après  avoir  conféré  avec  les  administrateurs  sur  les  événements  qui 
venaient  de  se  dérouler  à  Mamers,  et  sur  la  situation  générale  du  pays, 
ils  demandèrent  à  voir  les  prisonniers  de  Saint-Cosme  et  à  les  inter- 
roger en  présence  de  membres  du  district.  Ils  se  rendirent  alors  dans  la 
salle  de  la  Visitation  où  étaient  enfermés  les  détenus  et  les  interrogèrent 
successivement  devant  le  président  du  district,  Hardouin,  le  pi'ocureur- 
syndic  Bazin,  et  Le  Balleur,  membre  du  directoire,  qui  avaient  été 
désignés  par  leurs  collègues.  Après  avoir  lu  à  chacun  des  accusés  le 
procès-verbal  de  l'interrogatoire  qu'ils  avaient  subi  du  26  au  30  no- 
vembre, ils  les  interrogèrent  à  nouveau,  et  d'après  ces  nouvelles 
réponses  et  les  pièces  fournies,  les  commissaires  jugèrent  que  «  les 
charges  n'étaient  pas  suffisantes  pour  les  priver  de  leur  liberté  et  qu'on 
pouvait  provisoirement  en  élargir  plusieurs  sans  rien  préjuger  pour 
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l'avenir  »  K  Quinze  prisonniers  furent  ainsi  mis  en  liberté  provisoire, 
parmi  lesquels  se  trouvèrent  le  commandant  du  bataillon  de  Saint- 
Cosme,  Jacques  Rouillier,  le  sous-lieutenant  de  la  garde  de  Cham- 
paissant,  Jean  Peuvret,  Jean  Poirier,  sergent  de  Saint-Cosme,  les 
caporaux  Charles  Plet,  Pierre  Beillard,  Louis  Bled,  tous  de  Saint- 
Cosme.  Sur  les  dix-sept  insurgés  arrêtés,  Pierre  Ory  et  Jacques  Goulet, 
furent  seuls  maintenus  en  état  d'arrestation  et  conduits  immédia- 
tement dans  les  prisons  de  la  ville  par  une  patrouille  de  la  garde 
nationale,  sur  un  ordre  signé  par  les  commissaires  auxquels  «  ils 
avaient  paru  plus  chargés  et  accusés  de  différents  griefs  »  2. 

Le  soir,  les  commissaires  furent  invités  par  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  d'assister  à  leur  séance  où  ils  se  rendirent  et 
«  leur  comparution  y  fut  accueillie  par  les  plus  vifs  applaudissements 
et  par  les  démonstrations  de  la  plus  pure  allégresse  »  3. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  fm  des  poursuites  engagées  contre  les 
deux  détenus  Ory  et  Goulet  ;  il  est  probable  qu'ils  bénéficièrent 
de  l'amnistie  votée  par  la  Convention  le  11  février  1793,  qui 
«  éteignait  et  abolissait  toutes  procédures  criminelles  déterminées  par 
délits  commis,  dans  les  insurrections  qui  ont  eu  lieu  relativement 
aux  subsistances,  jusqu'au  21  janvier  1793  ;  et  ordonnait  que  les 
détenus  ou  prévenus  de  ces  délits  seraient  mis  sans  délai  en  liberté. 
N'étaient  pas  compris  dans  cette  amnistie  ceux  qui  étaient  coupables 
de  meurtre,  d'assassinat  et  d'incendie  ».  Comme  aucun  de  ces  crimes 
n'avait  été  commis  à  Mamers  le  26  novembre,  l'amnistie  dut  donc 
y  avoir  son  plein  effet.  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  11  février  apporte  des  arguments  à  l'appui  de  notre  hypothèse  ;  en 
effet  Le  Hardy,  un  des  commissaires  venus  à  Mamers,  prit  la  défense, 
durant  les  débats,  des  insurgés  de  la  Sarthe.  Les  citoyens  détenus 
dans  les  prisons  de  La  Flèche,  pour  cause  d'attroupement  au  sujet  des 
subsistances,  avaient  adressé  à  la  Convention,  une  pétition  dans  laquelle 
ils  se  plaignaient  de  n'être  pas  encore  jugés,  et  demandaient  une 
prompte  justice  ;  ils  protestaient  de  leur  innocence.  Le  comité,  tout  en 
reconnaissant  que  la  plupart  de  ces  citoyens  n'avaient  été  qu'égarés, 
n'avait  pas  cru  que  la  Convention  dut  se  prononcer  sur  leur  sort,  et 
avait  pensé  qu'il  fallait  laisser  un  libre  cours  à  la  justice.  En  consé- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  479. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H. 
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queiice  le  comité  proposait  de  décréter  que  le  procès  serait  fait  sans 
délai  aux  auteurs  et  instigateurs  des  insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  département  de  la  Sarthe.  Le  Hardy  protesta  contre  cette  propo- 
sition :  «  Je  suis,  dit-il,  un  des  commissaires  que  la  Convention  avait 
envoyés  dans  le  département  de  la  Sarthe  ;  les  faits  me  sont  connus  ; 
je  puis  assurer  la  Convention  que  les  citoyens  détenus  ne  sont  pas 
coupables.  L'attroupement  avait  commencé  dans  le  département  de 
Loir-et-Cher,  les  insurgés  étaient  en  grand  nombre  lorsqu'ils  entrèrent 
dans  le  département  de  la  Sarthe  ;  ils  menaçaient  du  pillage  des  pro- 
priétés, de  la  mort  même  ceux  qui  refusaient  de  les  suivre  ;  et  certes, 
à  quelle  peine  condamnerez-vous  des  hommes  qui  n'ont  fait  que 
céder  à  la  force,  et  qui  d'ailleurs  ne  se  sont  rendus  coupables  d'aucun 
crime  ?  Je  demande  que  tous  les  détenus  soient  mis  en  liberté  »  ^ . 

Philippeaux  appuya  la  demande  et  les  motifs  de  Le  Hardy. 
Levasseur  les  approuva  également,  et  le  décret  d'amnistie  fut  voté. 
S'appuyant  sur  ce  môme  décret  la  commune  de  Saint-Cosme  réclama 
au  district  de  Mamers  et  au  directoire  du  département  la  restitution 
de  ses  armes,  qui  avaient  été  saisies  le  26  novembre  et  qui  étaient 
toujours  conservées  à  Mamers;  ce  qui  lui  fut  accordé  ((  considérant 
que  si  les  citoyens  de  Saint-Cosme  se  sont  portés  sur  Mamers  pour 
taxer  les  blés  qui  se  trouvaient  dans  le  marché  de  ladite  ville,  ce  n'a 
été  que  par  les  conseils  perfides  des  malveillants  qui  ne  cessent 
d'employer  tous  les  moyens  de  troubler  la  tranquillité  publique,  que 
la  plupart  des  habitants  de  Saint-Cosme  fut  contraint  à  suivre  le 
torrent,  que  le  décret  d'amnistie  en  faveur  de  tous  les  citoyens,  dont 
l'égarement  les  avait  aveuglés  au  point  de  servir  les  complots  affreux 
des  ennemis  de  la  patrie,  a  remis  les  choses  dans  leur  état  primitif  »  -. 
Le  district  de  Mamers  fut  donc  autorisé  à  faire  délivrer  à  la  muni- 
cipalité de  Saint-Cosme,  les  armes  enlevées  par  la  garde  nationale  de 
Mamers  aux  habitants  de  Saint-Cosme,  de  Champaissant  et  de  Contres, 
sous  la  condition  néanmoins  que  les  municipalités  «  ne  feront  la 
remise  de  ces  armes  qu'aux  citoyens  d'un  patriotisme  non  équi- 
voque »  ^.  La  remise  des  armes  au  délégué  de  Saint-Cosme  eut  lieu 
le  13  mars  1793. 

Les  premiers  mois  de  l'année  1793  s'écoulèrent  paisiblement  dans 

(1)  Réimpression  du  Moniteur,  t.  XV,  p.  420. 

(2)  Arrête  du  directoire  du  département  de  la  Sarthe,  du  12  mars  1793. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H. 
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la  ville  de  Mamers  et  dans  la  région  ;  la  mort  de  Louis  XVI  n'y  eut 
pas  de  retentissement  ;  aucun  de  ses  habitants  ne  faisait  partie  alors 
de  la  Convention  et  n'avait  eu  à  prendre  part  active  dans  le  ju- 
gement et  dans  la  condamnation  du  roi.  Les  administrations  étaient 
toujours  accablées  par  les  préoccupations  incessantes  que  lui  causaient 
la  disette  des  grains  et  l'approvisionnement  des  marchés  ;  à  ces  soins 
s'ajoutaient  les  poursuites  contre  les  suspects  et  surtout  contre  les 
ecclésiastiques  qui  étaient  bien  plus  nombreux.  Le  système  des  dénon- 
ciations commençait  à  se  faire  jour. 

Le  19  avril,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Mamers, 
escortés  par  le  brigadier  de  gendarmerie,  des  gendarmes  et  des  gardes 
nationaux,  se  présentaient ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du 
district  au  domicile  d'Olivier  de  Blancpert,  demeurant  rue  Cinq- Ans 
pour  y  faire  des  perquisitions,  Olivier  était  absent  ;  en  présence  de  sa 
femme  ils  fouillèrent  en  vain  tous  les  meubles  et  se  saisirent  seulement 
de  deux  lettres  :  l'une,  datée  du  11  mars  1791,  était  signée  veuve  Levert, 
timbrée  d'Evreux  et  adressée  à  Monsieur  Olivier  de  Blancpert,  homme 
de  loi  à  Fresnay-le- Vicomte,  route  d'Alençon  ;  l'autre ,  signée  Albu- 
kibank  était  ainsi  datée  :  A.  V.  Vendredi  1793  ;  elle  était  écrite  avec 
des  caractères  tracés  à  rebours  et  avait  pour  adresse  :  à  Monsieur 
Olivier,  homme  de  loi  à  Mamers,  district  de  Mamers,  département  de 
la  Sarthe.  Ils  emportèrent  avec  ces  lettres  un  sabre  et  deux  pistolets 
anglais.  Le  lendemain  on  envoya  chercher  Olivier,  qui  était  de  retour 
chez  lui,  pour  fournir  quelques  explications  sur  les  griefs  qui  avaient 
été  formulés  contre  lui  ;  on  l'accusait  d'avoir  médit  de  la  République, 
d'avoir  falsifié  les  nouvelles  reçues  des  armées  et  d'être  en  corres- 
pondance avec  les  ennemis  de  la  patrie.  Il  se  présenta  devant  le 
maire  Guernon  qui  lui  fit  subir  un  interrogatoire  ;  il  nia  tout,  fit  même 
des  protestations  de  respect  pour  les  autorités  constituées  ;  quant  à 
l'origine  des  lettres  saisies,  il  expliqua  que  l'une  lui  avait  été  adressée 
par  sa  belle-mère,  et  l'autre  par  son  clerc  qu'il  avait  surnommé 
Albukibank,  et  qui  s'était  absenté  à  cette  époque  pour  aller  voir  sa 
famille  à  Gesnes-le-Gandelin.  Ces  explications  ne  furent  pas  suffisantes 
et  Olivier  dut  rester  en  prison  jusqu'à  plus  ample  informé.  Les  admi- 
nistrateurs du  district,  «  considérant  que  le  citoyen  Olivier,  ci-devant 
homme  de  loi,  a  donné  plus  que  lieu  au  soupçon  d'incivisme,  se  déter- 
minèrent à  décerner  contre  ce  particulier  un  mandat  d'amener  et  à  or- 
donner le  dépôt  du  particulier  dans  la  maison  d'arrêt  sous  bonne  et  sûre 
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garde  »  ^.  Le  lendemain  il  fut  confronté  avec  de  nombreux  témoins 
dont  les  dépositions  éclaircirent  peu  la  situation  ;  enfin  le  26  avril,  les 
autorités  réunies  prirent  une  décision  à  son  égard  et  lui  signifièrent 
qu'il  eût  dans  les  vingt-quatre  heures  à  quitter  la  ville  de  Mamers  et 
à  se  retirer  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  où  on  le  laisserait  en  liberté 
provisoire  pendant  les  trois  mois  qui  seraient  employés  à  faire  une 
enquête  plus  étendue  sur  sa  conduite.  Les  motifs  de  cette  décision  à 
son  égard  découlaient  de  l'incertitude  de  l'interrogatoire  et  de  l'infor- 
mation qui  n'avaient  pas  fourni  «  de  preuves  suffisantes  pour  opérer 
la  conviction  entière  des  délits,  et  que  cependant  il  s'élève  de  violentes 

présomptions  contre  ledit  Olivier Que  par  la  lettre  qui  lui  a  été 

adressée   par   sa   belle-mère,   il  paraît  que  ledit  Olivier  correspondait 

avec  les  ennemis  de  la  Révolution Que  le  refus  qui  lui  a  été  fait 

d'un  certificat  de  civisme  par  le  conseil  général  de  la  commune 
annonce  qu'il  est  considéré  comme  un  mauvais  citoyen  »  -.  Olivier 
devait  être  un  enfant  terrible  dont  les  plaisanteries  acerbes  inquiétaient 
les  administrations  et  particulièrement  le  maire  Guernon,  comme  peut 
le  faire  croire  le  mémoire  qu'il  fit  imprimer  sous  ce  titre  :  «  Acte  de 
Contrition  et  profession  de  foi  qu'a  arraché  au  sieur  Olivier,  magistrat 
de  réforme,  homme  de  loi  de  rencontre,  Vépître  correctionnelle  dont  l'a 
honoré  le  sieur  Guernon,  homme  de  loi  tout  neuf,  le  21  décembre,  l'an 
troisième  de  l'abus  de  la  Presse  et  le  premier  des  Triomphes  oratoires 
de  ce  moderne  Démosthène  dans  le  barreau  de  Mamers  »  3.  Comme  on 
le  voit  l'affaire,  pour  le  moment  *,  n'était  pas  bien  sérieuse,  nous 
l'avons  relevée  seulement  parce  qu'elle  indique  la  progression  qui 
s'accentue  dans  la  transformation  des  idées  politiques  ;  elle  permet 
de  fixer  la  date  à  laquelle  les  administrations  de  Mamers  ont  commencé 
à  écouter  les  délations  contre  les  personnes  pouvant  afficher  des 
opinions,  qui  n'étaient  plus  celles  du  jour,  et  que  l'on  ne  voulait  plus 
tolérer  ;  on  appliquait  dès  lors  aux  convictions  politiques  les  mêmes 
règles  que  celles  appliquées  depuis  longtemps  aux  principes  reli- 
gieux. Pour  ceux-ci  on  était    arrivé    au   dernier  degré  d'intolérance  ; 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  481,  fo  11  \o, 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  G,  fo  G8. 

(3)  Brochure  de  13  p.  in-4",  sans  nom  d'imprimeur,  citée  par  M.  Henri  Chardon, 
dans  Un  Chef  de  Chouans  dans  le  Saosnois,  1904,  p.  17. 

(4)  Olivier  de  Blancpert  devint  un  royaliste  militant.  Voir  de  la  Sicotièrc,  Louis 
de  Frotté  et  les  Insurrections  Normandes,  t.  II,  p.  570  ;  H.  Chardon,  Un  chef  de 
Chouans   dans  lu  Saosnois,  p.  17-18. 
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après  avoir  chassé  les  ecclésiastiques  insermentés,  on  poursuivait 
maintenant  les  membres  du  nouveau  clergé,  plus  ou  moins  régulier, 
avec  la^  même  rigueur.  Nous  joouvons  en  donner  comme  preuve  les 
poursuites  qui  sont  exercées  depuis  le  8  mai,  contre  un  vicaire  de 
Mamers,  nommé  Rollepot,  dont  la  carrière  religieuse  était  cependant 
bien  courte,  mais  qui  malgré  cela,  était  rendu  responsable  de  «  tous 
les  crimes  du  ci-devant  clergé  de  France  ».  La  lecture  du  réquisitoire 
prononcé  contre  lui  au  district  de  Mamers,  le  8  mai  1793,  nous  éclai- 
rera sur  sa  conduite  et  sur  la  manière  d'agir  de  ses  ennemis,  comme 
sur  celle  de  ses  amis. 

Le  procureur  syndic  a  dit  :  Citoyens,  j'appelle  votre  attention  sur  le  plus 
important  et  le  plus  délicat  objet  qui  jusqu'à  ce  jour  ait  été  mis  sous  vos  yeux. 
Ne  nous  le  dissimulons  pas,  citoyens,  les  ténèbres  du  fanatisme  couvrent  encore 
en  partie  ce  point  de  la  République  qui  est  confié  à  notre  administration.  Les 
préjugés  religieux  y  ont  encore  une  grande  force  et  pour  trancher  le  mot,  les 
prêtres  y  ont  encore  le  pas  sur  la  patrie.  Par  quelle  fatalité  les  ministres  d'un 
dieu  de  paix  sont-ils  devenus  les  apôtres  du  meurtre,  de  l'anarchie,  et  du  soulè- 
vement contre  les  autorités  constituées  ?  Gomment  a-t-on  pu  se  dissimuler  si 
longtemps  que  les  ministres  du  culte  dominant  ne  pourraient  abjurer  cet  esprit 
de  domination  dans  lequel  ils  ont  été  nourris  ?  Etait-il  dans  l'homme  de  changer 
l'essence  des  choses  ? 

Mais  que  puis-je  vous  dire  sur  cette  matière  qui  soit  nouveau  pour  vous  ? 
Gomme  moi  vous  connaissez  tous  les  crimes  du  ci-devant  clergé  de  France  ; 
comme  moi  vous  avez  bien  des  fois  gémi  sur  le  funeste  ascendant  de  la  gent 
sacerdotale  et  si  vous  avez  tardé  à  déchirer  le  voile  imposteur  ce  n'a  été  que  par 
condescendance  pour  la  faiblesse  de  vos  concitoyens. 

Il  est  enfin  arrivé  ce  jour  si  longtemps  désiré  et  que  vos  besoins  paternels 
ont  accéléré  où  vous  devez  tirer  la  lumière  de  dessous  le  boisseau.  Vous  pouvez, 
vous  devez  la  montrer  tout  entière  aux  vainqueurs  des  fanatiques  de  Maine  et 
Loire.  Déjà  vous  êtes  impatient  de  connaître  le  coupable,  je  m'empresse  de 
satisfaire  à  votre  juste  empressement. 

J'accuse  le  nommé  Rollepot,  vicaire  à  Mamers  : 

lo  D'avoir  pendant  qu'il  était  commis  aux  aides  fait  déployer  le  drapeau  rouge 
à  Rallon  contre  les  débitants,  je  n'affirmerai  point  ce  fait  parce  que  je  n'en  ai  point 
acquis  la  preuve  légale. 

2»  D'avoir  cherché,  depuis  son  avènement  au  sacerdoce  à  exciter  des  troubles 
à  Sillé-le-Guillaume,  pour  quoi  il  aurait  été  chassé  de  cette  ville  où  son  nom  est 
voué  à  l'exécration  et  au  mépris  public. 
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3»  D'avoir  depuis  son  séjour  à  Mamers^  mis  en  œuvre  des  moyens  vils  et 
criminels  pour  se  concilier  l'afTection  et  les  bonnes  grâces  des  hommes  cor- 
rompus. 

40  De  s'être  fait  effectivement  un  parti  assez  nombreux  dans  la  classe  des 
hommes  ignorants  et  suspects. 

5"  De  s'être  livré  dans  plusieurs  séances  de  la  société  populaire  de  Mamers 
à  des  propos  outrageans  contre  les  corps  administratifs.  1«  Contre  la  municipahté 
qu'il  a  représentée  comme  voulant  appliquer  à  son  profit  singulier  le  produit  des 
épaulettes  en  or  des  officiers  de  la  garde  nationale  de  Mamers,  qui  en  ont  fait 
l'offrande  à  la  patrie  lors  du  passage  du  citoyen  Peyre,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  —  2«  Contre  l'administration  de  district  qu'il  a  hautement  blâmée  le  sept 
du  courant  et  à  laquelle  il  a  imputé  à  crime  aux  grands  et  très  bruyants  applau- 
dissements de  ses  adhérents,  de  n'avoir  point  donné  de  publicité  aux  rapports 
des  commissaires,  par  elle  nommés  pour  s'assurer  de  la  quantité  des  grains,  sur 
laquelle  on  pouvait  compter  pour  l'approvisionnement  de  la  halle  jusqu'à  la 
récolte  prochaine,  laquelle  publicité  cessante  les  recherches  des  commissaires, 
selon  Rollepot,  devenaient  inutiles  et  infructueuses  ;  ajoutant  le  même  Rollepot 
qu'il  était  fondé  à  craindre  que  le  peuple  ne  fut  exposé  aux  horreurs  de  la  famine, 
mais  que  si  cela  arrivait  il  ne  fahait  s'en  prendre  qu'aux  corps  administratifs. 

Il  est  d'observation  que  ces  propos  ont  produit  une  telle  fermentation,  que 
plusieurs  auditeurs  ont  dit  hautement  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  moyen  que  de 
partir  une  cinquantaine  de  gardes  nationaux,  pour  faire  des  perquisitions  de  grains 
dans  les  campagnes.  Sur  l'observation  à  lui  faite  à  la  sortie  du  club  qu'il  était 
dangereux  d'appeler  le  mépris  et  le  soupçon  sur  les  corps  administratifs,  Rollepot 
répondit  qu'il  avait  bien  d'autres  choses  à  dire,  qu'il  dirait  tout,  qu'il  ne  craignait 
rien,  etc.,  etc. 

6°  D'avoir  cherché  lors  du  recrutement  dont  il  se  prétendait  exempt  en  sa 
qualité  de  prêtre,  à  mettre  en  mouvement  son  parti  pour  l'affranchir  de  la  loi 
commune.  On  veut  me  faire  partir,  disait-il,  parce  que  je  suis  bon  patriote, 
parce  que  je  suis  l'ami  des  malheureux. 

Il  est  à  observer  que  toutes  les  fois  que  ce  prêtre  parle  en  public  il  met  en 
avant  son  patriotisme,  ses  qualités  civiques,  sa  popularité  et  les  grands  sacrifices 
qu'il  a  faits  à  la  patrie  depuis  la  Révolution. 

7«  D'être  négligent  dans  ses  fonctions  sacerdotales  et  de  renvoyer  au  curé 
les  citoyens  qui  roquèrent  son  ministère  et  ce  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas 
de  semaine. 

80  R  y  a  plus  d'un  mois  que  le  pseudo-patriote  Rollepot,  au  mépris  de  la  loi 
qui  abroge  les  costumes  rehgieux  affecte,  insolemment  de  ne  se  montrer  dans  les 
rues  qu'avec  son  habit  de  prêtre. 

(1)  Le  curé  Ligottière  l'avait  fait  venir  à  Mamers  le  8  octobre  1792.  Archives  de 
la  Mairie  de  Mamers.  Registre  H,  fo  54  v». 
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9«  Enfin  il  y  a  environ  un  mois,  sur  une  heure  après  midy,  le  prêtre  Rollepot 
déclamait  fort  haut  sur  la  place  publique  en  présence  de  plusieurs  particuliers 
contre  l'administration,  parce  que  celle-ci  en  conformité  d'une  loi  de  1791,  rappelée 
par  l'administration  du  département  et  par  une  lettre  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  voulait  lui  faire  sur  le  trimestre  d'avril  de  son  traitement  de 
vicaire  la  retenue  de  ses  contributions  mobilières  de  1791  et  de  1792.  ajoutant 
pour  donner  plus  de  poids  à  ses  déclamations  qu'il  avait  abandonné  l'espoir  de 
places  avantageuses  pour  se  faire  prêtre  et  venir  à  Mamers,  que  puisque  l'on  en 
agissait  ainsi  avec  lui  il  quitterait  la  ville. 

Sur  tous  lesquels  chefs  d'accusation  le  procureur  syndic  présente  les  ré- 
flexions suivantes  : 

lo  Rollepot  s'est  très  certainement  fait  un  parti  ;  si  cela  n'est  pas  prouvé  clair 
comme  le  jour,  il  est  au  moins  à  la  connaissance  de  tous  que  ce  prêtre  est  craint 
des  corps  administratifs  et  qu'il  serait  depuis  longtemps  en  état  d'arrestation  si 
l'on  ne  craignait  point  son  parti.  Rollepot  fut-il  le  plus  vertueux  des  hommes, 
comme  il  en  est  un  des  plus  dangereux,  il  serait  prudent  de  l'arrêter.  Permettez- 
moi,  citoyens,  de  vous  rappeler  à  ce  sujet  un  trait  de  Thistoire  romaine  qui  peut 
nous  servir  de  règle  de  conduite  dans  les  circonstances  actuelles.  CoUatin,  disait 
Brutus  à  Gollatin  proche  parent  de  Tarquin,  tu  es  de  la  famille  du  tyran  que 
Rome  abhorre,  ton  rang  est  un  sujet  de  crainte  et  de  soupçon  pour  la  Répubhque, 
si  tu  es  un  bon  citoyen,  fuis.  Or  Rollepot  est  prêtre  et  qui  pis  est  un  mauvais 
citoyen. 

2o  Les  propos  du  prêtre  Rollepot  rapportés  au  5™^  chef  d'accusation  sont 
d'autant  plus  déplacés,  d'autant  plus  criminels  que  l'administration,  dans  son 
arrêté  du  17  avril  dernier  relativement  aux  recherches  de  grains^  avait  moins 
consulté  la  loi  que  son  zèle  et  la  position  difficile  où  elle  était  placée.  Elle  était 
bien  éloignée  de  craindre  qu'un  calotin  malveillant  poussât  l'audace  jusqu'à 
déprimer  les  mesures  de  salut  public  que  l'empire  absolu  des  circonstances  lui 
commandait,  mesures  telles  que  si  elles  eussent  été  employées  quelques  mois 
auparavant  elles  eussent  provoqué  le  décret  d'accusation  contre  ceux  qui  en 
auraient  été  les  auteurs.  Pour  se  convaincre  combien  la  matière  était  et  a  paru 
délicate  à  l'administration 

Des  faits  que  je  viens  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  il  résulte  que  l'on  ne 
peut  laisser  plus  longtemps  en  liberté  un  citoyen  qui  en  fait  un  usage  si  condam- 
nable. Je  conclus  à  son  arrestation  et  attendu  que  l'accusé  est  singulièrement 
accrédité  dans  la  classe  des  citoyens  égarés,  qui  malheureusement  sont  en  assez 
grand  nombre,  et  que  ces  derniers  pourraient  pousser  l'audace  jusqu'à  briser  les 
liens  de  leur  apôtre,  j'observe  qu'il  serait  peut-être  dangereux  de  suivre  les 
formes  usitées  en  pareil  cas,  pourquoi  je  laisse  à  la  sagesse  de  l'administration 
de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  les  circonstances  ne  légitimeraient  pas 
la  translation  de  l'accusé  dans  les  prisons   du  Mans,  sauf  à  l'administration 
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supérieure  à  nommer  ou  faire  nommer  un  commissaire  pour  prendre  sur  les 
lieux  tous  renseignements  et  informations  sur  la  conduite  du  prêtre  Rollepot. 

Bazin,  p»*  syndic. 

L'administration  du  district  de  Mamers  approuva  le  réquisitoire 
de  son  procureur-syndic  et  ordonna  l'arrestation  du  vicaire  Rollepot 
après  des  considérants  longuement  motivés  et  dont  nous  extrayons 
les  principaux. 

Le  conseil  d'administration,  profondément  affligé  des  maux  qui  menacent  la 
liberté  et  l'égalité,  convaincu  que  depuis  longtemps  des  individus  se  disant 
patriotes  ont  cherché  tous  les  moyens  de  séduire  et  d'égarer  le  peuple  sur  ses 
propres  intérêts,  qu'ils  ont  cherché  et  épié  les  instants  où  les  autorités  constituées 
s'occupaient  à  l'exécution  de  la  loi  du  24  février  dernier,  relative  au  recrutement  de 
Tarmée  de  trois  cent  mille  hommes,  pour  les  faire  avilir  et  mépriser  par  les 
administrés,  qu'il  est  constant  que  le  nommé  Rollepot,  prêtre  en  cette  ville,  est 
celui  qui  a  osé  commettre  un  pareil  crime,  que  cet  être  séducteur  sous  le  masque 
de  la  religion  a  tenté  tous  les  moyens  de  faire  croire  au  peuple  que  leurs 
magistrats  ne  sont  plus  dignes  de  leur  confiance,  que  loin  de  s'occuper  de  leur 
procurer  les  secours  dont  il  a  besoin,  ils  cherchent  au  contraire  tous  les  moyens 
de  s'enrichir  personnellement 

Considérant  que  le   nommé   Rollepot   se   disant   patriote  aussitôt   son 

avènement  au  vicariat  de  cette  ville,  a  caché  son  hypocrisie  et  cherché  tous  les 
moyens  de  flatter  le  peuple,  qu'il  a  osé  se  permettre  pubhquement  de  faire  des 
observations  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  exciter  le  peuple  et  à  lui  suggérer 
des  sentiments  de  pillage 

Considérant  que  Rollepot  s'est  permis  de  monter  à  la  tribune  de  la  société 
des  amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  de  cette  ville,  le  jour  d'hier  et  d'avoir  tenté 
à  l'aviHssement  des  autorités  constituées,  en  se  permettant  de  dire  que  si  la  ville 
de  Mamers  éprouve  une  disette  de  grains  on  ne  peut  s'en  prendre  qu'aux  admi- 
nistrations, qu'il  a  encore  bien  d'autres  choses  à  dire  contre  elles,  qu'il  ne  craint 
rien  et  qu'il  en  fera  part  au  public. 

Considérant  encore  que  ces  propos  séditieux  répandus  dans  une  société 
nombreuse  et  sur  une  matière  aussi  délicate,  ne  l'ont  été  qu'à  dessein  de  soulever 
le  peuple  et  de  lui  insinuer  l'idée  de  faire  une  sortie  dans  les  campagnes  pour  y 
piller  les  propriétés,  qu'en  vain  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ont 
cherché  à  faire  entendre  leur  voix  pour  détruire  les  suggestions  de  ce  prêtre, 
qu'aucun  d'eux  n'a  pu  parvenir  à  faire  faire  silence  ,  que  les  partisans  de 
Rollepot  les  ont  assaillis  de  huées  et  de  clameurs  indécentes,  que  mésusant  de 
Tascendant  funeste  qu'il  a  usurpé  sur  quelques  citoyens  crédules,  il  a  tenté  à 
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diverses  reprises  de  se  faire  investir  da  pouvoir  de  lire  en  chaire  à  l'église  les 
lois  et  de  les  commenter,  fonctions  augustes  exclusivement  attribuées  aux 
magistrats  du  peuple. 

Considérant  encore  que  ledit  RoUepot  loin  de  vouloir  exécuter  les  lois  et 
l'arrêté  du  département,  relatif  au  costume  religieux,  il  a  au  contraire  affecté  de 
se  promener  en  ville  avec  ce  costume  prohibé  et  ce  hors  des  fonctions  de  son 
ministère. 

Considérant  enfin  que  le  nombre  de  ses  prosélites  est  si  multiphé,  que  les 
autorités  constituées  craignent  d'exercer  contre  lui  tous  les  moyens  que  la  loi  met 
en  leur  pouvoir,  fondés  sur  la  crainte  de  voir  arracher  cet  homme  du  lieu  où  il 
pourrait  être  déposé..... 

Arrête 

Article  premier.  —  Le  Citoyen  Rollepot  sera,  si  faire  se  peut,  appréhendé  au 
corps  vendredi  prochain  et  transféré  de  cette  ville  en  celle  du  Mans,  où  il  sera 
déposé  à  la  maison  d'arrêt,  attendu  que  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  peu  sûre 
dans  sa  construction,  regorge  de  détenus  et  que  d'ailleurs  un  prisonnier  tel  que 
Rollepot  ne  pourrait  être  gardé  sans  danger  dans  un  heu  où  il  a  un  grand  nombre 
de  partisans 

Art.  IV.  —  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  par  extrait  à  la  muni- 
cipalité de  Mamers,  qui  demeure  très  expressément  chargée  de  mettre  sur  pied 
le  dit  jour  vendredi  dix  du  courant,  une  force  armée  suffisante  pour  faire  de 
nombreuses  patrouilles  dans  la  ville  de  Mamers,  à  l'effet  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique  et  d'examiner  scrupuleusement  ceux  qui  pourront  se  montrer 
partisans  dudit  Rollepot  et  qui  tenteraient  d'exciter  un  mouvement  en  sa  faveur, 
en  conséquence  la  municipalité  de  Mamers  est  invitée  de  rendre  compte  à 
l'administration  de  la  disposition  des  esprits  dans  cette  ville 

Art.  VI.  —  L'administration  pleine  de  confiance  dans  le  zèle  et  l'activité  du 
procureur-syndic  l'invite  à  rédiger  une  proclamation  par  laquelle  il  fera  connaître 
au  peuple  les  motifs  qui  l'ont  déteminée  à  faire  arrêter  Rollepot,  l'autorise  à  faire 
imprimer  ladite  proclamation  jusqu'au  nombre  de  deux  cents  exemplaires  en 
placards 

Le  vicaire  Rollepot  ne  voulut  point  obéir  à  cet  ordre  d'arrestation, 
non  seulement  il  protesta  personnellement,  mais  encore  il  essaya 
d'ameuter  le  peuple  contre  les  administrations  du  district  et  de  la 
ville  pour  se  faire  délivrer. 

Le  9  mai,  le  corps  municipal  tenta  de  réagir  contre  cette  action 
((  informé  que  le  nommé  Rollepot,  ministre  du  culte  catholique, 
demeurant  en  la  ville  de  Mamers,  se  permettait  depuis  longtemps 
plusieurs  propos  incendiaires  ;  qu'il  composait  et  débitait  publiquement, 
soit  en  chaire,  soit  au  club,  des  discours  qui  n'avaient  d'autre  but  que 
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d'induire  le  peuple  en  erreur,  de  le  faire  soulever  contre  les  autorités 
constituées,  et  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  »  K  On 
était  venu  l'avertir  que  Rollepot  «  s'était  fait  un  parti  considérable  à 
la  faveur  duquel  il  bravait  impunément  et  les  lois  et  les  magistrats  du 
peuple  chargés  de  les  faire  exécuter,  et  qu'il  prononçait  à  l'instant 
même,  au  club,  un  discours  dont  le  but  était  de  faire  armer  le  peuple 
contre  ses  magistrats,  qu'il  a  publiquement  taxés  d'être  ses  ennemis  et 
de  vouloir  le  perdre  )).  Le  corps  municipal  se  réunit  alors  aux  admi- 
nistrateurs du  district  et  se  rendit  immédiatement  à  la  salle  des  séances 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  ;  en  y  arrivant,  ils  entendirent 
Rollepot  se  plaindre  de  ce  que  le  conseil  de  la  Commune  avait  osé 
prendre  la  veille  un  arrêté  contre  lui,  il  protestait  contre  cette  mesure 
et  il  faisait  appel  au  peuple  pour  qu'il  prit  sa  défense.  Le  maire  voulut 
prendre  la  parole  et  démentir  les  affirmations  du  vicaire,  mais  aussitôt 
la  foule,  qui  remplissait  la  salle  des  séances  de  la  Société,  couvrit  sa 
voix  et  voulut  s'opposer  à  son  entrée  dans  la  salle.  Malgré  cette 
opposition,  le  maire  parvint  cependant  à  monter  à  la  tribune  et  sans 
se  laisser  intimider  par  les  vociférations  de  la  foule,  il  prit  la  parole 
et  exhorta  les  manifestants  à  rester  calmes.  Il  ne  fut  pas  écouté  et  tous 
ses  efforts  furent  sans  effet  pour  rétablir  la  tranquillité.  Le  procureur- 
syndic  Bazin,  se  croyant  plus  populaire,  tenta  lui  aussi  de  monter  à  la 
tribune  et  d'apaiser  le  peuple,  mais  il  n'obtint  pas  un  meilleur  résultat  ; 
«  le  peuple  égaré  par  les  discours  séditieux  de  Rollepot,  cria  qu'il 
fallait  égorger  les  magistrats  et  les  empêcher  de  parler  ».  Le  président 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté,  voyant  que  le  tumulte  augmentait 
et  que  rien  ne  pouvait  l'arrêter,  se  décida  à  lever  la  séance  pour 
dissoudre  le  rassemblement.  Une  protestation  générale  s'éleva  contre 
cette  mesure,  et  au  milieu  des  cris  on  entendit  particulièrement  un 
menuisier,  nommé  Lefort,  disant  «  qu'il  fallait  aller  à  la  municipalité 
s'emparer  des  registres,  et  voir  les  résultats  des  opérations  des  com- 
missaires envoyés  par  le  corps  administratif  dans  les  campagnes,  pour 
s'assurer  de  la  quantité  de  grains  existant  dans  le  district  ».  Dans 
toutes  les  manifestations  la  question  du  pain  revenait  toujours  et  se 
trouvait  être  un  des  ferments  les  plus  redoutables  de  discorde  et  de 
désordre.  En  entendant  la  motion  de  Lefort  la  populace  se  mit  immé- 
diatement à  proférer  des  menaces  de  mort  contre  les  administrateurs  ; 
mais   Rollepot    monta    de    nouveau   à   la   tribune,    «  le  calme  le  plus 
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profond  a  bientôt  régné  et  des  applaudissements  universels  ont  couvert 
son  discours  ».  Cette  diversion  permit  aux  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté,  assiégés  dans  leur  salle  des  séances  par  la  foule 
des  manifestants,  de  se  dégager  en  se  frayant  un  passage  au  milieu 
d'eux  et  en  entraînant  dans  leurs  rangs  le  corps  municipal  et  les 
administrateurs  du  district.  «  Les  uns  et  les  autres  n'ont  échappé  à  la 
mort  qu'à  la  faveur  de  plusieurs  bons  citoyens  qui  les  attendaient  sur 
la  place  et  qui  ont  reconduit  le  citoyen  maire  jusque  chez  lui,  en 
sollicitant  des  ordres  pour  arrêter  les  perturbateurs  qui  depuis  long- 
temps menacent  la  tranquillité  publique  ^.  » 

Les  corps  administratifs  réunis  immédiatement  à  la  maison 
commune,  «  considérant  que  les  discours  séditieux  du  nommé 
Rollepot,  compromettaient  étrangement  la  tranquillité  publique  » 
décidèrent  son  arrestation  immédiate  par  la  garde  nationale,  ainsi  que 
celles  de  Lefort,  menuisier,  Debray,  verrier,  Gilles  Boivin  dit  Turenne, 
Baptiste,  vitrier,  et  Guillemet  qui  avaient  proféré  des  menaces  de  mort 
contre  les  administrateurs.  Afin  d'éviter  une  nouvelle  émeute  les  corps 
administratifs  arrêtèrent  que  ces  six  inculpés  seraient  provisoirement 
transférés  dans  les  prisons  du  Mans  «attendu  qu'il  s'est  formé  un 
parti  considérable  dans  la  ville,  que  ceux  qu'il  a  induits  en  erreur 
pourraient  se  porter  à  des  excès,  les  rendre  à  la  liberté,  et  se  livrer  à  la 
révolte  ».  L'administration  du  département  fut  informée  immé- 
diatement de  ce  conflit  et  priée  d'envoyer  une  commission  à  Mamers 
pour  faire  une  enquête  et  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  les 
séditieux.  <^H 

Une   première   enquête   constata   que    Gilles   Boivin   dit   Tiireimè    > 
et  Lefort  avaient  apostrophé  le  maire,   qui  était  monté  à  la  tribune 
pour  rétablir  le  calme,  en  ces  termes  :   «  Guernon,  descends  ou  nous 
allons  à  l'instant  te  descendre  »  ;  en  proférant  ces  menaces  ils  étaient 
montés  sur  des  chaises  et  tendaient  le  poing  en  avant. 

Guillemet,  connu  sous  le  nom  de  dur  à  cuire,  s'était  jeté  le  même 
jour,  vers  huit  heures  du  soir,  sur  le  volontaire  Vinette,  avait  excité 
le  peuple  à  le  massacrer,  répétant  à  plusieurs  reprises  «  qu'il  était 
fâché  de  ne  pas  avoir  son  sabre  pour  le  tuer  ».  Il  était  soutenu  par 
une  femme  Bilard,  armée  d'un  couteau,  qui  tenait  aussi  à  la  gorge  le 
volontaire  Vinette. 

Quant    au    vicaire    Rollepot,  de    nombreux    griefs   furent   relevés 
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contre  lui,  confirmés  par  la  déposition  de  son  curé  constitutionnel, 
André  Ligottière,  qui  Lavait  fait  venir  à  Mamers  six  mois  auparavant, 
le  8  octobre  1792.  Voici  le  résumé  de  sa  déposition  :  «  L'abbé  Rollepot 
dans  une  des  chaires  évangéliques  de  cette  ville  a  essayé  dilYérentes 
fois  de  troubler  l'ordre  et  l'harmonie  parmi  le  peuple  confié  à  sa 
sollicitude.  Au  mépris  des  défenses  qu'il  lui  avait  faites  de  célébrer 
aucun  mariage  et  aucunes  autres  fonctions  ecclésiastiques  extraordi- 
naires à  celles  qui  ont  coutume  d'être  remplies  dans  la  chapelle  de 
Saint-Nicolas  de  cette  ville,  pour  se  concilier  plus  aisément  l'amitié  du 
peuple,  il  avait  toutes  fois  et  contre  toutes  les  lois  canoniques  célébré 
différents  mariages  dans  cette  dite  chapelle,  et  même  chanté  plusieurs 
saints  que  lui,  curé,  ne  célèbre  pas,  même  dans  Léglise  paroissiale. 
En  général,  ayant  en  sa  qualité  de  pasteur  examiné  scrupuleusement 
la  conduite  de  Rollepot,  il  n'a  aperçu  en  sa  personne  qu'un  ennemi 
de  la  paix,  qu'un  perturbateur  du  repos  public,  qu'un  destructeur  de 
l'ordre  et  de  l'harmonie  sociale,  et  spécialement  des  lois  canoniques  y>  K 
Rollepot  avait  habité  Sillé  avant  de  venir  à  Mamers  ;  sa  conduite 
ne  paraît  pas  y  avoir  été  plus  correcte,  si  on  la  juge  d'après  la  lettre 
suivante  que  Cliéron,  maire  de  Sillé,  adressa  le  18  mai  1793,  à  la 
municipalité  de  Mamers  '^  : 

Nous  avons  comme  vous  eu  le  malheur  d'avoir  le  nommé  Rollepot  pour 
commis,  ensuite  pour  vicaire  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre  il  n'a  donné  que  des 
preuves  d'un  homme  dangereux,  d'un  perturbateur  du  repos  public,  un  hypocrite. 

Il  est  bien  vrai  que  notre  procureur  de  la  commune  l'a  dénoncé  pour  avoir 
publié  au  prône  de  la  première  messe  un  imprimé,  mais  cet  imprimé  n'avait  rien 
de  mauvais,  il  avait  été  lu  le  dimanche  d'auparavant  par  le  citoyen  curé  ;  nous 
voulions  simplement  faire  rentrer  ledit  Rollepot  dans  la  subordination  qui  lui 
enjoint  de  rien  publier  que  par  Tordre  de  la  municipalité  ou  de  son  curé.  C'est 
une  mesure  de  sûreté  que  nous  voulions  prendre  parce  que  nous  scavions  de 
quoi  il  était  capable,  qu'après  cette  publication,  si  nous  n'y  avions  pas  mis  ordre 
il  en  aurait  pu  faire  d'autres,  et  peut  être  dangereux. 

Le  conseil  n'a  point  pris  d'arrêté  contre  lui  qui  puisse  servir  de  dénon- 
ciation. 

Rollepot,  arrivé  au  Mans,  fut  dès  le  10  mai  interrogé  par  le 
directoire   du   département,   avec   ses   coaccusés,  et   incarcéré  dans  la 
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maison  d'arrêt  de  cette  ville.  Le  lendemain  le  comité  de  surveillance  et  de 
sûreté  générale  du  Mans  entendit  aussi  le  vicaire  de  Mamers  et  sur  sa 
demande  l'autorisa  à  faire  lever  les  scellés  qui  avaient  été  posés  à  son 
domicile  et  à  faire  venir  les  effets  dont  il  avait  besoin,  ainsi  que  ses 
papiers.  Le  16  mai,  Rollepot  toujours  détenu  au  secret  dans  les  prisons 
de  la  ville  du  Mans  fit  parvenir  au  comité  de  surveillance  de  cette 
ville  un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite  passée.  En  attendant  la 
décision  qui  serait  prise  à  son  égard,  le  comité  ordonna  son  transfert 
dans  la  nouvelle  maison  d'arrêt  du  Mans  K 

Pendant  la  durée  de  cette  enquête  le  bruit  se  répandit  à  Mamers 
que  les  administrations  du  Mans  étaient  favorables  au  vicaire  Rollepot, 
et  qu'elles  allaient  le  remettre  en  liberté.  La  municipalité  de  Mamers 
crut  devoir  protester  contre  cette  tendance,  et  son  maire,  Guernon, 
adressa  dans  ce  but,  le  25  mai  1793,  la  lettre  suivante  à  l'administration 
du  département  '^  : 

Aux  citoyens  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe. 

Citoyens, 

Les  partisans  de  Rollepot  se  plaisent  à  débiter  que  vous  êtes  sur  le  point  de 
le  déclarer  innocent^  nous  n'ajoutons  pas  foi  à  une  pareille  absurdité,  nous 
scavons  que  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  en  vos  mains  et  que  Rollepot  ne 
peut  être  jugé  que  par  un  tribunal  criminel. 

En  exécution  de  la  loi  du  11  août  dernier  nous  vous  avons  adressé  les  pièces 
qui  concernent  l'affaire  de  Rollepot  ;  suivant  l'article  6  de  cette  loi  vous  avez 
sûrement  fait  passer  les  pièces  dans  les  vingt-quatre  heures  au  ministre  de  la  j 
justice  pour  les  faire  parvenir  à  la  Convention  nationale.  ".^M 

Nous  pensons  fermement  que  la  Convention  nationale  jugera,  comme  nous, 
que  Rollepot  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  une  ville  au 
sein  de  la  paix,  couverte  tout-à-coup  de  séditieux,  déchirée  par  une  guerre 
atroce  faite  à  l'autorité  légitime,  un  chef  de  parti,  égarant,  armant  le  peuple 
contre  ses  magistrats,  le  meurtre  dans  la  ville,  le  pillage  dans  les  campagnes 
ouvertement  provoqués,  tout  cela  fixera  sans  doute  fattention  de  la  Convention 
nationale. 

Cependant  les  clubistes  du  Mans  ont  voulu  innocenter  le  sans-culotte 
Rollepot  qu'ils  ont  peint  comme  une  victime  de  l'aristocratie  des  corps  admi- 
nistratifs de  Mamers,  pour  orner  le  portrait  de  leur  bien  aimé   Rollepot.  Ces 
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messieurs  se  sont  égayés  à  même  nous  ;  leur  haine  nous  honore,  leur  conduite 
ne  nous  surprend  pas  ;  mais  ce  qui  nous  étonne,  c'est  que  ceux  qui  sont  obligés 
par  état  à  réprimer  les  excès,  n'aient  pas  puni  l'audace  d'une  poignée  de  gens, 
auprès  desquels  la  probité  et  la  vertu  sont  des  crimes. 

On  nous  a  dit  que  le  coupable  Rollepot  avait  des  partisans  jusques  dans  le 
département. 

Citoyens,  craignez  de  vous  abuser,  cet  homme  a  pu  tromper  longtemps  ceux 
qui  l'ont  jugé  sur  les  apparences,  et  la  preuve  qu'il  les  trompait  est  qu'eux- 
mêmes  quand  on  le  leur  a  mieux  fait  connaître  ont  abjuré  leur  ancienne  erreur. 

On  nous  a  dit,  mais  nous  ne  le  croyons  pas,  que  le  club  du  Mans  influençait, 
maitrisait  pour  ainsi  dire  le  conseil  du  département,  on  vous  a  calomniés  au 
point  d'avancer  que  non  seulement  la  procédure  de  Rollepot  n'avait  pas  été 
adressée  à  la  Convention  nationale  mais  que  vous  n'aviez  pas  encore  choisi  le  tri- 
bunal qui  devait  le  juger  conformément  à  la  loi  du  7  avril  dernier,  article  premier. 

Cependant  en  considérant  l'affaire  de  Rollepot  sous  le  jour  le  plus  avantageux 
pour  lui,  il  a  au  moins  encouru  la  peine  portée  par  l'art.  2  de  la  loi,  2.  sect.  du 
titre  p'^^'  de  la  2'^^  partie  du  code  pénal. 

Pour  nous  qui  ne  craignons  ni  les  clubistes  ni  les  anarchistes  du  Mans, 
pour  nous  toujours  fidèles  à  nos  devoirs,  ennemis  jurés  du  crime,  obligés  par 
état  à  le  poursuivre  et  à  le  faire  punir,  nous  vous  déclarons  avec  la  fermeté 
qu'inspire  la  vertu,  que  s'il  nous  était  possible  d'ajouter  foi  aux  bruits,  qui  se 
répandent,  nous  irions  nous-mêmes  à  l'instant  à  la  Convention  nationale  pré- 
senter le  tableau  des  crimes  de  Rollepot  et  lui  demander  justice. 

Citoyens,  vous  ne  souffrirez  pas  que  les  corps  administratifs  de  Mamers 
soient  impunément  outragés  par  des  scélérats  ;  si  cet  exemple  funeste  était 
consacré  par  vous,  au  lieu  d'être  les  appuis  de  la  vertu,  nous  n'aurions  bientôt 
plus  d'autres  privilèges  que  de  devenir  les  instruments  de  son  oppression  ;  votre 
véritable  devoir,  souffrez  que  nous  vous  le  disions,  est  de  nous  protéger  dans  nos 
fonctions.  La  crainte  flétrit  l'âme,  et  si  jamais  elle  enchaînait  des  mains  consacrées 
à  l'emploi  glorieux  de  désarmer  le  crime,  où  la  vertu  chercherait-elle  désormais 
un  asile,  où  l'anarchie  trouverait-elle  des  barrières  ? 

Le  19  juin  radministration  municipale  de  Mamers  était  informée 
par  le^ département  du  renvoi  à  Mamers  de  Rollepot  et  de  ses  coac- 
cusés ;  cette  décision  était  prise  probablement  pour  vider  les  prisons 
du  Mans  après  l'alerte  causée  par  les  premiers  succès  des  troupes 
vendéennes  ;  l'administration  de  Mamers  décida  de  les  envoyer 
chercher  au  Mans  par  la  gendarmerie  et  par  la  cavalerie  de  la  garde 
nationale  de  Mamers,  après  en  avoir  informé  le  juge  de  paix  •. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Rei^istrc  F,  n^  552. 
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Rollepot  resta  incarcéré  à  Mamers  jusqu'au  4  juillet  1793,  jour  où 
il  fut  mis  en  liberté  par  ordre  de  Philippeaux,  envoyé  au  Mans  par  la 
Convention  pour  organiser  la  défense  contre  les  armées  vendéennes. 
A  son  sujet,  ce  représentant  s'exprime  ainsi  dans  une  lettre  qu'il 
envoya  de  Tours  à  la  Convention  le  4  juillet  1793  :  «  J'ai  voulu  n'user 
qu'avec  une  extrême  réserve  du  pouvoir  dont  vous  m'avez  investi.  Je 
me  suis  imposé  la  loi  de  renvoyer  aux  corps  administratifs  et  judiciaires 
toutes  les  réclamations  qui  m'ont  été  portées.  Seulement  aux  instances 
réitérées  de  la  Société  populaire,  et  en  présence  des  corps  adminis- 
tratifs, j'ai  ordonné  l'élargissement  d'un  citoyen  nommé  Rollepot, 
incarcéré  dans  les  prisons  de  Mamers,  pour  s'être  élevé  avec  force  contre 
le  maire  de  cette  ville  qui  prêchait  ouvertement  le  fédéralisme  »  ^ 

Cette  même  lettre  ordonnait,  pour  le  même  motif,  l'arrestation  du 
procureur-syndic  Bazin  '^  et  confirmait  ainsi  les  soupçons  que  l'admi- 
nistration de  Mamers  avait  conçus  contre  les  démarches  et  l'influence 
de  la  Société  populaire  du  Mans  et  du  Comité  de  sûreté.  Rollepot 
bénéficia  aussi  du  mouvement  antifédéraliste  et  des  alertes  causées 
dans  la  région  par  les  mouvements  des  troupes  vendéennes. 

Cependant  à  Mamers  le  mouvement  fédéraliste  avait  été  nul  ; 
en  dehors  de  la  participation  à  la  réunion  d'Alençon  du  20  juin  1793, 
qui  n'eut  pas  de  suite  pour  Mamers  et  qui  ne  fut  pas  renouvelée,  on 
ne  peut  constater  aucun  autre  acte  d'affiliation  au  fédéralisme  ^. 
L'accusation  de  fédéralisme,  formulée  contre  les  administrations  de 
Mamers,  nous  parait  donc  une  excuse  cherchée  pour  disculper  Rollepot 
de  sa  conduite  et  de  son  rôle  de  perturbateur  dangereux.  Cet  incident 
a  été  mal  connu  et  a  fait  croire  que  le  club  tout  entier  de  Mamers 
partageait  des  opinions  qui  étaient  celles  d'un  seul  de  ses  membres,  ou 
tout  au  plus  de  sa  petite  minorité  *. 

(1)  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public,  publié  par  A.  Aulard,  t.  V,  p.  174. 

(2)  Voir  pour  plus  de  détails  le  chapitre  que  nous  avons  consacré  plus  loin  à 
l'administration  de  district. 

(3)  Voir  ce  que  nous  disons  du  fédéralisme  à  Mamers  dans  le  chapitre  de 
l'administration  de  district. 

(4)  C'est  ainsi  que  dom  Piolin  dans  son  Histoire  de  V Eglise  du  Mans,  t.  VIII, 
p.  280  a  écrit  :  «  A  Mamers  les  républicains  du  club  étaient  tellement  avancés  dans 
le  sens  des  doctrines  soutenues  par  Marat  et  même  par  Babœuf,  ils  demandaient  si 
publiquement  la  régénération  de  la  France,  par  le  supplice  de  tous  les  aristocrates 
et  de  tous  les  hommes  actuellement  en  place,   que  les  magistrats  firent  jeter  en 
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Les  mouvements  des  troupes  vendéennes  et  de  la  Chouannerie 
produisirent  dans  le  pays  une  alarme  plus  sérieuse  que  le  fédéralisme. 
Dès  la  fin  d'avril  1793,  un  groupe  d'insurgés  s'était  formé  dans  les 
environs  de  Mamers  et  s'était  retranché  dans  la  forêt  de  Perseigne,  au 
fort  du  Houx.  Le  directoire  de  Mamers,  dès  qu'il  en  eut  connaissance, 
voulut  le  dissiper  et  à  cet  effet  envoya  des  troupes  dans  la  forêt  de 
Perseigne  ;  il  obtint  le  résultat  qu'il  cherchait,  ce  qui  lui  valut  une 
lettre  de  félicitations  de  la  part  de  l'administration  du  département,  le 
3  mai  1793  i. 

Le  13  mai  Ribault,  commissaire  nommé  par  le  conseil  général  du 
département  de  la  Sarthe,  arrivait  à  Mamers  ce  pour  se  transporter  au 
district  à  l'effet  de  solliciter  de  l'administration  tous  les  secours 
possibles,  en  armes  ou  en  hommes  armés,  pour  s'opposer  aux  entre- 
prises criminelles  de  l'armée  des  contre-révolutionnaires  qui  infestent 
le  département  de  Maine-et-Loire  » .  Sur  la  présentation  de  ses  pouvoirs, 
le  district  «  fît  battre  la  caisse  pour  avertir  tous  les  citoyens  des 
dangers  imminents  qui  menacent  la  patrie  et  les  inviter  à  s'enrôler 
sous  les  drapeaux  »  2. 

Un  mois  plus  tard,  le  12  juin,  le  chef  de  légion  de  la  garde 
nationale  du  district,  Petithomme  fils,  recevait  du  directoire  du 
département  de  la  Sarthe,  par  courrier  extraordinaire,  l'ordre  de  se 
rendre  au  Mans  «  pour  y  délibérer  sur  les  moyens  de  préserver .  le 
territoire  du  département,  de  l'invasion  par  l'armée  des  rebelles  de  la 
Vendée  et  de  rendre  compte  de  l'état  des  gardes  nationales  et  des 
munitions  qui  existent  dans  le  district  »  3.  Le  même  jour  sur  l'invi- 
tation du  chef  de  légion  Petithomme^,  l'administration  de  district  et  le 
conseil  général  de  la  commune  se  réunissaient  pour  écouter  ses  infor- 
mations et  aussi  pour  protester  contre  le  silence  que  l'administration 
du  département  avait  cru  devoir  garder  à  leur  égard.  Ils  prirent 
ensemble  une  délibération  pour  nommer  une  délégation,  qui  se  rendra 

prison  Rollepot  et  quatre  autres  agitateurs,  ses  partisans  ;  à  cette  nouvelle,  le  club 
(lu  Mans  prit  hautement  la  défense  des  captifs,  et  réunit  des  fonds  pour  les  sou- 
tenir ;  c'étaient  les  premiers  mouvements  publics  dans  le  Maine  d?  la  division 
entre  les  montagnards  et  les  fédéralistes  ou  girondins  ». 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  155. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  481. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n^  51G. 
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au  Mans   afin  d'obtenir  des   explications   et  des  renseignements  plus 
précis.  Leurs  griefs  sont  ainsi  exprimés  ^  : 

Vivement  alarmés  des  bruits  qui  se  sont  répandus  relativement  au  succès 
des  armées  des  brigands  qui  infestent  le  département  de  la  Vendée,  instruits  que 
des  gens  suspects  et  armés,  au  nombre  de  quatre  à  cinq  cents  se  sont  présentés 
dans  la  ville  du  Mans  où  ils  ont  semé  le  trouble  et  l'inquiétude,  que  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe  a  requis  tous  les  chefs  de  légion  des  différents  districts  de  se 
rendre  auprès  de  luy  pour  connaître  les  forces  militaires  qui  sont  à  ses  dispo- 
sitions et  prendre  les  mesures  que  les  circonstances  exigent  ; 

Considérant  qu'il  n'est  parvenu  aux  administrateurs  de  Mamers,  soussignés, 
aucuns  renseignements  positifs,  que  cependant  il  est  intéressant  d'avoir  des 
détails  certains,  afin  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  qui  peuvent  convenir^  si 
ces  dangers  sont  aussi  pressants  qu'on  les  annonce,  ou  rassurer  les  citoyens 
alarmés,  si  ces  dangers  sont  exagérés  ou  imaginaires  ; 

Arrêtons  que  deux  commissaires  partiront  à  l'instant  pour  se  rendre  auprès 
du  département  de  la  Sarthe  à  l'effet  : 

1»  De  solliciter  de  l'administration  des  munitions  de  guerre  dont  la  commune 
de  Mamers  est  entièrement  dépourvue,  depuis  que  le  peu  qu'ils  en  avaient  a  été 
distribué  tant  aux  citoyens  qui  ont  repoussé  et  arrêté  le  26  novembre  dernier  les 
taxateurs  de  grains,  qu'aux  citoyens  qui  ont  volé  à  la  défense  de  nos  frères 
d'Angers. 

2»  De  demander  au  département  des  renseignements  positifs  et  certains  sur 
l'état  actuel  des  choses  à  Angers,  Saumur  et  autres  villes  surprises  ou  menacées 
par  les  brigands. 

Au  surplus  les  commissaires  sont  chargés  d'exprimer  au  département  leur 
surprisé  de  ce  qu'il  s'est  adressé  au  chef  de  légion  plutôt  qu'à  l'administration, 
pour  connaître  l'état  et  la  force  des  munitions,  des  armes,  et  des  gardes  nationales 
du  district,  ils  lui  diront  que  les  administrateurs  du  district  et  les  membres  de  la 
commune  de  Mamers,  et  tous  les  citoyens  du  district  de  Mamers,  fidèles  à  leurs 
serments  sont  prêts  à  mourir  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Les  commissaires  sont  encore  chargés  de  se  concerter  avec  la  commune  de 
Ronnétable,  pour  établir  entre  elle  et  la  commune  de  Mamers,  une  correspondance 
journalière.  Les  citoyens  Hardouin  et  Duprey  ont  été  nommés  commissaires  à  la 
majorité  des  suffrages  et  ont  promis  de  remplir  sans  délai  l'objet  de  leur  mission. 

De  son  côté  le  district  de  Mamers  délibérant,  le  13  juin,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  sauver  la  patrie,  arrêtait  que  le  contingent  de 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I.  Archives  de  la  Sarthe,  L,  481 
et  L,  269. 
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cinq  cents  hommes,  assigné  au  district  de  Mamers  par  Tarrêté  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  du  12  juin,  serait  levé  ;  qu'il  serait  ouvert  par  les 
municipalités,  un  registre  d'inscription  volontaire  pendant  vingt-quatre 
heures,  que  dans  le  cas  où  l'inscription  volontaire  ne  produirait  pas 
le  nombre  d'hommes  demandés,  le  restant  serait  réparti  entre  toutes 
les  communes  à  raison  de  la  population  et  par  la  voie  du  sort,  dans 
la  classe  des  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans  jusqu'à  quarante-cinq.  Une  rétribution  de  quarante  sous 
par  jour  était  promise  à  chaque  homme,  depuis  son  départ  jusqu'à  sa 
rentrée  dans  ses  foyers. 

Dans  la  répartition  des  cinq  cents  hommes  sur  les  treize 
bataillons  de  garde  nationale  du  district,  Mamers  devait  fournir 
cent  cinq  hommes. 

Le  15  juin  la  municipalité  ouvrit  un  registre  pour  inscfire  les 
noms  des  citoyens  qui  voudraient  se  dévouer  volontairement  à  la 
défense  de  la  patrie  ;  ce  registre  resta  ouvert  pendant  vingt-quatre 
heures,  mais  cet  appel  ne  produisit  rien  et  le  conseil  général  de  la 
commune  dut  informer  «  les  administrations  supérieures  de  l'impos- 
sibilité et  de  l'inutilité  dans  le  moment  actuel  de  la  levée  de  cinq  cents 
hommes  arrêtée  par  le  département  et  qu'il  sera  dressé  un  état  des 
armes  de  la  commune  et  des  particuliers  »  K 

Le  lendemain  le  district  reçoit  de  mauvaises  nouvelles,  l'armée 
patriote  a  été  battue  à  Saumur  2. 

Le  24  juin  arrive  à  Mamers  le  commissaire  Saint-Laurent,  juge  de 
paix,  nommé  par  le  Comité  défensif  de  la  ville  du  Mans  «  pour 
requérir  et  exhorter  les  citoyens  de  Mamers  à  voler  au  secours  de  la 
ville  du  Mans  à  l'effet  de  repousser  l'armée  victorieuse  des  rebelles  et 
d'envoyer  les  armes,  les  munitions  et  les  vivres  dont  la  ville  de 
Mamers  pourrait  disposer  »  ^.  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Mamers  ne  reconnaît  pas  les  pouvoirs  du  commissaire  du  comité 
défensif  du  Mans  parce  qu'ils  ne  sont  pas  confirmés  par  l'administration 
du  département,  et  refuse  tout  secours  jusqu'à  réception  de  nouveaux 
ordres   émanés   du    département  *.    Les    administrations    de    Mamers 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F.  no  553. 

(2)  Archives  de  La  Sarthe.  L,  48L 

(3)  Le  même  commissaire  était  chargé  aussi  des  communes  de  Bonnétablc, 
Savigné  et  Saint-Cosme. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I. 
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envoyèrent  cependant  des  délégués  au  Mans  afin  de  participer  aux 
mesures  à  prendre  pour  la  défense  du  pays  contre  l'invasion  vendéenne. 
Le  25  juin  le  conseil  général  de  la  commune  élisait  ainsi  le  notable 
Joseph  Duprey  «  nommé  député  pour  se  rendre  vers  le  département, 
chargé  d'être  l'interprète  de  ses  sentiments,  et  investi  de  pouvoirs 
nécessaires  pour  arrêter  concurremment  avec  les  autres  membres  qui 
se  réuniront  au  département,  les  mesures  qui  seront  jugées  les  plus 
propres  à  sauver  la  patrie  »  i.  Furent  également  nommés  députés  : 
le  président  du  district^  Hardouin,  par  les  administrateurs  du  conseil 
général  du  district  de  Mamers,  et  le  juge  Joachim  Marteau,  par  le 
tribunal  du  district  de  Mamers  2.  Le  délégué  Duprey  ne  rentra  à 
Mamers  que  le  3  juillet,  jour  où  il  vint  rendre  compte  au  conseil 
général  de  la  commune  des  communications  qui  lui  avaient  été  faites 
conformément  à  son  mandat.  En  conséquence  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Mamers  se  décida  à  exécuter  les  arrêtés  du  conseil 
général  du  département,  des  2  et  3  juillet,  qui  ordonnaient  la  formation 
de  deux  bataillons  d'infanterie  et  de  deux  escadrons  de  cavalerie  dans 
le  département  de  la  Sarthe.  Le  président  du  district,  Hardouin,  avait 
été  nommé,  par  le  conseil  du  département,  commissaire  pour  accélérer 
la  formation  et  l'organisation  de  ces  troupes. 

Comme  ces  bataillons  devaient  être  formés  au  Mans  le  plus 
rapidement  possible,  le  conseil  général  de  Mamers  désigna  un  com- 
missaire, pris  dans  son  sein,  qui  dut  se  transporter  le  dimanche 
suivant  dans  chacun  des  bourgs  ou  villages  du  district  de  Mamers, 
pour  accélérer  l'inscription  des  hommes  de  bonne  volonté.  Le  Balleur 
fut  nommé  commissaire  pour  la  ville  de  Mamers,  ((  à  l'effet  d'y  inviter 
les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  nos  frères  de  Nantes  ou  partout 
ailleurs  où  le  besoin  de  la  République  l'exigera  ».  Tous  les  volontaires 
inscrits  devaient  se  rendre  armés  à  Mamers  le  lundi. 

Le  13  juillet  ce  une  invitation  est  faite  à  tous  les  citoyens  de  la 
commune  de  Mamers  qui  voudraient  se  faire  inscrire  pour  voler  à  la 
défense  des  frères  de  Nantes  et  des  départements  de  Maine-et-Loire, 
à  l'effet  de  terrasser  entièrement  la  horde  des  brigands  qui  désolent 
ces  contrées,  de  se  présenter  aujourd'hui  et  demain  à  la  maison 
commune  où  il  sera  ouvert  un  registre  pour  cet  effet  »  ^. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  202. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L 
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Toutes  ces  belles  phrases  ne  produisirent  pas  sur  la  population 
TefFet  que  Ton  en  attendait.  Les  discours  étaient  nombreux,  mais  les 
enrôlements  étaient  nuls.  C'était  en  vain  que  le  département  d'Indre- 
et-Loire  écrivait  au  département  de  la  Sarthe,  le  20  juillet,  pour  lui 
annoncer  que  «  les  armes  de  la  République  ont  éprouvé  un  échec 
occasionné  par  l'armée  des  brigands  ».  La  lettre  du  général  divi- 
sionnaire Duhoux,  commandant  par  intérim  l'armée  des  Côtes  de  la 
RochellC;,  ne  produisit  pas  une  impression  plus  effective  ;  elle  demandait 
au  département  de  la  Sarthe  une  force  armée  de  trois  à  quatre  mille 
hommes  pour  se  rendre  sans  délai  à  Angers.  Le  conseil  général  du 
département  expédia  bien  un  décret  le  21  juillet  qui  fixait  à  quatre 
cents  hommes  le  contingent  à  fournir  par  le  district  de  Mamers  «  pour 
voler  incontinent  au  secours  de  la  ville  d'Angers  »  et  nomma  «  le 
citoyen  Julien  Charles  Le  Prince  pour  commissaire  à  l'effet  d'accélérer 
la  levée  du  contingent  »  ^. 

Les  gardes  nationales  du  département  de  la  Sarthe,  dans  les  deux 
premières  classes  désignées  par  la  loi  du  30  mai  1793,  étaient  appelées 
((  pour  voler  au  secours  de  la  République  et  requises  de  partir  et  fder 
à  l'instant  pour  se  rendre  à  Angers  et  renforcer  l'armée  cantonnée 
actuellement  au  Pont-de-Cé  »  ^.  Le  conseil  général  du  district  de 
Mamers  nomma  immédiatement  des  commissaires  pour  réunir  les 
hommes  et  rassembler  les  armes  dans  chaque  commune. 

A  Mamers  le  commissaire  du  département.  Le  Prince,  réunit  la- 
garde  nationale  le  22  juillet,  à  six  heures  du  soir  ;  accompagné  des 
administrateurs  du  district  il  explique  sur  la  place  des  Grouas,  à  chacune 
des  compagnies,  l'objet  de  sa  mission,  «  il  leur  expose  les  dangers  qui 
nous  menacent,  il  leur  exprime  avec  cette  énergie  qui  caractérise  les 
vrais  républicains,  la  nécessité  de  marcher  pour  arrêter  les  brigands 
de  la  Vendée  qui  menacent  notre  liberté  )).  Il  termine  son  appel  à  la 
garde  nationale  en  priant  les  capitaines  de  chaque  compagnie  de 
recevoir  la  déclaration  «  des  citoyens  qui,  animés  du  désir  de  servir 
la  patrie,  seraient  prêts  à  partir  volontairement  pour  aller  repousser 
les  rebelles  de  la  Vendée  ».  La  garde  nationale  ne  se  sépara  qu'ù  neuf 
heures  du  soir  et  les  administrateurs  du  district  reprirent  alors  leur 
séance,  et  constatèrent  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin,  sur  la 
déclaration  des  capitaines  des  compagnies  de  la  garde  nationale  de  la 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  481. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  481 . 
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ville  de  Mamers  «  qu'aucun  citoyen  de  leurs  compagnies  ne  s'était  Ml 
présenté  pour  se  faire  inscrire  volontairement  ».  Ils  durent  même  "' 
enregistrer  les  protestations  de  plusieurs  «  citoyens  qui  avaient  déjà 
combattu  les  rebelles  de  la  Vendée  et  qui  exprimèrent  leur  méconten- 
tement de  ce  quC;,  malgré  les  promesses  qui  leur  avaient  été  faites, 
avant  leur  départ,  qu'ils  seraient  payés  à  raison  de  quarante  sols 
par  jour,  ils  n'en  avaient  reçu  que  trente  et  que  ce  n'était  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  que  l'indemnité,  qui  leur  était  due,  leur  avait 
été  payée  »  ^. 

Le  commissaire  du  département  ce  voyant  à  regret  que  l'invitation 
faite  à  la  garde  nationale  de  Mamers  n'avait  produit  aucune  ins- 
cription volontaire  »  eut  recours  à  la  réquisition  forcée  à  défaut  de 
bonne  volonté.  D'accord  avec  les  administrateurs  du  district  il  répartit 
la  réquisition  des  quatre  cents  hommes,  demandés  par  le  département, 
entre  les  différentes  communes  du  district,  dans  les  proportions  sui- 
vantes par  bataillon  : 

1er  bataillon.  —  Gourgains,  13  ;  Thoigné,  5. 
1/2  bataillon.  —  Ancinnes,  10;  Livet,  1. 

2^  bataillon.  —  Saint-Rémy-du-Plain,  10;   Sones,  3;   Les  Mées,   2;   Lou- 
vigny,  6. 

3<5  bataillon.  —  Saint-Côme,  21  ;  Ghampaissant,  5  ;  Gontres,  5. 
1/2  bataillon.  —  Saint-Rémy-des-Monts,  10  ;  Saint-Pierre-des-Ormes,  7. 

¥  bataillon.  —  Saint-Vincent,  12  ;  Moncé,  7  ;  Nauvay,  2. 

5^  bataillon.  —  Neufchâtel,  11  ;  Saint-Rigomer,  6  ;  Lignières^  4.  Ghenay,  2. 

6«  bataillon.  —  Marolles,  22  ;  Dangeul,  10  ;  Disse,  4;  Ponthouin,  4. 

7e  bataillon.  —  Gontilly,    6  ;  Villaines,  6  ;  Le  Val,   1  ;    Pizieux,   3  ;   Mont- 
renault,  1  ;  Panon,  1  ;  Vezot,  1. 

8^  bataillon.  —  Gommerveil,  3  ;  Marollette  et  Saint-Aubin,  2;  Saint-Longis,  4. 

Qe  bataillon.  —  Monhoudou,  10  ;  Avennes,  6  ;  Saint-Galais,  6. 
10^  bataillon.  —  La  Fresnaye,  18  ;  Ghassé,  3  ;  Montigny,  1  ;  Louzes,  3. 
Ile  bataillon.  —  Saint-Paul,  1  ;  Elèves,  2  ;  RouUée,  12  ;  Aillières,  3  ;  Eeau- 

voir,  2  ;  Les  Aulneaux,  6. 
12e  bataillon.  —  Mézières,  13  ;  Saint-Aignan,  10  ;  Peray,  2. 
13e  bataillon.  —  Mamers,  90. 

Les   commissaires   envoyés   dans   les   communes  pour  assurer  le 
contingent  d'hommes  et  d'armes  démandés  par  le   département,    de 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  481. 
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même  que  les  commandants  des  divers  bataillons,  ne  purent  réussir 
à  enrôler  les  hommes  demandés,  et  l'administration  du  district,  sur 
leurs  rapports  «  a  vu  avec  douleur  que  le  résultat  des  opérations  ne 
répondait  point  à  ses  vœux  et  à  ses  espérances  ;  elle  a  vu  avec  douleur 
un  refus  formel  sans  motifs,  ou  motivé  sur  des  prétextes  évasifs  et 
insignifiants  de  la  presque  totalité  des  communes,  de  déférer  à  la 
réquisition  qui  leur  était  faite  ».  Les  communes  les  plus  récalcitrantes 
étaient  celles  de  Courgains  et  de  Thoigné  «  dans  lesquelles,  après  bien 
des  troubles  et  des  débats,  les  citoyens  usant  de  la  voie  proscrite  du 
scrutin  ont  fait  leur  choix  d'une  manière  dérisoire  ».  A  Marolles  le 
commissaire  qui  faisait  des  perquisitions  pour  trouver  des  fusils,  a  dû 
abandonner  le  faisceau  d'armes  qu'il  avait  réunies,  et  s'enfuir  pour 
sauver  sa  vie  devant  les  menaces  et  «  les  dispositions  inciviques  des 
citoyens  de  cette  commune  ». 

Le  directoire,  désespérant  d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  décida 
le  25  juillet  d'envoyer  le  procureur  Guittier  vers  le  département  pour 
lui  rendre  compte  des  manœuvres  qui  empêchent  le  recrutement  des 
quatre  cents  hommes,  et  pour  lui  dénoncer  les  auteurs  de  cette 
résistance.  Il  était  convaincu  «  que  l'indifférence  des  municipalités  sur 
les  maux  de  la  patrie  était  l'effet  des  manœuvres,  des  menaces  et 
des  machinations  de  quelques  malintentionnés,  parcourant  les  diffé- 
rentes communes  et  y  portant  le  découragement  et  la  terreur,  manœu- 
vres auxquelles  on  peut  attribuer  le  refus  de  plusieurs  communes, 
entre  autres  de  celle  de  Mamers,  de  fournir  le  nombre  d'hommes  qui 
leur  est  demandé  »  ^ 

Le  département  prit  donc,  le  26  juillet,  un  nouvel  arrêté  que  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Mamers  voulut  mettre  en  application  le 
28,  en  convoquant  pour  le  lendemain  matin  à  dix  heures,  dans  l'église 
Saint-Nicolas,  tous  les  citoyens  compris  dans  la  première  classe  ;  cette 
assemblée  devait  se  faire  sans  armes.  Tout  individu  de  cette  classe  qui 
s'absenterait  serait  déclaré  fuyard  et  contraint  de  partir  dans  les 
premiers.  Le  lendemain  matin  dès  six  heures,  la  générale  bat  et  lecture 
est  faite,  dans  tous  les  quartiers,  du  nouvel  arrêté  du  département  ; 
à  dix  heures,  le  conseil  général  de  la  commune  se  rend  au  complet 
à  l'église  Saint-Nicolas  pour  présider  rassemblée,  procéder  à  l'appel 
nominal  des  citoyens  compris  dans  la  première  classe,  requis  pour 
le  contingent  conformément  à  l'arrêté  du  26,   et   choisir  par  le   tirage 
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au  sort  les  quatre-vingt-dix  hommes  demandés  à  la  ville  de  Mamers. 
Il  n'y  trouva  personne,  et  après  avoir  attendu  jusqu'à  une  heure  après 
midi,  sans  qu'il  se  soit  présenté  aucun  des  citoyens  requis,  il  se  retira 
en  renvoyant  la  réunion  à  deux  heures.  A  cette  heure,  le  conseil 
général  de  la  commune,  accompagné  de  la  garde  nationale,  se  rendit 
sur  les  places  et  dans  les  carrefours  de  la  ville,  précédé  des  tambours. 
«  Les  citoyens  composant  la  première  classe  sont  de  nouveau  requis 
et  sommés  au  nom  de  la  loi,  de  la  liberté  et  de  la  République,  de 
voler  au  secours  de  la  patrie  et  de  se  rendre  sur  le  champ  à  l'église 
Saint-Nicolas,  pour  y  composer,  de  préférence  au  conseil  général  de 
la  commune,  le  contingent  de  quatre-vingt-dix  hommes  requis  pour 
Mamers.  »  A  trois  heures,  le  conseil  général  rentre  à  Saint-Nicolas  et 
s'y  trouve  en  présence  de  cent  cinquante  seulement  des  réquisitionnés 
de  la  première  classe.  Après  avoir  constaté  l'absence  des  autres,  on  les 
invita  à  tirer  au  sort  le  contingent  demandé.  Ils  s'y  refusèrent  d'une 
voix  unanime  et  demandèrent  que  l'opération  fut  renvoyée  au  lende- 
main. Le  conseil  général,  après  de  longues  protestations,  fut  obligé 
d'accéder  à  cette  demande  et  de  renvoyer  l'assemblée  au  lendemain 
matin  six  heures  ;  il  se  retira  dès  lors  à  la  maison  commune,  il  était 
huit  heures  du  soir. 

Dès  cinq  heures  du  matin,  le  30  juillet,  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Mamers,  en  permanence,  se  réunit  dans  la  salle  de  ses 
séances  et  fait  battre  la  générale  pour  rassembler  les  réquisitionnés 
de  la  première  classe.  A  six  heures  et  demie  un  rassemblement  de 
plus  de  huit  cents  hommes  se  fait  sur  la  place  des  Grouas,  auquel 
s'ajoutent  bientôt  de  nombreux  groupes  de  gens  venus  des  campagnes, 
qui  ((  menacent  d'égorger  les  citoyens  de  la  ville  s'ils  tiraient  au  sort.  » 
La  municipalité  essaie  en  vain  de  dissiper  ces  attroupements  ;  les 
habitants  des  campagnes  en  arrivent  même  à  réclamer  qu'on  leur 
rende  les  armes  qu'ils  ont  fournies  pour  armer  les  hommes  de  la 
première  réquisition. 

A  sept  heures,  le  conseil  de  la  commune  se  transporte  dans 
l'église  Saint-Nicolas,  mais  la  foule  s'ameute  immédiatement  sur  la 
place  des  Halles,  et  devant  l'église.  Une  députation  de  six  jeunes  gens 
se  présente  et  vient  annoncer  à  la  municipalité,  au  nom  de  tous  ceux 
qui  composaient  la  première  classe,  «  qu'ils  avaient  juré  de  ne  point 
quitter  leurs  foyers,  qu'ils  voulaient  défendre  de  préférence.  »  Le 
maire  leur  répondit  «  qu'il  avait  peine  à  se  persuader  que  les  citoyens 
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de  Mamers,  qui  s'étaient  distingués  dans  toutes  les  occasions,  vou- 
lussent pour  la  première  fois  se  montrer  différents  d'eux-mêmes  et 
laisser  à  d'autres  l'honneur  de  défendre  la  patrie.  »  Il  fit  en  vain 
appel  à  leur  bonne  volonté  ;  la  députation  se  retira  ;  alors  une  troupe 
d'environ  six  cents  personnes  se  rua  sur  l'église  Saint-Nicolas  qu'elle 
envahit,  et  entoura  l'administration  municipale.  Celle-ci  resta  ferme, 
rappela  les  décrets  et  les  arrêtés  qui  avaient  été  pris  successivement 
par  la  Convention,  par  le  département  et  par  le  district  ;  elle  donna 
même  lecture  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple,  Philippeaux, 
commissaire  député  dans  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest, 
qu'il  avait  adressée  le  27  aux  administrateurs  du  département,  sur  les 
dangers  que  courait  la  patrie.  Toutes  les  exhortations  furent  inutiles, 
les  jeunes  gens  persistèrent  dans  leur  refus  de  partir,  à  l'exception  de 
quelques-uns  toutefois  qui  ont  demandé  à  fournir  leur  contingent  si 
leurs  concitoyens  voulaient,  comme  eux,  obéir  à  la  loi.  Tous  se  reti- 
rèrent alors  et,  réunis  en  masse,  firent  le  tour  de  la  ville  en  criant  : 
Point  de  tirage  !  D'autres  individus  venus  des  campagnes  cherchaient 
encore  à  augmenter  le  trouble  et  criaient  :  «  A  bas  la  tête  de  ceux  qui 
proposeraient  le  tirage  ». 

Le  conseil  général  de  la  commune,  voyant  que  la  tranquillité 
publique  était  menacée,  sortit  de  Saint-Nicolas  vers  onze  heures  pour 
rentrer  à  la  maison  commune  et  prendre  les  mesures  nécessaires  afin 
de  maintenir  l'ordre.  A  ce  moment  l'administration  du  district  vint 
l'informer  «  que  les  citoyens  des  campagnes  se  portaient  en  masse  sur 
la  ville  de  Mamers,  et  que  les  ouvriers  de  la  forêt  de  Perseigne 
donnaient  des  inquiétudes  par  leurs  propos  séditieux  ».  La  munici- 
palité envoya  aussitôt  l'ordre,  aux  commandants  des  bataillons  de 
garde  nationale,  de  mettre  sous  les  armes  la  compagnie  des  grenadiers 
et  celle  des  chasseurs. 

Quelques  instants  après,  le  district  écrit  à  la  municipalité  «  que  les 
citoyens  des  campagnes  tombent  en  foule  sur  l'administration,  et  que 
de  mauvais  sujets  tiennent  des  propos  menaçans  sur  les  adminis- 
trateurs, qu'ils  craignent  le  danger  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
archives  ».  La  municipalité  les  fait  dégager  et  leur  laisse  une  garde 
pour  les  protéger. 

Vers  les  trois  heures  de  l'après-midi  les  rassemblements  augmen- 
tent toujours  sur  la  place  des  Grouas,  le  corps  municipal  voyant  qu'ils 
étaient  surtout  composés  par  des  habitants   des   campagnes,   prit  un 
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arrêté  pour  les  expulser  de  la  ville,  leur  enjoignant  «  de  se  retirer  à 
l'instant  de  la  ville  et  de  se  rendre  dans  leurs  foyers  »,  et  les  prévenant 
en  outre  que  «  si  les  citoyens  des  campagnes  morosifs  de  se  retirer, 
formaient  des  groupes,  les  citoyens  gardes  nationaux  seront  requis  de 
dissiper  les  attroupements  et  d'arrester  ceux  qui  feraient  résistance  ou 
qui  refuseraient  d'obéir  ».  Cet  arrêté  fut  lu  et  publié  immédiatement 
dans  toute  la  ville  et  «  son  exécution  confiée  aux  gardes  nationaux  et 
à  tous  les  bons  citoyens  »  K 

Pendant  ce  temps-là  l'administration  du  district  recevait  et 
examinait  les  procès-verbaux  des  communes  pour  les  opérations  du 
contingent,  qui  étaient  apportés  successivement  par  les  habitants  de 
ces  communes.  A  Saosnes  personne  n'a  répondu  à  la  convocation. 
A  Saint-Rigomer,  les  citoyens  ont  refusé  de  fournir  le  contingent. 
Saint -Pierre -des -Ormes  et  Saint -Rémy- des -Monts  promettent  leur 
contingent  après  le  départ  de  celui  de  Mamers.  A  Disse  quatre  volon- 
taires se  sont  présentés,  mais  ils  demandaient  une  indemnité  de 
768  livres  ;  la  commune  n'ayant  pu  la  procurer,  ils  se  sont  retirés.  La 
commune  de  Thoigné  maintient  l'élection  qu'elle  avait  faite  le  23 
juillet.  Gommerveil  se  soumet  à  fournir  son  contingent  autant  que  la 
ville  de  Mamers  fournira  le  sien.  A  Dangeul  ont  été  désignés  au  sort 
des  pères  de  famille  et  des  vieillards  de  60  à  70  ans.  Pizieux  oppose 
un  refus  formel.  Louvigny  n'a  pu  parvenir  à  fournir  son  contingent. 
Vezot  refuse,  plusieurs  de  ses  habitants  envahissent  même  la  salle  des 
séances  du  district,  menacent  les  administrateurs,  réclament  les  fusils 
qu'on  leur  avait  enlevés  précédemment.  Sur  le  refus  de  les  leur 
remettre  immédiatement,  ils  se  fâchent,  ils  menacent  et  ne  se  calment 
que  lorsque  les  fusils  leur  sont  rendus  ^. 

D'autres  habitants  des  campagnes  entrent  en  ce  moment  et  pré- 
viennent les  administrateurs  que  le  tocsin  sonne  dans  plusieurs 
communes,  dont  les  habitants  se  portent  en  masse  sur  Mamers,  et 
qu'ils  profèrent  des  menaces  contre  les  administrateurs  du  district  et 
particulièrement  contre  le  vice-président  Le  Balleur  et  contre  le 
procureur-syndic  Guittier,  parce  que  «  ceux-ci  s'étaient  transportés 
au  Mans,  ces  jours  derniers,  près  de  l'administration  du  département, 
pour  se  concerter  avec  elle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  sauver 
la  patrie »  3. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  G.  30  juillet. 
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La  municipalité  fit  sortir  la  garde  nationale  pour  maintenir  Tordre 
et  expulser  les  habitants  des  campagnes.  Plusieurs  manifestants  furent 
même  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons  de  la  ville,  entre  autres 
trois  habitants  de  Courgains.  La  force  ramena  ainsi  les  habitants  au 
respect  de  la  loi.  Le  conseil  général  de  la  commune  «  profondément 
affligé  de  l'égarement  des  citoyens  et  de  la  résistance  qu'ils  ont  opposée 
à  la  loi,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion  qui  étaient 
en  son  pouvoir  »  renonce  à  faire  de  nouveaux  efforts,  qu'il  sent 
inutiles,  et  attend  de  nouveau  du  département  «  les  moyens  les  plus 
propres  et  les  plus  efficaces  à  faire  la  levée  d'hommes  qui  doivent 
marcher  au  secours  de  la  patrie  »  ^ 

Cette  opposition  à  la  levée  des  hommes  ne  s'était  pas  produite 
^  dans  le  district  de  Mamers  seulement,  car  dans  son  arrêté  du  26  juillet, 
le  conseil  général  du  département  avouait  «  qu'il  n'avait  pas  vu  sans 
une  douleur  profonde  la  réquisition  du  général  Duhoux  éludée 
par  le  chef-lieu  du  département  et  par  quelques  autres  districts  ».  Les 
districts  de  La  Flèche,  de  Château-du-Loir  et  de  Sillé  consentaient  à 
fournir  leurs  contingents,  mais  les  autres  refusaient  comme  Mamers. 

L'énergie  déployée  par  la  municipalité  de  Mamers  le  30  juillet 
avait  préservé  la  ville  pour  peu  de  temps,  car  dès  le  1er  août 
le  maire  de  la  commune  de  Courgains,  Lépinay,  arrivait  prévenir  les 
administrations  «  que  la  translation  dans  les  prisons  de  Mamers  des 
nommés  Chauvin,  Goboyer  et  Gourdeau,  causait  dans  les  campagnes 
la  plus  vive  fermentation,  que  dans  ce  moment  le  tocsin  sonnait  dans 
plusieurs  paroisses  et  qu'il  y  avait  déjà  un  rassemblement  considérable 
formé  dans  le  but  de  fondre  sur  la  ville  et  d'arracher  à  force  ouverte 
les  trois  détenus  de  la  prison  »  ^^.  Pour  éviter  les  effets  de  cette  nou- 
velle insurrection,  le  maire  de  Courgains  conseillait  à  l'administration 
de  Mamers  de  relâcher  de  suite  les  détenus,  et  alors  il  se  faisait  fort 
de  rétablir  la  tranquillité.  Le  district  de  Mamers  crut  prudent  de 
céder,  il  relâcha  les  trois  détenus  de  Courgains  «  sous  la  garantie 
du  maire  qui  devrait  les  représenter  à  toute  réquisition  »  3.  Cette  nou- 
velle ne  fut  pas  bien  accueillie  par  la  garde  nationale  de  Mamers  qui 
se  crut  suspectée  par  la  municipalité.  Le  maire  Guernon  dut  protester 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L  30  juillet. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  486.  V'^-  août. 

(3)  Ils  seront  arrêtés  plus  tard  à  nouveau  et  conduits  en  prison.   (Voir  31  août 
\   1793). 
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contre  les  calomnies  qu'on  lui  imputait,  affirmant  «  qu'il  n'a  point 
douté  de  la  bravoure  de  la  garde  nationale  ;  il  a  seulement  dit,  dans  la 
réunion  du  comité  secret,  que  quelques  citoyens  ne  verraient  peut-être 
pas  d'un  bon  œil  que  l'on  combattit  les  gens  de  la  campagne,  qui 
s'assemblaient  pour  venir  retirer  des  prisons  de  la  ville  de  Mamers  les 
trois  habitants  de  Courgains  arrêtés  la  nuit  précédente.  »  Cette  protes- 
tation dut  être  imprimée  et  affichée  pour  satisfaire  la  garde  nationale 
de  Mamers  K 

Le  jour  même  où  les  administrations  de  Mamers  étaient  réduites 
à  employer  la  force  armée  pour  réduire  l'émeute  des  campagnes,  ces 
mêmes  administrations  envoyaient  à  la  Convention  une  adresse  pour 
la  féliciter  d'avoir  rétabli  la  tranquillité  publique  par  la  nouvelle 
Constitution.  Voici  cette  adresse^  qui  fut  rédigée  le  30  juillet  1793  : 

Les  Conseils  généraux  de  l'administration  de  district  et  de  la  commune 
de  Mamers 

Aux  représentants  du  peuple  français  en  Convention  nationale  à  Paris. 

Les  troubles,  les  divisions  intestines  agitaient  l'État  ;  il  fallait  un  point  de 
ralliement,  la  Constitution  a  paru.  Elle  est  l'aurore  d'un  beau  jour;  déjà  tous  les 
nuages  qui  obscurcissaient  notre  horison  se  dissipent.  La  paix  et  l'union  com- 
mencent à  renaître  dans  nos  cités  :  c'est  à  vous,  législateurs,  qu'il  est  dû  ce 
bonheur,  tant  le  peuple  s'est  empressé  d'accueillir  ce  pacte  social  qui  lui  présage 
les  plus  heureuses  destinées,  et  les  corps  administratifs  de  Mamers  ont  partagé 
son  enthousiasme;  tous  ont  juré,  et  nous  réitérons  le  serment  sacré  de  mourir 
pour  le  maintien  et  l'exécution  de  ce  code  immorte],  le  chef  d'œuvre  de  l'esprit 
humain  qui  doit  faire  le  bonheur  de  la  République  et  le  désespoir  des  vils 
esclaves. 

Cette  acceptation  de  la  Constitution  du  24  juin  1793  fut,  pour  les 
administrations  de  Mamers,  le  motif  d'une  protestation  contre  l'accu- 
sation de  fédéralisme,  qui  avait  été  formulée  contre  elles  ;  le  maire 
Guernon  tout  particulièrement  se  servit  de  ce  prétexte  «  pour  émettre 
son  vœu,  désirant  qu'il  fut  connu,  et  pour  déclarer  qu'il  acceptait 
l'acte  constitutionnel,  présenté  à  la  sanction  du  peuple  souverain  et 
qu'il  désirait  que  son  acceptation  devint  publique  »,  ce  qu'il  n'avait 
pu  faire   lors   de   la   réunion   des   assemblées  primaires,  le  19  juillet, 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n»  564. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  K. 


LA  RÉVOLUTION  SOUS  LA  CONVENTION  199 

pour  l'acceptation  de  la  Constitution.  L'administrateur  Mathurin 
Guittier  l'avait  devancé  dans  l'affirmation  de  ses  principes,  car,  dès  le 
9  juillet,  il  «  applaudissait  au  zèle  de  la  Sainte  Montagne  »  et  déclarait 
se  «  désister  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  dire  contre  le  citoyen  Marat  et 
ceux  qui  sont  dans  ses  principes,  qu'il  reconnaît  pour  avoir  bien 
mérité  de  la  patrie  ))  ^  Dans  une  lettre  du  13  juillet,  le  conseil  général 
du  district  de  Mamers  s'était  aussi  élevé  contre  cette  accusation  de 
fédéralisme,  en  écrivant  au  conseil  général  de  la  Sarthe  :  «  Des  répu- 
blicains qui  ont  juré  une  fidélité  inviolable  pour  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république  française,  le  respect  pour  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, et  guerre  aux  anarchistes  et  aux  tyrans,  auraient-ils  pu  s'at- 
tendre d'être  considérés  et  traités  comme  des  anarchistes  eux-mêmes 
et  des  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ;  auraient-ils 
pu  croire  qu'il  y  eut  des  hommes  assez  méchants  pour  lancer  contre 
eux  une  calomnie  auprès  du  citoyen  Philippeaux,  représentant  du 
peuple,  eux  qui  au  mois  de  novembre  dernier  s'empressèrent  de  faire 
un  rempart  de  leur  corps,  pour  repousser  quatre  à  cinq  mille  hommes  ^ 
égarés  qui  se  portaient  sur  la  petite  ville  de  Mamers  pour  y  taxer  les 
subsistances,  eux  qui  se  portèrent  au  mois  de  mai  dernier  dans  la 
forêt  de  Perseigne,  pour  dissiper  un  attroupement  de  brigands  qui  s'y 
formait,  se  seraient-ils  attendus  qu'on  les  eut  considérés  eux-mêmes 
comme  des  ennemis  du  gouvernement  républicain.  Toutes  ces  mesures 
aussi  vigoureuses  que  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique  méri- 
taient-elles un  acte  d'accusation  qui  les  flétrit  et  les  déshonore  »  ^. 

La  veille  du  jour  où  cette  lettre  était  écrite  au  département,  les 
administrations  de  Mamers  avaient  proclamé  solennellement  l'acte 
constitutionnel,  «  considérant  que  depuis  longtemps  le  peuple  soupire 
après  une  constitution  qui  promet  la  fin  de  ses  anxiétés,  le  commen- 
cement de  son  repos  et  de  son  bonheur,  considérant  que  lui  annoncer 
cette  constitution  si  désirée,  c'est  lui  faire  voir  le  but  où  il  aspirait 
depuis  longtemps.  »  Les  corps  constitués,  la  société  populaire,  la 
garde  nationale,  se  réunirent  au  conseil  général  de  la  commune  pour 
cette  proclamation  ;  les  cloches  sonnèrent  et  le  canon  tonna  en  signe 
de  réjouissance.  A  six  heures  du  soir,  la  garde  nationale  s'est  présen- 

(1)  Archives  de  la  Sarlhe.  L,  479. 

(2)  Ce  chiffre  hyperbolique  doit  être  réduit  à  six  ou  sept  cents  hommes,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  269. 
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tée  en  armes  sur  la  place  des  Grouas,  les  corps  constitués  se  sont 
joints  à  elle,  puis  tous  ensemble  se  sont  rendus  dans  les  différents 
carrefours  de  la  ville  où  l'acte  constitutionnel  a  été  lu  «  et  reçu  au 
milieu  des  acclamations  et  des  applaudissements  des  citoyens.  »  De 
retour  sur  la  place  des  Grouas  «  une  décharge  d'artillerie  s'est  fait 
entendre,  et  bientôt  lui  ont  succédé  les  cris  de  Vive  la  République 
une  et  indivisible,  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  Loi  !  »  ^ 

Les  assemblées  primaires  pour  l'acceptation  de  la  Constitution 
furent  fixées  au  dimanche  21  juillet,  en  conséquence  tous  les  citoyens 
furent  invités  pour  le  vendredi  19  «  à  se  rendre  chacun  dans  les  chefs- 
lieux  de  leurs  cantons  respectifs  à  l'effet  de  prendre  communication 
de  la  déclaration  des  droits  de  Fhomme  et  du  citoyen,  ainsi  que  de 
l'acte  constitutionnel.  »  Conformément  à  la  loi  les  citoyens  devaient 
exprimer  leurs  vœux  sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  Constitution 
par  oui  ou  par  non.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires 
avaient  aussi  à  choisir  un  délégué  qui  serait  chargé  de  porter  une 
expédition  du  procès-verbal  à  Paris,  le  10  août,  à  la  fête  nationale  de 
l'Unité  et  de  l'Indivisibilité  de  la  République.  Ce  délégué  ne  pouvait 
être  choisi  parmi  les  fonctionnaires  publics,  les  officiers  civils  et 
militaires  2. 

Les  assemblées  primaires  fixées  au  21  juillet  se  tinrent  le  19  à 
Mamers  ^  ;  la  ville  était  divisée  en  trois  sections  qui  furent  ouvertes 
successivement  par  le  corps  municipal.  Le  matin  à  la  réunion  du 
corps  municipal,  le  maire  Guernon  avait  développé  les  principes  sur 
lesquels  la  nouvelle  Constitution  était  établie,  et  cherché  à  faire 
apprécier  les  avantages  qu'elle  promettait  ;  il  les  avait  ainsi  exposés  tels 
qu'il  les  comprenait  *  : 

Citoyens, 

Quel  heureux  avenir  se  découvre  et  quel  spectacle  imposant  la  France  va 
donner  à  l'univers,  triomphant  la  première  de  ces  antiques  préjugés  sous  l'empire 
desquels  l'humanité  fut  asservie  ;  l'honneur  de  donner  l'exemple  à  tous  les 
peuples  lui  était  réservé. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  481. 

(3)  Pour  le  canton  de  Mamers  l'assemblée  primaire  d'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel  se  tint  seulement  le  18  août.  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers. 
Registre  F,  no  569. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  K.  19  juillet  1793. 
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Oui,  citoyens,  trop  longtemps  nous  avons  vécu  éloignés  les  uns  des  autres, 
trop  longtemps  nous  fûmes  privés  des  premiers  droits  de  la  vie  sociale  ;  pour 
toutes  lois  nous  n'avions  que  celles  de  l'inégalité,  de  l'injustice  et  de  la  tyrannie. 

Grâces  immortelles  soient  rendues  aux  efforts  généreux  et  multipliés  de  nos 
dignes  représentants  ;  ils  ont  renversé  le  despotisme  et  la  tyrannie,  et  bravant 
la  fureur  inquiète  de  ceux  qui  voulaient  élever,  sur  les  débris  de  la  monarchie, 
une  autorité  jalouse  et  cruelle,  ils  ont  établi  le  seul  gouvernement  légitime,  le 
gouvernement  populaire. 

Fondée  sur  les  bases  éternelles  de  la  philosophie  et  de  la  raison,  la  répu- 
blique a  été  proclamée  et  nous  avons  été  appelés  à  jouir  des  avantages  de 
l'égalité. 

Triomphant  des  obstacles  qui  leur  étaient  suscités  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  les  représentants  du  peuple,  ont  rédigé  une  constitution  répu- 
blicaine qui  assure  le  bonheur  de  tous  les  Français. 

Aujourd'hui,  citoyens,  nous  allons  commencer  l'exercice  de  notre  souve- 
raineté, l'acte  constitutionnel  va  être  soumis  à  notre  sanction  ;  en  acceptant  la 
constitution  vous  allez  signer  un  pacte  sacré  par  lequel  chacun  de  vous  va 
s'obliger  envers  tous  d'obéir  à  la  loi. 

Enchaînés  désormais  sous  le  joug  de  la  loi  formée  par  vous,  vous  n'en 
deviendrez  que  plus  libres,  car  chacun  de  vous  ne  sera  soumis  qu'à  la  loi  n'étant 
que  l'expression  de  la  volonté  générale,  en  obéissant  à  la  loi  vous  n'obéirez  qu'à 
vous-mêmes. 

Citoyens  magistrats  du  peuple,  nous  devons  donner  à  nos  concitoyens 
l'exemple  du  dévouement  à  la  Convention  nationale,  nous  devons  encore  montrer 
au  peuple  par  notre  exemple  que  la  constitution  soumise  à  sa  sanction,  doit  être 
acceptée  avec  empressement,  puisqu'elle  assure  à  jamais  son  bonheur. 

Je  propose  au  corps  municipal  de  se  transporter  dans  toutes  les  sections,  d'y 
présenter  aux  citoyens  assemblés  l'acte  constitutionnel  et  le  soumettre  à  sa 
sanction. 

Afin  de  détruire  toutes  les  idées  désavantageuses  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  peuvent  avoir  imprimées  à  quelques  citoyens  faciles  à  tromper,  allons 
nous-mêmes  désabuser  le  peuple,  faisons-lui  voir  que  par  la  constitution  nouvelle, 
l'égalité  de  droit,  base  de  tout  gouvernement  légitime,  ne  sera  point  vaine  et 
chimérique,  que  les  moyens  destinés  à  la  maintenir,  ne  pourront  jamais  servir 
à  la  détruire.  Faisons-lui  distinguer  le  bonheur  réel  qu'assure  la  Constitution,  des 
apparences  trompeuses  qu'offrait  la  constitution  royale  de  1791.  Démontrons-lui 
que  la  multitude  ne  sera  plus  sacrifiée  au  petit  nombre,  et  l'intérêt  public  à 
l'intérêt  particuher. 

Montrons-lui  comme  il  ne  sera  plus  dépouillé  de  son  droit  de  souveraineté, 
pour  en  revêtir  un  seul  homme,  comme  les  chefs  du  peuple  ne  seront  que  les 
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officiers  du  peuple  chargés  de  faire  exécuter  les  lois,  qu'ils  seront  eux-mêmes 
soumis  aux  lois  et  que  leur  responsabilité  ne  sera  pas  vaine  et  illusoire. 

Après  avoir  prouvé  dans  chaque  section  des  assemblées  primaires 
«  combien  la  nouvelle  constitution  présentée  à  la  sanction  du  peuple, 
était  sage  et  propre  à  fixer  son  bonheur,  »  le  maire  et  le  corps  muni- 
cipal se  rendirent  à  la  maison  commune  où  ils  restèrent  en  perma- 
nence jusqu'à  l'acceptation  de  la  Constitution.  A  sept  heures  du  soir, 
les  procès-verbaux  des  trois  sections  étant  apportés,  il  fut  constaté  que 
la  Constitution  avait  été  unanimement  acceptée  dans  toutes  les 
sections.  La  municipalité  le  fît  annoncer  par  plusieurs  salves  d'artille- 
rie et  par  le  son  des  cloches  ;  «  une  musique  guerrière  s'est  jointe  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  République,  Vive  la  Convention 
nationale,  Vive  la  Constitution  !  »  La  ville  fut  illuminée  pendant  la  nuit 
en  signe  de  réjouissance. 

La  municipalité  fière  de  ce  succès,  décida  d'envoyer  immédiate- 
ment à  la  Convention  nationale  les  procès-verbaux  de  cette  accepta- 
tion, sans  attendre  le  10  août,  «  considérant  que  la  Convention 
nationale  verra  sans  doute  avec  satisfaction  que  la  ville  de  Mamers, 
fidèle  aux  principes  qui  l'ont  toujours  animée,  s'est  empressée 
d'accepter  la  Constitution,  et  que  de  pareils  exemples  ne  peuvent 
qu'être  salutaires  »  ^ 

Si  nous  avons  vu  précédemment  que  les  jeunes  gens  refusaient  de, 
choisir    parmi   eux   les   hommes   qui   devaient   former   le   contingent; 
chargé   de   combattre   les   armées   de  la  Vendée,  il  n'en  faudrait  pas; 
conclure   que  tous   les   habitants   de   Mamers  refusaient   de  marcher 
contre  elles.  Ainsi  le  4  août  1793,  Deshayes,  officier  de  grenadiers  de 
Mamers,  vint  demander  à  la  municipalité,  au  nom  de  sa  compagnie, 
l'autorisation  de  s'assembler  le  jeudi  suivant,  8  août,  afin  d'assister  au? 
service    qu'ils    veulent    faire    célébrer    pour    deux    de    leurs    anciens 
compagnons  d'armes.  Rocher  et  Regnoust,  tués  récemment  «  en  com- 
battant  les   rebelles   de   la  Vendée  ».   L'autorisation   fut   accordée,  le 
corps  municipal  «  applaudissant   au  vœu   des    grenadiers   et  désirant  1 
que  la  mémoire  des  soldats  de  la  patrie,  morts  au  champ  de  l'honneur, 
soit   honorée  afin  d'apprendre   aux   citoyens    que   les   martyrs   de   la 
liberté  ne  sont  pas  morts  par   cela   seuls  qu'ils  ne  vivent  plus.   »    Ce 
service   fut   célébré   par  le   curé   de   Saint-Rémy-du-Plain,  Rlondeau, 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  K.  19  juillet  1793. 
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assisté  de  plusieurs  autres  prêtres  étrangers.  Les  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs  avaient  escorté  les  administrateurs  du  district,  le 
conseil  général  de  la  commune,  les  juges  du  tribunal,  le  juge  de  paix 
et  ses  assesseurs,  qui  avaient  pris  part  à  la  cérémonie  ^ 

La  fête  du  10  août  créée  pour  célébrer  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  prit  cette  année  une  importance  particulière,  parce 
qu'elle  était  comme  la  consécration  de  la  nouvelle  Constitution.  Les 
cinquante-deux  communes  du  district  avaient  envoyé  des  députés  sur 
l'invitation  de  l'administration  de  Mamers.  Sur  la  place  des  Grouas 
on  avait  élevé  un  autel  à  la  patrie,  orné  de  branches  d'arbres  et  de 
fleurs  et  surmonté  par  le  bonnet  de  la  Liberté.  L'acte  constitutionnel 
était  renfermé  dans  une  arche  décorée  de  feuilles  d'arbres,  de  fleurs, 
de  fruits  et  d'épis  de  blé.  Cette  arche  était  portée  «  pour  honorer  la 
vieillesse  et  nos  frères  des  campagnes  »  par  deux  vieillards  pris  l'un 
dans  la  compagnie  des  vétérans  et  l'autre  parmi  les  fédérés  les  plus 
âgés,  qui  furent  Chartrain,  capitaine  de  la  compagnie  des  vétérans  de 
Mamers,  et  Peuvret,  député  de  la  commune  de  Saint-Cosme.  Quatre 
rubans  tricolores  qui  entouraient  l'arche  étaient  portés  par  le  président 
du  district,  le  maire  de  Mamers,  le  président  du  tribunal  et  le  plus 
âgé  des  fédérés.  A  dix  heures  la  garde  nationale  était  rangée  en 
bataille  sur  la  place  des  Grouas,  puis  après  une  salve  d'artillerie,  le 
cortège,  tambours  et  musique  en  tête,  défila  par  la  place  des  Halles, 
la  rue  du  Pavé,  et  rentra  sur  la  place  des  Grouas  par  la  rue  du  Cygne. 
La  constitution  fut  déposée  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  les  autorités 
constituées,  les  fédérés,  les  gardes  nationales  et  tous  les  citoyens 
l'entourèrent.  Après  un  discours  du  maire  plusieurs  hymnes  furent 
chantés  «  en  l'honneur  de  la  liberté,  de  la  patrie,  et  des  soins  que 
cette  tendre  mère  prend  de  ses  enfants.  »  Vint  ensuite  la  prestation 
de  serment  «  de  défendre  la  Constitution  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang  et  de  rester  inviolablement  attaché  à  la  Convention  natio- 
nale. »  Ce  serment  solennel  fut  suivi  de  cris  de  vive  la  République, 
vive  la  Constitution,  vive  la  Convention  nationale.  ((  Plusieurs  salves 
d'artillerie  ont  terminé  la  fête  du  peuple.  La  ville  a  été  illuminée  ; 
l'autel  de  la  patrie  couvert  de  bougies  allumées  offrait  un  coup  d'œil 
simple  mais  intéressant.  Plusieurs  groupes  de  jeunes  citoyens  et  de 
jeunes  citoyennes  ont  formé  des  danses  autour  de  l'autel  de  la  patrie. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  K.  8  août  1793. 
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Ceux  que  la  faiblesse  empêchait  de  s'unir  aux  danseurs  applaudissaient 
à  leur  innocent  divertissement.  Cette  journée  mémorable  s'est  terminée 
dans  la  joie  et  les  plaisirs  »  i. 

Ce  procès-verbal  qui  nous  dépeint  officiellement  l'expansion  de  la 
joie  des  habitants  de  Mamers,  a  oublié  de  nous  informer,  que  la 
veille,  la  municipalité  avait  cru  devoir  publier  un  arrêté  dans  lequel 
elle  tarifait  les  absences  de  bonne  volonté,  qui  pourraient  se  manifester  ; 
c'est  ainsi,  par  exemple  entre  autres  articles,  que  «  les  citoyens  étaient 
tenus  d'illuminer  leurs  maisons,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  »  2. 

Le  peuple,  dans  ces  jours,  ne  pouvait  être  réellement  gai,  le  pain 
lui  manquait  trop  souvent.  Le  conseil  général  de  la  commune  l'avoue 
lui-même  dans  sa  délibération  du  16  août,  où  il  rapporte,  six  jours 
après  cette  fête,  «  que  l'augmentation  du  pain  nécessitée  par  les  cir- 
constances malheureuses  où  se  rencontre  la  ville,  avait  occasionné 
un  rassemblement  qui  donnait  des  inquiétudes  pour  la  tranquillité 
publique,  que  des  agitateurs  ont  égaré  le  peuple  au  point  de  lui  per- 
suader que  la  ville  renfermait  un  grand  nombre  d'accapareurs,  accusés 
d'être  les  auteurs  des  malheurs  qu'éprouve  le  peuple.  »  Ce  jour-là 
il  n'y  avait  que  quatre  boisseaux  de  grain  au  marché.  Afin  de  remédier 
à  cette  déplorable  situation,  le  conseil  décida  de  faire  immédiatement 
des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les  maisons  de  la  ville,  afin 
d'arrêter  toutes  les  personnes  suspectes  et  de  dresser  un  état  exact 
des  subsistances  que  chacun  pouvait  posséder  dans  son  domicile.  Les 
officiers  municipaux  se  partagèrent  les  différents  quartiers  de  la  ville, 
la  garde  nationale  reçut  l'ordre  de  se  rendre  sur  la  place  des  Grouas, 
et  des  détachements  accompagnèrent  chaque  groupe  d'officiers  muni- 
cipaux 3.  Toutes  ces  perquisitions  amenèrent  seulement  l'arrestation 
par  le  maire,  d'un  homme  suspect,  domicilié  rue  Notre-Dame,  dans  la 
maison  Chauvin  ^.  Cet  individu  fut  enfermé  dans  la  chambre  d'arrêt, 
mais  il  s'évada  la  nuit  suivante,  par  la  fenêtre,  à  l'aide  de  ses  draps. 

Le  lendemain,  quand  cette  évasion  fut  connue,  le  maire,  craignant 
un  mouvement  dans  le  peuple,  fit  battre  la  générale  pour  rassembler 
la  garde  nationale  afin  de  maintenir  le  bon  ordre  ;  mais  les  officiers 
vinrent  bientôt    le   prévenir   que   la   garde   nationale   ne  voulait  pas 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  K. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  K.  9  août. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  no  567. 
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prendre  les  armes.  Au  même  instant  la  salle  des  séances  du  conseil 
général  fut  envahie  par  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  qui 
demandaient  l'arrestation  du  maire  Guernon,  du  capitaine  de  la  cava- 
lerie nationale,  Bureau  de  la  Buffardière,  et  du  notable  Joseph  Duprey, 
qui  remplissait  alors  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune.  On 
les  accusait  d'avoir  facilité  l'évasion  du  suspect  Louis  Boucher  arrêté 
chez  Pierre  Chauvin,  parce  qu'ils  l'avaient  retiré  des  caves  de  la 
Visitation,  où  il  avait  été  enfermé  primitivement,  pour  le  transférer 
dans  une  chambre  haute  servant  de  chambre  d'arrêt.  Ayant  eu 
connaissance  de  ces  menaces,  les  membres  du  directoire  du  district 
vinrent  immédiatement  siéger  aux  côtés  du  conseil  général  de  la 
commune  ;  le  maire  voulut  alors  justifier  sa  conduite  devant  le  peuple 
assemblé,  mais  il  ne  fut  pas  écouté.  Sur  ces  entrefaites  se  présenta 
Michel  Aubry  avec  une  pétition  signée  par  plusieurs  habitants,  décla- 
rant «  que  le  citoyen  maire  a  perdu  la  confiance  publique  et  qu'il  se 
rend  dénonciateur,  avec  les  citoyens  qui  avaient  signé  la  pétition, 
contre  le  citoyen  Guernon,  maire,  et  Bureau  de  la  BufFardière  ». 

Le  président  du  district  harangua  la  foule  pour  la  calmer,  et  lui 
fit  observer  que  Joseph  Buprey  ne  pouvait  être  impliqué  dans  cette 
affaire.  Le  peuple  lui  fit  cette  seule  concession,  mais  continua  à 
menacer  Guernon  et  Bureau  de  la  Butfardière.  Le  directoire  du 
district  crut  alors  qu'il  était  sage  et  prudent  de  faire  arrêter  ces  der- 
niers, et  ils  furent  conduits  par  la  gendarmerie  nationale  dans  les 
prisons  de  Mamers  «  sur  la  demande  réitérée  du  peuple  assemblé, 
quoique  le  directoire  du  district  fut  d'avis  que  les  citoyens  Guernon  et 
Buifardière  fussent  mis  dans  les  chambres  d'arrêt.  »  Après  les  avoir 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  le  président  du  district  et  les  admi- 
nistrateurs, les  officiers  municipaux  et  notables  placèrent  au  milieu 
d'eux  Guernon  et  Bureau,  et  les  accompagnèrent  jusqu'à  la  maison 
d'arrêt,  pour  les  protéger  contre  la  foule  qui  les  entourait.  L'attroupe- 
ment se  dispersa  ensuite  sans  autre  désordre.  Le  juge  de  paix  fut 
chargé  d'instruire  l'affaire  et  fit  relâcher,  le  20  août,  les  deux  pri- 
sonniers, mais  sous  caution,  sans  que  l'ordre  fut  troublé  de  nouveau. 
Le  dernier  marché  avait  été  approvisionné  d'une  façon  suffisante  K 

Cependant  quelques  jours  plus  tard,  le  30  août,  plusieurs  des 
manifestants  du  18  août,  entre  autres  Butet,  Aubry,  de  Salle,  Boute- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L  18  août  1793.    Registre  F, 
no  569.  —  Archives  de  la  Sarthe.  L,  481.  L,  269. 


206  MA  MERS  DURANT  LA  RÉVOLUTION 

veille  dit  la  Grouas^  Bezard,  peintre^,  qui  avaient  refusé  le  service  de 
la  garde  nationale  et  avaient  été  les  principaux  meneurs  de  l'émeute 
populaire,  cherchèrent  de  nouveau  à  «  établir  une  lutte  cruelle  entre 
le  peuple  et  ses  magistrats.  »  Ils  se  présentaient  en  groupe  dans  les 
maisons,  demandaient  des  signatures  et  de  l'argent  «  afin  de  pour- 
suivre l'effet  de  la  dénonciation  qu'ils  avaient  faite,  contre  les  citoyens 
Guernon  maire,  et  Bureau,  commandant  de  la  cavalerie  nationale  de 
cette  ville,  laquelle  dénonciation  a  été  déclarée  calomnieuse  par  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  » 

Les  administrations  considérant  que  ces  manœuvres  avaient  j^our 
but  de  «  faire  perdre  au  citoyen  Guernon,  maire,  la  confiance  dont  il  est 
investi  et  qu'il  n'a  cessé  de  mériter  »  et  qu'elles  pourraient  amener  de 
nouveaux  troubles,  décidèrent  d'informer  la  Convention  et  le  Comité 
de  salut  public  de  ce  qui  s'était  passé  à  Mamers,  et  de  leur  communi- 
quer le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
cette  ville.  Elles  demandèrent  en  même  temps  à  la  Convention  nationale 
d'interposer  son  autorité  pour  prévenir  les  événements  «  que  préparent 
les  agitateurs  et  les  ennemis  de  la  Constitution.  »  L'administration  du 
département  fut  également  instruite  de  la  situation  critique  où  se  trou- 
vait la  ville  de  Mamers,  et  invitée  à  prendre  de  son  côté  les  mesures 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  ^. 

Les  hommes  requis  par  les  arrêtés  du  département,  des  12  juin  et 
26  juillet,  pour  marcher  contre  les  armées  de  la  Vendée,  qui  avaient 
refusé  de  fournir  leur  contingent  et  s'étaient  insurgés  à  la  fin  du  mois 
de  juillet  1793,  n'avaient  pas  encore  quitté  leurs  foyers.  Un  nouvel 
arrêté  du  conseil  général  du  département,  pris  le  12  septembre,  vint 
rappeler  les  administrations  de  Mamers  à  l'application  de  la  loi.  Le 
chef  de  légion,  Julien  Petithomme,  annonça  le  15  septembre  qu'il 
avait  remis  la  veille  une  proclamation,  aux  commandants  des  huitième 
et  treizième  bataillons,  pour  appeler  les  jeunes  gens  de  la  première 
classe  et  de  bonne  volonté,  à  partir  le  lendemain  pour  porter  secours 
aux  troupes  en  lignes.  Sur  ses  ordres  la  générale  avait  battu  par  toute 
la  ville  et  les  commandants  devaient  réunir  leurs  bataillons  sur  la  place 
des  Grouas  à  midi.  Mais  cet  appel  ne  produisit  que  neuf  volontaires  ; 
le  conseil  général  décida  alors  de  faire  procéder  par  voie  de  tirage 
au    complément    des    quatre-vingt-un    hommes    nécessaires    pour    le 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I.  30  août  1793. 
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contingent  à  fournir:  Tous  les  jeunes  gens  furent  invités  à  se  rendre 
de  suite  dans  l'église  Saint-Nicolas  pour  procéder  à  cette  opération  en 
présence  de  la  municipalité  ;  mais  la  plus  grande  partie  des  jeunes 
gens  déclara  à  l'administration  qu'ils  préféraient  partir  tous  plutôt  que 
de  tirer  au  sort  ;  d'autres  refusaient  absolument  de  partir  ;  l'adminis- 
tration dut  donc  se  retirer  encore  sans  avoir  pu  former  le  contingent. 

Le  soir,  vers  dix  heures,  le  chef  de  légion  vint  annoncer  au 
district  que  tous  les  citoyens  de  la  ville  de  Mamers,  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans  jusqu'à  vingt-cinq,  composant  la  première  réquisition 
sont  tous  décidés  à  partir  volontairement,  qu'ils  sont  au  nombre  de 
plus  de  deux  cents  et  qu'ils  doivent  tous  partir  le  lendemain  matin  à 
cinq  heures  pour  se  rendre  à  Vallon.  La  municipalité  «  vit  avec 
satisfaction  »  cet  empressement,  quoique  tardif,  à  voler  à  la  défense 
de  la  patrie,  mais  non  sans  souci  la  nécessité  d'armer  et  d'approvi- 
sionner pour  quatre  jours  un  aussi  grand  nombre  d'hommes.  L'admi- 
nistration ne  possédait  pas  de  fusils  et  le  grenier  d'abondance  ne 
renfermait  à  cette  heure  que  onze  boisseaux  de  grains.  Il  fut  alors 
décidé  que  tous  les  citoyens  possédant  des  fusils  seraient  requis  de  les 
apporter  à  la  maison  commune,  dès  la  première  heure  le  lendemain 
matin.  Pour  faire  le  pain  nécessaire,  les  onze  boisseaux  de  grains 
furent  envoyés  au  moulin  de  Barutel  avec  réquisition  pour  le  meunier 
de  les  réduire  de  suite  en  farine,  qu'il  devra  remettre  à  deux  boulan- 
gers désignés  pour  en  faire  du  pain  immédiatement  ^ .  La  réquisition 
d'armes  produisit  un  dépôt  de  soixante-seize  fusils  de  chasse  ou  de 
munition,  nombre  insuffisant  pour  armer  tous  les  jeunes  gens  ;  l'admi- 
nistration fit  un  second  appel,  puis  une  troisième  réquisition  ;  et  elle 
développa  une  telle  activité  qu'elle  put  armer  tous  les  volontaires. 
«  Plus  de  trois  cents  jeunes  citoyens  ont  volé  aux  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  les  citoyens  composant  le  détachement  sont 
partis  satisfaits  et  contents  en  chantant  l'hymne  des  Marseillais  et  en 
criant  vive  la  Nation,  vive  la  République  une  et  indivisible  »  2.  Ce  bel 
enthousiasme  fut  vite  refroidi,  car  quelques-uns  de  ces  volontaires 
rentrèrent  dans  leurs  foyers  dès  le  lendemain.  Au  25  septembre, 
ils  étaient    rentrés    en    si    grand    nombre,    que    l'administration    du 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I.  15  septembre.  Archives  de  la 
Sarlhe.  L,  482. 
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district  dut  employer  des  mesures  de  rigueur  pour  les  contraindre  à 
rejoindre  leur  drapeau  ^ 

Le  bon  exemple  donné  par  les  jeunes  gens  de  Mamers  avait  été 
suivi  presque  généralement  dans  les  autres  communes  du  district  ;  il  y 
eut  cependant  quelques  exceptions,  telles  les  communes  de  Thoigné,  de 
Dangeul,  de  Saosnes,  de  Monhoudou  «  qui  refusent  de  partir  pour 
secourir  les  citoyens  du  district  de  Sablé  opprimés  par  les  rebelles  ». 
L'administration  de  Marolles  annonce  que  plusieurs  citoyens  se  sont 
inscrits  pour  marcher  contre  les  rebelles.  Commerveil  fournit  seize 
volontaires  quoiqu'il  n'en  soit  requis  que  trois  ;  Elèves,  deux  volon- 
taires ;  Saint-Vincent-des-Prés,  onze  braves  citoyens  ;  Saint-Pierre-des- 
Ormes,  quatre  volontaires  ;  Mézières,  dix-sept  volontaires  ;  Disse,  un 
volontaire  ;  à  Saint- Aignan,  vingt-et-un  citoyens  mariés  s'enrôlent. 

Le  maire  de  Saint-Rémy-du-Plain,  Le  Moine,  et  le  procureur  de 
la  commune,  Noël,  s'enrôlent  ((  indignés  de  ce  qu'ils  avaient  vu  leurs 
concitoyens  se  refuser  de  marcher  contre  les  rebelles  ».  Devant  cet 
exemple  tous  les  citoyens  faisant  partie  de  la  réquisition  se  déterminent 
à  partir.  Neufchâtel  annonce  que  sa  commune  a  fourni  plus  que  son 
contingent,  que  quatorze  citoyens  sont  déjà  en  marche  pour  combattre 
les  rebelles.  Vezot  donne  un  volontaire  ;  Pizieux,  trois  ;  Le  Val  «  n'a 
dans  sa  commune  que  deux  citoyens  de  la  première  réquisition  et 
tous  deux  se  disputent  l'honneur  de  combattre  les  rebelles  ».  Aillières 
et  Beauvoir  fournissent  leur  contingent,  etc.  2. 

Le  28  septembre  la  municipalité  de  Mamers  reçut  une  nouvelle 
réquisition,  signée  de  Thirion,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  qui  ordonnait  à  «  tous  les  pères  de 
famille  et  tous  les  garçons  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  qui  font  partie  du  détachement  qui  est  actuellement  au  Mans, 
de  partir  à  l'instant  pour  rejoindre  le  dit  détachement  »  3.  En  consé- 
quence de  cette  réquisition  les  jeunes  gens  des  campagnes  et  de  toutes 
les  communes  du  district  furent  invités  à  se  réunir  à  Mamers  le  4  octo- 
bre, ce  qu'ils  firent  effectivement  vers  dix  heures  du  matin  sur  la  place 
des  Grouas  ;  tous  paraissaient  disposés  à  obéir  à  la  loi,  «  mais  sur  des 
propos  contre-révolutionnaires  de  quelques  malveillants  d'entre  les  jeu- 
nes gens  en  réquisition,  une  partie  considérable  a  déclaré  formellement 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482.  25  septembre  1793. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  h,  482.  16  septembre. 
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que  les  citoyens  en  réquisition  ne  partiraient  point.  Les  motifs  que  les 
uns  ont  donnés  de  cette  insurrection  étaient  qu'ils  ne  voulaient  pas 
qu'il  y  eut  aucune  exception  ^ .  Les  autres  disaient  qu'ils  ne  partiraient 
point  parce  qu'ils  n'avaient  point  d'habits  ». 

Le  conseil  de  district,  le  conseil  de  la  commune,  les  membres  du 
comité  de  surveillance  se  réunirent  alors  et  se  transportèrent  sur  la 
place  des  Grouas,  vers  les  cinq  heures  du  soir,  pour  apaiser  les  jeunes 
gens  dont  une  partie  surtout  paraissait  très-surexcitée  ;  mais  leurs  efforts 
furent  inutiles,  les  jeunes  gens  refusèrent  hautement  d'obéir  à  la  procla- 
mation de  Thirion,  et  se  précipitèrent  même  sur  le  chef  de  légion 
pour  le  désarmer  ;  ils  menacèrent  également  les  administrateurs  et  les 
officiers  municipaux  qui  voulaient  le  dégager,  et  qui  furent  quelque 
temps  en  danger  au  milieu  de  ces  insurgés.  Les  jeunes  gens  se  por- 
tèrent ensuite  en  masse  sur  les  salles  de  séance  du  district  et  dans  les 
salles  voisines  où  étaient  enfermées  les  piques  destinées  à  l'armement 
des  gardes,  d'autres  se  jetèrent  sur  le  corps  de  garde  situé  sur  la  place 
des  halles,  et  quoique  la  garde  eût  été  doublée,  ils  la  culbutèrent  par 
leur  grand  nombre,  et  la  désarmèrent.  Quelques-uns  des  gardes  na- 
tionaux furent  même  assez  maltraités. 

Les  autorités  constituées,  reconnaissant  que  leurs  efforts  de  paci- 
fication étaient  impuissants,  firent  battre  la  générale  ;  la  garde  nationale 
arriva  immédiatement  en  armes  et  chargea  les  insurgés  ;  ceux-ci  se 
dispersèrent  pour  la  plus  grande  partie  ;  quelques-uns  cependant  furent 
arrêtés  ^  et  enfermés  dans  la  chambre  d'arrêt  de  la  commune  ;  plusieurs 
se  retirèrent  dans  les  campagnes  annonçant  qu'ils  allaient  faire  sonner 
le  tocsin  «  pour  ensuite  tomber  sur  Mamers,  y  mettre  le  pillage  et 
même  le  feu  »  3. 

La  garde  resta  debout  en  armes  toute  la  nuit  ;  les  fenêtres 
des  maisons  sur  les  rues  furent  éclairées  et  la  cavalerie  fit  des  pa- 
trouilles dans  la  campagne,  tout  autour  de  la  ville,  pour  surveiller  les 
environs  et  éviter  une  surprise  ou  un  coup  de  main. 

(1)  Le  décret  du  24  février  1793  exemptait  du  service  plusieurs  fonctionnaires. 
Cf.  Duvergier.  Lois  et  Décrets,  t.  V,  p.  213-216. 

(2)  Le  comité  de  surveillance  en  fit  élargir,  après  interrogatoire,  trente-six 
appartenant  à  diverses  paroisses,  mais  leur  «  fit  rejoindre  l'armée  à  laquelle  ils 
sont  désignés  ».  Archives  de  la  Sarthe.  L,  600,  f«  29  v».  Plusieurs  autres  arres- 
tations furent  maintenues. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  L,  600.  Dépositions  et  interrogatoires,  fo  28. 
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Vers  onze  heures  du  soir  deux  commissaires,  Lair  Julien  et 
Guillier  Bourlier^  nommés  par  les  administrations,  voulurent  se  faire 
conduire  en  poste  au  Mans  pour  informer  le  département  de  ce  qui  se 
passait  à  Mamers.  Ils  prirent  la  route  de  Bonnétable,  mais  arrivés  à 
Saint-Rémy-des-Monts  ils  trouvèrent  «  un  groupe  d'hommes  attroupés 
dont  ils  ne  purent  désigner  les  noms,  dont  l'un  d'eux  se  serait  élancé 
pour  saisir  la  bride  du  cheval  sur  lequel  un  des  commissaires  était 
monté  ;  ces  hommes  s'opposèrent  à  leur  passage,  de  manière  que  les 
commissaires  eurent  beaucoup  de  peine  à  se  débarrasser  des  efforts 
de  ce  groupe,  ils  virent  même  un  homme  les  coucher  en  joue  et  dont 
le  fusil  a  raté  ».  Les  commissaires  durent  rebrousser  chemin,  et 
rentrés  en  ville  ils  prévinrent  les  autorités  que  le  tocsin  sonnait  dans 
les  campagnes  pour  faire  marcher  sur  Mamers.  Ils  se  décidèrent  alors 
à  gagner  Le  Mans  par  une  autre  route,  et  prirent  celle  de  Fresnay 
pour  atteindre  Le  Mans  par  «  Beaumont-sur-Sarthe,  ci-devant  le 
Vicomte  ». 

Cent  hommes  armés,  pris  dans  les  gardes  nationaux  de  Mamers, 
marchèrent  immédiatement  sur  Saint-Rémy-des-Monts,  pour  dissiper 
l'attroupement  qui  s'y  était  formé.  Ils  y  arrivèrent  vers  trois  heures  du 
matin,  trouvèrent  la  porte  de  l'église  ouverte,  firent  des  patrouilles 
tout  autour  et  n'ayant  aperçu  aucun  attroupement,  se  rendirent  chez 
le  curé  et  chez  le  sacristain  pour  s'informer  du  motif  qui  les  avait 
déterminés  à  laisser  ouverte  la  porte  de  l'église.  Arrivés  à  la  porte  du 
sacristain,  celui-ci,  sans  les  connaître  leur  demanda  de  suite  :  «  Qui 
étes-vous  ?  »  La  patrouille  de  Mamers  ayant  répondu  :  Ami,  le 
sacristain  ajouta  :  Sonne-t-on  dans  les  autres  paroisses  ?  puis  se  leva 
immédiatement,  sur  la  réponse  affirmative,  pour  aller  sonner.  Devant 
ces  intentions  faciles  à  interpréter  la  garde  nationale  de  Mamers  arrêta 
le  sacristain,  le  curé,  le  procureur  de  la  commune  et  Aguinet  dit 
Dupré,  qu'ils  amenèrent  à  Mamers,  après  avoir  «  ôté  les  langues  des 
cloches  ».  Arrivés  à  Mamers  vers  six  heures  du  matin,  les  quatre  pri- 
sonniers furent  enfermés  dans  la  chambre  d'arrêt.  On  expédia  sur  le 
Mans  deux  autres  commissaires,  Duprey,  membre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Mamers,  et  Romet,  administrateur  du  district  K 
Des  exprès  avaient  été  envoyés  à  Alençon  et  à  Bellesme  pour  deman- 
der du  secours. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482.  4  octobre  1793,  et  L,  600,  f«  2,  5  octobre  1793. 
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Le  5  octobre,  les  administrations  de  Mamers  prirent  un  arrêté 
pour  réprimer  «  les  mouvements  contre-révolutionnaires  qui  ont 
alarmé  la  ville  de  Mamers  et  qui  décèlent  des  complots  liberticides  », 
attendu  «  que  le  patriotisme  des  braves  républicains  des  villes 
d'Alençon  et  de  Bellesme,  qui  sont  accourus  au  secours  de  leurs 
frères  de  Mamers,  offre  les  moyens  de  détruire  les  germes  de  contre- 
révolution  ».  Six  commissaires  sont  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  de  l'administration  du  district,  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  du  comité  de  surveillance  de  Mamers  pour  partir  le  lendemain, 
avec  une  force  armée  suffisante  et  trois  pièces  d'artillerie,  afin  de 
parcourir  différentes  communes  du  district.  Ils  ont  pour  mission  de 
vérifier  sur  les  registres  de  la  municipalité  de  Saint-Rémy-des-Monts 
«  s'il  n'existe  point  quelques  actes  relatifs  à  l'attroupement  de  la 
veille  ».  Ils  devaient  apposer  les  scellés  sur  les  papiers,  registres  et 
pièces  du  curé,  saisir  et  conduire  devant  l'administration  du  district 
les  officiers  municipaux  de  Saint-Rémy-des-Monts  pour  qu'ils  puissent 
être  entendus  et  interrogés  sur  ces  événements. 

Tout  individu  suspect  dans  les  communes  visitées  devait  être 
arrêté  sur  les  indications  des  municipalités.  «  Le  tocsin  étant  le  signal 
de  réunion  dont  se  sont  servis  déjà  plusieurs  fois  des  agitateurs  dans 
le  district  de  Mamers,  les  commissaires  auront  soin  en  arrivant  dans 
une  commune  de  s'emparer  dés  portes  du  clocher.  »  Ils  avaient  aussi 
à  faire  descendre  les  cloches  des  églises  qui  en  possédaient  plusieurs, 
et  à  requérir  les  chevaux  et  voitures  nécessaires  pour  les  amener  à 
Mamers  ^ 

Le  détachement  qui  se  rendit  avec  ses  commissaires  dans  la 
commune  de  Saint-Rémy-des-Monts,  y  fit  de  nouvelles  arrestations 
qui  furent  même  assez  nombreuses  ;  parmi  les  personnes  arrêtées 
figurent  le  maire,  Jacques  Desrochers,  six  officiers  municipaux,  huit 
autres  habitants,  et  même  une  femme,  Marie-Louise  Leroy,  femme 
Bailleul,  qui  avait  arrêté  par  la  bride  le  cheval  d'un  des  commissaires 
de  Mamers  ;  celle-ci  fut  bientôt  relâchée  vu  son  état  de  grossesse  ; 
mais  les  autres  détenus  n'obtinrent  leur  liberté,  que  sous  caution, 
après  interrogatoire,  entre  le  8  et  le  11  octobre  1793.  Le  sacriste  Pierre 
Duval  ne  sera  relâché  que  le  24  brumaire  an  II  (14  novembre  1793). 
Les  plus  lourdes  charges,  après  enquête,  semblèrent  devoir  retomber 
1  sur  un  nommé  Mesnager  qui  avait  été  vu  dans  la  mêlée,  sur  la  place 


I         (1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482.  5  octobre  1793. 
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des  Grouas  à  Mamers,  et  qui,  armé  d'un  fusil,  avait  arrêté  les 
commissaires  de  Mamers  sur  la  route  du  Mans,  à  Saint-Rémy-des- 
Montsi. 

Lorsque  Tordre  fut  rétabli  dans  les  campagnes,  l'administration 
du  district  de  Mamers,  pour  dissimuler  les  effets  de  la  panique  qu'elle 
avait  subie,  rédigea  une  proclamation  qu'elle  fit  imprimer  et  afficher 
dans  toutes  les  communes  de  la  région.  Cette  proclamation  emphatique 
est  un  chant  de  victoire  pour  les  administrations  et  une  menace  pour 
les  ((  suspects  »  ;  elle  sert  de  prétexte  pour  rappeler  la  nécessité  des 
comités  de  surveillance  et  l'organisation  des  poursuites  et  des  délations, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  d'après  son  texte  ^  que  nous 
reproduisons  in-extenso,  malgré  sa  longueur. 

PROCLAMATION 

Les  citoyens  composant  l'administration  du  district  de  Mamers  à  leurs 
concitoyens. 

Citoyens, 

Les  journées  des  4  et  5  octobre  marqueront  dans  la  Révolution,  elles  feront 
surtout  époque  dans  Fhistoire  de  notre  pays. 

Des  séditieux  ou  des  hommes  égarés,  que  déjà  la  patrie  nommait  ses  dé- 
fenseurs, osèrent  lever  sous  nos  yeux  l'étendard  de  la  rébellion,  des  cris  liber- 
ticides  et  sanguinaires  se  firent  entendre,  des  actes  d'hostilité  furent  même 
commis.  Quoi  donc  ?  Voulaient-ils  faire  du  chef-lieu  de  notre  district  une  troisième 

Vendée? les  lâches  ! ils  comptaient  sur  la  faiblesse  de  nos  forces  et  ne 

songeaient  pas  à  notre  valeur.  La  résistance  fut  prompte,  l'impétuosité  du  courage 
des  patriotes  de  Mamers  les  glaça  d'effroi  :  ils  fuirent 

Mais  il  y  avait  des  mesures  à  prendre,  un  ralliement  à  prévenir,  il  y  avait 
surtout  à  craindre  que  le  lugubre  tocsin  sonnant  l'alarme  dans  toutes  les  paroisses 
ne  provoquât  une  irruption  subite  des  campagnes  mal  informées  sur  une  ville 
dénuée  d'armes.  Nos  voisins  sont  instruits  de  nos  inquiétudes  et  bientôt  nous 
voyons  paraître  dans  nos  murs  nos  braves  frères  d'armes  de  Bellesme  et 
d'Alençon.  La  paix  régnait  alors,  mais  tant  de  dévouement,  l'ardeur  qui  les 
enflammait  ne  devaient  pas  être  perdus  pour  la  patrie. 

ce  Frères  et  amis,  leur  dîmes-nous,  réunis  en  ce  jour  sous  les  enseignes  de  la 
liberté,  ne  ferions-nous  rien  pour  elle  ?  Il  existe  dans  notre  district,  nous  n'en 
pouvons  douter,  un  genre  d'insurrection  qu'il  s'agit  d'étouff'er.  Hé  bien  !  partons, 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  269.  8  octobre  1793. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482,  fo  68.  19  octobre  1793. 
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purgeons  notre  sol  du  virus  aristocratique  qui  l'infecte  !  Que  tout  ce  qui  n'est  pas 
révolutionnaire  et  montagnard  tombe  dans  nos  filets  !  Que  tous  les  gens  suspects 
soient  amenés  dans  les  aziles  que  la  loi  leur  destine,  puisque  le  jour  de  la  liberté 
blesse  leurs  yeux,  qu'ils  viennent  respirer  l'élément  des  esclaves,  et  cacher 
dans  l'obscurité  leur  rampante  et  servile  existence.  » 

A  ces  mots,  nous  partîmes  et  le  génie  de  la  liberté  guida  nos  pas.....  Nous 
ne  vous  dirons  point,  citoyens,  ce  que  nous  avons  fait  ;  la  renommée  a  sans  doute 
publié  nos  succès. 

Républicains  des  campagnes,  cet  exemple  vous  trace  votre  devoir qu'à 

l'instar  de  la  ville  de  Mamers  des  comités  de  surveillance  composés  de  braves  sans 
culottes  se  forment  soudain  dans  toutes  les  municipalités  !  Qu'ils  soient  l'épou- 
vantail  des  traîtres  et  des  malveillants  de  toutes  les  couleurs  !  Qu'ils  frappent  sans 
pitié  tout  ce  qui  s'oppose  à  noire  marche  révolutionnaire  !  N'attendez  pas  cependant 
que  les  sentinelles  delà  patrie  soient  à  leur  poste  pour  frapper  ses  ennemis  !  portez 

les  premiers  coups,  la  voie  de  la  dénonciation  vous  est  ouverte Que  chez  vous 

l'hypocrisie  avérée,  que  chez  vous  le  zélateur  connu  de  l'ancien  ordre  des  choses, 
ne  trouvent  plus  d'aziles  secrets  où  ils  puissent  avec  sécurité  pleurer  la  destruction 
des  tyrans.  Epurez  vos  communes  de  ces  lâches  comme  vous  séparez  l'ivraie  de 
vos  moissons. 

Que  les  emblèmes  de  la  Royauté,  tous  ces  monuments  de  l'orgueil  et  de  la 
vanité  disparaissent  en  attendant  que  l'encens  des  Français  brûle  pour  la  patrie 
sur  des  autels  majestueux  élevés  dans  le  sein  de  toutes  les  communes  de  la 
République,  que  des  inscriptions  civiques  décorant  nos  maisons  attestent  notre 
haine  pour  les  rois  et  notre  amour  pour  la  liberté  !  Ne  vivons  plus  désormais,  ne 
respirons  plus  que  pour  elle  !  que  tout  concoure  à  son  triomphe  ! 

Que  le  vieillard  couché  sous  le  poids  des  années  lui  consacre  ses  restes  usés, 
que  dans  l'effusion  du  cœur  il  dise  au  jeune  homme  qu'elle  appelle  à  sa  défense  : 
«  J'ai  vécu  tant  d'années  dans  les  fers  de  l'esclavage,  plus  fortuné  que  moi  tu 
naquis  pour  l'indépendance  que  tu  vas  conquérir  heureux  jeune  homme  !  Que  ton 
sort  est  digne  d'envie  ! 

Que  tout  en  payant  le  tribut  des  larmes  qu'elle  doit  à  la  nature,  la  mère  dise 
à  son  fils  ce  que  le  Spartiate  disait  à  ses  enfants  que  la  gloire  appelait  au  combat  : 
«  Mon  fils,  rapporte  ce  bouclier  que  la  patrie  te  confie,  ou  sois  rapporté  dessus  », 
et  que  le  fils  jure  à  sa  mère  de  vaincre  ou  de  mourir  au  lit  de  l'honneur. 

Que  l'amante  éplorée,  recevant  les  adieux  d'un  amant  adoré,  lui  dise  en 
essuyant  ses  larmes  :  «  Pars,  je  ne  te  retiens  plus,  puisque  ainsi  le  salut  de  la 
patrie  l'ordonne  ;  en  attendant  que  je  te  revoie  vainqueur  mes  mains  vont  tresser 
des  couronnes  où  j'unirai  le  myrte  de  l'amour  au  laurier  de  la  victoire,  et  j'en 
ceindrai  ton  front.....  »  Sexe  sensible  et  généreux  l'instant  n'est  peut-être  pas 
éloigné  où  suivant  la  belle  coutume  des  Samnites,  les  grâces  et  les  attraits  seront 
le  prix  de  la  valeur  et  de  la  vertu  ! 

Citoyens,  nous  sommes  lancés  dans  une  carrière  épineuse  h  la  vérité  et 
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hérissée  d'écueils  ;  mais  au  bout  de  cette  carrière  est  un  arbre  superbe  dont  la 
cime  altière  s'élève  jusque  dans  les  cieux  :    c'est  celui  de  la  liberté.   Si  nous  m 
arrivons  à  sa  tige,  bientôt  les  rameaux  de  cet  arbre  de  vie  couvriront  l'Europe 
étonnée  qui  nous  contemple  et  attend  de  nous  son  bonheur. 

Ah  !  Montrons-nous  dignes  d'une  aussi  brillante  destinée,  que  le  feu  sacré 
de  la  patrie  embrasse  toutes  les  âmes  et  que  l'indépendance  soit  le  besoin  de  tous 
les  coeurs  !  Pour  nous  plus  de  repos,  pour  nous  qu'il  ne  soit  plus  de  félicité  que 
le  champ  de  la  victoire  ne  soit  demeuré  libre  aux  Français  !  Puisque  nous 
sommes  descendus  dans  l'arène^  n'en  sortons  que  vainqueurs  ou  mourons  en 
héros. 

Toutes  ces  mutineries  qui  se  succédaient  depuis  plusieurs  mois, 
étaient  la  preuve  que  l'effervescence  des  esprits  augmentait  de  jour  en 
jour  ;  l'explication  toute  naturelle  en  est  fournie  par  la  série  des 
événements  généraux  qui  se  sont  succédé  si  rapidement  depuis  la  mort 
de  Louis  XVL  Les  guerres  à  l'extérieur  avec  l'Angleterre,  la  Hollande 
et  l'Espagne,  les  revers  subits  par  les  armées,  avaient  nécessité  la  levée 
de  300,000  hommes,  et  amené  dans  les  départements  Fenvoi  de 
commissaires  délégués  par  la  Convention.  Ces  représentants  en 
mission  avaient  le  droit  de  destituer  les  fonctionnaires,  de  les  rem- 
placer, et  même  de  faire  arrêter  les  personnes  suspectes  ;  leur  manière 
d'agir  ne  tarda  pas  à  semer  la  discorde  dans  le  pays  ;  les  autorités 
locales  perdirent  promptement  la  confiance  qui  leur  avait  été  accordée 
jusqu'à  ce  jour  ;  leur  maintien  devint  difficile  par  suite  de  cette 
situation  équivoque  ;  les  membres  des  diverses  administrations,  qui 
étaient  restés  dans  leurs  places  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, se  désistèrent  de  leurs  charges  qu'occupèrent  alors  de  nou- 
veaux venus,  qui  n'avaient  pas  leurs  capacités,  leurs  influences  ni 
leur  modération.  Les  fonctionnaires  ne  sont  plus  choisis  dans  les 
mêmes  classes  de  la  Société,  et  l'on  arrivera  bientôt  à  élire,  dans  le 
comité  de  surveillance,  des  individus  qui  avaient  été  poursuivis  pour 
émeute.  Les  Girondins  disparaissaient  devant  les  Montagnards  ;  on 
marchait  vers  la  Terreur.  Après  le  meurtre  de  Marat  par  Charlotte 
Corday,  la  tête  de  Marie-Antoinette  va  tomber  sur  l'échafaud,  où 
monteront  bientôt  les  députés  Girondins. 

La  nouvelle  Constitution  a  été  acceptée  à  la  fin  du  mois  de  juillet, 
mais  son  application  est  ajournée.  Le  12  septembre  plusieurs  citoyens 
de  Mamers  viennent  demander  au  district  ce  l'établissement  d'un  comité 
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de  sûreté  générale  dans  la  ville  de  Mamers^  »  conformément  à  l'article 
premier    du    décret    de   la   Convention  nationale   du   21    mars    1793, 

portant  :  «  Il  sera  formé  dans  chaque  commune  de  la  République 

à  l'heure  qui  sera  indiquée  à  l'avance  par  le  conseil  général  un  comité 
composé  de  douze  cito3^ens  ».  S'appuyant  sur  cette  clause  le  conseil 
général  du  district  renvoya  la  pétition  au  conseil  général  de  la 
commune,  qui  fixa  au  dimanche  29  septembre  l'élection  et  la  nomi- 
nation «des  membres  du  comité  de  salut  public»'^.  Les  électeurs, 
divisés  en  deux  sections,  devaient  voter  dans  les  églises  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Nicolas,  depuis  une  heure  après-midi  jusqu'à  sept 
heures  du  soir,  sous  la  présidence  de  deux  commissaires  nommés  par 
le  conseil  général  de  la  commune  ;  les  opérations  seraient  continuées 
le  mardi  suivant  si  elles  ne  pouvaient  être  terminées  le  dimanche  ^. 
Six  cent  quatre-vingt  huit  électeurs  se  présentèrent  et  nommèrent  les 
douze  membres  du  comité  ;  le  premier  élu  fut  Jean-Joseph  Butet  par 
452  voix,  et  le  dernier  François  Goulette-Rivière,  par  177  voix  ;  ils 
furent  proclamés  membres  du  comité  le  3  octobre  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Mamers  *.  Les  membres  de  ce  comité 
avaient  presque  tous  fait  individuellement  de  l'opposition  à  l'admi- 
nistration municipale  dans  les  affaires  des  18  et  30  août  et  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  été  menacés  de  poursuites  par  le  maire  Guernon  ; 
aussi  dès  les  premiers  jours  firent-ils  sentir  leur  mauvaise  dispo- 
sition. Le  4  octobre  le  président  du  Comité,  Aubry,  se  présente  devant 
la  municipalité  «  afin  de  requérir  une  expédition  de  sa  nomination  du 
jour  d'hier  »  et  demande  la  représentation  des  registres  sur  lesquels 
sont  inscrits  les  délibérations  et  les  actes  de  police  municipale.  Quand 
ces  registres  lui  eurent  été  présentés,  il  les  contresigna  avec  une 
mention  qui  se  terminait  ainsi  :  «  et  vu  qu'il  n'y  a  autre  registre 
servant  aux  délibérations  et  actes  de  la  municipalité,  nous  avons 
arrêté  notre  présente  vérification,  sauf  à  nous  à  poursuivre  ceux  qui 
font  la  contravention  à  la  loi  »  ^.  Dès  lors  toutes  les  administrations 
vont  être  sous  le  contrôle  de  ce  comité  de  surveillance,  et  les  habitants 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n»  579.  18  septembre  1793. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I.  27  septembre  1793. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n»  594.  Archives  de  la  Sarthe. 
L,  482. 

(5)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I.  4  octobre  1793. 
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de  Mamers  ne  vont  plus  vivre  que  sous  un  régime  de  suspicion  et 
d'espionnage  K  Jusqu'à  ce  jour  tous  les  rapports  entre  les  habitants 
et  les  administrations  avaient  été  faciles,  toutes  les  classes  de  la  société 
avaient  fraternisé  sincèrement,  se  faisant  des  concessions  réciproques 
et  cherchant  toutes  à  maintenir  l'ordre  et  la  liberté.  Mais  ce  temps  est 
fini.  Le  département  exige  l'installation  des  comités  de  surveillance 
dans  toutes  les  communes  du  district,  et  le  directoire  de  Mamers  doit 
faire  connaître  immédiatement  les  communes  qui  se  sont  conformées 
à  la  loi  et  celles  qui  ont  refusé  ou  négligé  de  le  faire  ^. 

Depuis  près  d'un  mois  les  mesures  excessives  commençaient  à 
être  appliquées  ;  dès  le  3  septembre  on  brûlait  sur  la  place  des  Grouas 
les  titres  seigneuriaux  et  féodaux  des  abbayes  de  Perseigne,  de  Tyron- 
neau,  de  Ste-Geneviève  de  Paris,  de  Saint-Symphorien  près  Marolles, 
les  registres  de  franc-fiefs  des  bureaux  de  Mamers  et  de  Roullée,  puis 
plus  tard  les  papiers  de  la  duchesse  de  Beauvilliers,  baronne  engagiste 
du  Sonnois,  etc.  Les  chevaliers  de  Saint  Louis  déposent  leurs  croix 
et  leurs  brevets.  On  déterre  les  morts  dans  la  chapelle  de  l'église  de 
Louzes,  parce  que  les  cercueils  sont  en  plomb,  et  ((  que  les  monuments 
qui  jadis  contenaient  des  despotes  seront  convertis  en  balles  pour 
anéantir  les  monstres  qui  déchirent  la  République  »  3.  On  exige  des 
certificats  de  civisme  de  tous  les  «  fonctionnaires  publics  non  élus  par 
le  peuple  »  c'est-à-dire  de  «  tous  les  curés,  qui  au  moyen  de  la  prestation 
du  serment  prescrit  par  la  loi  ont  été  conservés  dans  leurs  places,  les 

(1)  On  conserve  aux  Archives  de  la  Sarthe  dans  la  série  L,  sous  le  n-»  600,  un 
gros  registre  qui  est  tout  rempli  de  dénonciations  et  d'interrogatoires  d'habitants 
de  la  région  ;  du  reste  il  porte  le  titre  suivant  qui  est  très  expressif:  Registre  des 
dénonciations  et  informations  contre  ptusienrs  particuliers  suspects.  Il  contient  330 
pages  in-fo  complètement  remplies  ;  commencé  le  4  octobre  1793,  il  va  jusqu'au 
25  ventôse  an  III  (15  mars  1795).  Voici,  par  exemple,  la  dénonciation  qui  fit  incar- 
cérer Duprey  père,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mamers,  et 
Duprey  fils  ;  cette  dénonciation  était  faite  par  leur  cuisinière  en  ces  termes  :  «  Il  y  a 
environ  deux  mois  ou  six  semaines,  étant  occupée  dans  la  cuisine  du  citoyen 
Duprey  père  à  préparer  le  souper,  j'entendis  Duprey  fils  qui  disait  :  «  Est-ce  que 
nous  ne  tirerons  pas  bientôt  sur  cette  canaille-là  »  ;  le  citoyen  Odillard  Poêlé  lui 
répondit:  a  Tais-toi,  tu  causes  comme  un  enfant  ».  Je  n'entendis  point  ce  que  dit 
le  citoyen  Duprey  père,  et  je  ne  sais  point  quelle  est  cette  canaille,  dont  Duprey 
fils  voulait  parler.  »  Duprey  père  et  fils  furent  relâchés  le  20  octobre  1793,  après 
quelques  jours  de  détention. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  125.  4  octobre  1793. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482.  3  octobre  1793. 
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vicaires,  les  desservants,  les  maîtres  d'école,  les  employés  d'em-egis- 
trement,  des  ponts  et  chaussées,  des  postes,  »  etc.,  ^  Bien  d'autres 
vinrent  demander  leur  certificat  de  civisme,  qui  leur  fut  accordé  après 
un  scrutin  du  conseil  général  de  la  Commune  2,  ce  qui  ne  les  empê- 
chera pas  d'être  incarcérés  prochainement. 

Les  membres  du  comité  de  surveillance,  de  concert  avec  le  conseil 
d'administration  du  district  et  le  conseil  général  de  la  commune,  se 
décidèrent  le  6  octobre  à  appliquer  la  loi  du  17  septembre  portant  que 
les  hommes  suspects  seraient  mis  en  état  d'arrestation,  pour  sauver  la 
patrie.  «  Considérant  qu'il  existe  dans  la  ville  de  Mamers  et  dans  ses 
environs,  extra-muros,  plusieurs  personnes  ennemies  de  la  République 
et  qui.  depuis  la  Révolution  se  sont  plu  à  manifester  des  sentiments 
anti-civiques  et  contraires  au  bon  ordre  »,  ils  ordonnèrent  d'arrêter  : 
Etienne -Charles  Le  Goux,  huissier;  Maignée,  père,  ci-devant  juge 
du  tribunal  ;  Tréboil,  notaire  ;  La  Motte,  chirurgien  ;  Sergent,  bou- 
langer ;  Beauvoir,  ci-devant  noble  ;  Boulanger,  imprimeur  ;  Barville^ 
ex-noble,  de  Villaines  ;  Fresnais,  meunier  de  Saint-Longis  ;  Havard, 
apothicaire  ;  Duprey  père,  homme  de  loi  ;  Duprey  fils  ;  quatre 
anciennes  religieuses  de  la  Visitation,  réfugiées  à  Argencel,  en  Saint- 
Longis  ;  le  domestique  de  Fex-noble  Beauvoir  ;  et  Balavoine-Devaux, 
ex-trésorier  de  France. 

Ces  suspects  devaient  après  leur  arrestation  être  conduits  dans  la 
maison  de  la  Providence  où  ils  seraient  retenus  et  gardés  à  vue  par 
une  garde  qui  y  sera  placée  à  cet  effet,  dont  le  salaire  sera  payé  par 
les  détenus  ^. 

Le  8  octobre  le  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de 
la  ville  de  Mamers,  réuni  aux  administrateurs  du  district  et  aux  offi- 
ciers municipaux,  qu'il  ne  laisse  plus  délibérer  isolément,  nomme  des 
commissaires  «  aux  fins  de  se  trouver  chaque  jour  de  poste  chez  le 
directeur  de  la  poste  aux  lettres,  pour  vérifier  s'il  n'existe  point  de 
lettres,  chargées  ou  non  chargées,  à  l'adresse  des  personnes  portées 
sur  la  liste  des  émigrés,  de  leurs  agents  ou  domestiques,  et  de  tous 
individus  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspects  »  *. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  125.  10  septembre  1793. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  n»  583.  24  septembre  1793. 

(3)  Archives   de   la   Mairie  de  Mamers.  Registre  du  comité   de   surveillance. 
6  octobre  1793. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S.  8  octobre  1793.  —  C'est  ainsi 
que  Balavoine-Devaux  sera  incarcéré  en  thermidor  an  II  (août  1794)  «  pour  avoir 
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Deux  autres  commissaires,  accompagnés  de  la  force  armée,  font 
des  perquisitions  dans  les  cantons  de  La  Fresnaye,  de  Saint-Cosme, 
de  Marolles  et  de  Courgains.  Ils  arrêtent  Germain  Gaillard  d'Aillières, 
l'ancien  président  du  district  de  Mamers  ;  après  l'avoir  fait  incarcérer 
à  Mamers,  ils  perquisitionnent  dans  son  domicile  à  Aillières,  pour 
y  trouver  une  «  correspondance  criminelle  »  ;  ils  en  rapportent  trois 
brochures  intitulées  :  Almanach  des  honnestes  gens,  Réflexions  pré- 
sentées à  la  nation  française  et  Mon  agonie  de  trente-huit  heures,  plus 
deux  cachets  en  argent.  Le  registre  ^  du  comité  de  surveillance  de 
Mamers,  nous  a  conservé  le  rapport  des  commissaires  : 

Sont  comparus  les  citoyens  Pierre  Bouteveille  et  François  Honoré  Touzard, 
commissaires  nommés  pour  la  recherche  dans  le  canton  de  la  Fresnaye  de  tous 
les  conspirateurs  contre  la  patrie,  malveillants  et  gens  suspects  qui  pourraient 
s'y  trouver. 

Lesquels  ont  déclaré  que  s'étant  transportés  dans  le  cours  de  leur  mission 
chez  le  sieur  d'AiUières,  ils  l'ont  fait  arrêter  comme  homme  par  eux  convaincu 
d'incivisme,  lequel  est  maintenant  en  la  maison  d'arrêt  en  cette  ville.  Us  auraient 
trouvé  dans  son  ci-devant  logis  vingt-cinq  lettres  d'une  correspondance  suivie 
parmi  lesquelles  il  y  en  a  une  à  l'adresse  dud.  seigneur  d'Aillières,  dix-neuf 
autres  à  l'adresse  du  sieur  Gaillard  de  Beauvoir  et  cinq  autres  sans  enveloppes 
et  sans  adresse. 

Que  les  dix-neuf  lettres  à  l'adresse  du  sieur  Gaillard  Beauvoir  sont  remplies 
de  consolation  et  d'espérance  pour  le  retour  de  l'ancien  régime,  qu'il  paraît  que 
ce  cy-devant  noble  correspondait  avec  tous  les  agens  de  l'aristocratie  des  émigrés 
et  malveillans  pour  soulever  le  peuple. 

Us  demandent  que  d'après  cette  justification  il  soit  à  l'instant  mis  en  état 
d'arrestation 

La  veille  de  cette  arrestation  de  Germain  Gaillard  d'Aillières,  son 
frère  Julien  Gaillard  de  Beauvoir  avait  aussi  été  incarcéré  à  Mamers, 
sur  les  ordres  du  comité  de  surveillance  de  Mamers  ^. 

Ge  comité  ne  trouva  probablement  pas  suffisantes  les  charges 
réunies  contre  Germain  Gaillard  d'Aillières,  car  il  nomma  trois  autres 
commissaires    pour  faire   de    nouvelles  perquisitions  plus    sérieuses, 

correspondu  avec  l'abbé  Laine,   ci-devant  curé  de  Sure  ».  Ses  lettres  avaient  été 
arrêtées  à  la  poste.  Archives  de  la  Sarthe.  L,  600,  fo  102. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  600.  Registre  des  dénonciations.  9  octobre  1793. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S.  9  octobre  1793. 
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afin  de  «  saisir  des  papiers  suspects  ou  formant  preuves  de  crimes  » 
que  les  premiers  commissaires  n'ont  pas  eu  le  temps  de  rechercher. 

Le  11  octobre  est  promulguée  à  Mamers  la  loi  relative  aux 
cocardes  que  les  femmes  doivent  porter  ;  cette  promulgation  aurait 
été  un  événement  important  d'après  le  procès-verbal  officiel  où  on 
lit  :  ((  Vous  avez  entendu  le  cri  d'allégresse  qui  s'est  fait  entendre  des 
citoyens  de  cette  commune  de  Vive  la  loi,  Vive  la  nature,  Vive  la 
République  une  et  indivisible.  Ce  cri  est  le  cri  de  tous,  et  tous  deman- 
dent la  République  une  et  indivisible,  la  guerre  aux  tyrans,  aux 
anarchistes  et  aux  fédéralistes».  Cette  excitation  des  esprits  pour  un 
fait  aussi  insignifiant,  est  évidemment  factice  chez  une  population  qui 
a  conservé  jusqu'à  ce  jour  tous  ses  vieux  usages.  Ainsi  les  drapeaux 
de  la  garde  nationale  portent  encore  les  emblèmes  de  la  Royauté,  ils 
sont  ornés  de  fleurs  de  lys  et  «  le  nom  du  tyran  y  tient  sa  place  »  ;  les 
drapeaux  des  confréries  existent  encore  et  sous  différentes  couleurs  ; 
le  drapeau  de  la  confrérie  des  fabricants  de  toile  est  blanc  et  «  c'est 
ce  drapeau  qui  sert  de  ralliement  aux  insurgés  de  la  Vendée  »  s'écrie 
un  membre  du  comité  qui  demande  «  que  tous  ces  drapeaux  anti- 
civiques soient  à  finstant  livrés  aux  flammes  sur  la  place  d'armes  de 
cette  ville,  en  présence  de  tous  les  citoyens,  et  qu'il  en  soit  substitué 
d'autres  conformes  à  la  loi  ».  Les  administrations  du  district  et  de  la 
commune  consentirent  à  cette  mesure  avouant  a  qu'ils  n'avaient  pas 
connaissance  que  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  fussent  anti- 
civiques ».  Les  drapeaux  des  confréries  et  de  la  garde  nationale 
furent  brûlés  immédiatement  sur  la  place  des  Grouas  «  en  présence  des 
autorités  constituées  et  de  tous  les  citoyens  »  *.  Le  lendemain  paraissait 
le  décret  qui  ordonnait  «  de  faire  retourner  les  plaques  de  cheminée 
ou  contre-feux,  portant  des  signes  de  féodalité  »  2. 

Avant  de  rendre  ce  décret  enfantin,  la  Convention  avait  décrété 
le  10  octobre  que  ((  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  serait 
révolutionnaire  jusqu'à  la  paix  »  ;  cette  décision  plaçait  toutes  les 
administrations  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  publiic, "impo- 
sait une  exécution  rapide  des  lois  révolutionnaires  et  établissait  pour 
les  mesures  de  salut  public,  une  correspondance  directe  avec  les 
districts  ^.  Le  district  de  Mamers  décida,  dès  le  12  octobre,  d'envoyer 
à  la  Convention  une  adresse  de  félicitation,  en  l'invitant  à  rester  à  son 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I.  11  octobre  1793. 

(2)  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  VI,  p.  275.  12  octobre  1793. 

(3)  Décret  du  10  octobre  1793.  Réimpression  du  Moniteur,  t.  XVIII,  p.  110. 
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poste;    Hardouin-Fichardière ,   secrétaire   adjoint,    fut    chargé   de    la 
rédiger  ;  voici  son  texte,  tel  qu'il  fut  accepté  le  16  octobre  ^  : 

Les   citoyens   composant  l'administration   du   district  do    Mamers ,   le  conseil 
général  de  la  commune  et  le  comité  de  surveillance  de  la  même  ville, 

A  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants, 

La  France  encore  esclave  après  quatre  ans  de  combats  pour  la  Liberté,  atten- 
dait de  vous  une  constitution  républicaine  fondée  sur  les  principes  éternels 
de  la  nature  et  de  la  Raison,  vous  avez  dignement  rempli  son  attente  :  mais  votre 
tâche  n'est  pas  finie.  Le  souverain  ne  vous  a  pas  seulement  dit,  allez  composer 
un  code  de  lois  sages  et  populaires,  il  vous  a  dit,  allez,  faites  de  bonnes  lois  et 
sauvez  la  patrie. 

Or,  nous  vous  le  demandons,  citoyens  législateurs,  la  République  est-elle 
assise  sur  des  fondements  inébranlables  ;  n'a-t-elle  rien  à  redouter  de  la  coalition 
des  despotes  européens,  ne  récèle-t-elle  plus  de  Catilina  dans  son  sein. 

Citoyens,  le  vaisseau  de  l'état,  vogue  depuis  longtemps  sur  une  mer  orageuse, 
vous  seuls  pouvez  le  conduire  au  port.  Hé  !  dans  cette  crise  terrible  qui  va 
décider  de  nos  destins,  en  abandonner  le  gouvernail  à  des  mains  étrangères,  ne 
serait-ce  pas  livrer  notre  malheureuse  patrie  au  fer  meurtrier  des  furieux  qui 
conspirent  sa  perte  ?  Ah  !  n'en  doutons  point,  nous  n'aurions  vu  notre  liberté 
à  son  aurore  que  pour  pleurer  sur  son  tombeau. 

Rome  réduite  au  Capitole,  n'eut  jamais  recouvré  sa  splendeur  si  le  fier 
romain  n'eut  trouvé  dans  le  sénat  délibérant  pendant  l'incendie  de  cette  capitale 
du  Monde,  un  point  de  ralliement  et  cette  sagesse  de  conseils  qui  guidant  son 
courage  et  son  intrépidité,  le  rendit  vainqueur  des  Gaulois. 

Restez  donc  à  votre  poste,  législateurs,  le  salut  du  peuple  le  veut.  Placés 
en  observation  sur  le  sommet  de  la  redoutable  montagne  à  jamais  fameuse  dans 
l'histoire  de  notre  révolution,  n'en  descendez  que  lorsque  le  drapeau  tricolore, 
flottant  sur  nos  frontières  sera  respecté  de  nos  féroces  voisins,  et  que  l'olivier  de 
la  paix  aura  pris  racine  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté. 

Représentants  du  peuple,  les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Mamers, 
saisissent  cette  occasion  pour  vous  protester  de  leur  dévouement  et  de  leurs 
principes  révolutionnaires.  Ils  jurent  encore  une  fois,  fidélité  à  la  République, 
une  et  indivisible,  et  de  s'ensevelir  plutôt  sous  ses  ruines  que  de  subir  le  joug 
humiliant  d'un  tyran. 

Le  ton  de  cette  adresse  s'explique  quand  on  sait  qu'elle  avait  été 
(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482. 
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demandée  par  Rigomer  Bazin,  le  fougueux  membre  de  la  Société 
populaire  du  Mans,  envoyé  en  mission  à  Mamers  par  le  représentant 
du  peuple  Thirion.  Rigomer  Bazin  s'était  mis  au  Mans  à  la  tête  du 
parti  qui  avait  dénoncé  l'administration  de  département,  dont  plusieurs 
membres  sur  les  ordres  de  Thirion,  le  6  octobre  1793,  avaient  été 
dirigés  sur  Paris,  mais  qui  restèrent  dans  les  prisons  de  Chartres  ; 
parmi  eux  se  trouvait  Julien  Hardouin,  de  Mamers  K  Rigomer  Bazin 
était  venu  à  Mamers  le  11  octobre  «  pour  accélérer  la  levée  de  la 
première  classe  des  citoyens  en  réquisition  et  l'exécution  de  la  loi  du 
23  août  qui  l'ordonne  »  '^.  Il  avait  alors  organisé  un  conseil  de  révision 
qu'il  présidait,  accompagné  de  deux  habitants  de  Mamers  et  d'un 
chirurgien.  En  même  temps  il  se  fit  rendre  compte  des  arrestations 
des  gens  suspects,  faites  dans  l'étendue  du  district  de  Mamers  pendant 
la  première  semaine  du  mois,  et  chargea  les  administrateurs  du  district 
d'interroger  les  détenus  dans  chaque  canton  ;  Hardouin,  président  du 
district  eut  les  cantons  de  Mamers  et  de  Saint-Cosme  ;  Romet,  Tou- 
zard  et  Le  Maire,  le  canton  de  La  Fresnaye  ;  Guittier  et  Le  Riche,  le 
canton  de  Courgains  ;  Le  Balleur  et  Home,  le  canton  de  Marolles. 

Toutes  ces  arrestations  avaient  eu  lieu  par  ordre  du  comité  de 
surveillance  de  Mamers  pour  des  causes  difficiles  à  définir,  ainsi  qu'on 
en  peut  juger  par  la  lettre  que  ce  comité  adressa  le  17  octobre  1793, 
«  aux  administrateurs  et  procureur  général  du  département  de  la 
Sarthe  »  ^  : 

Citoyens, 

Nous  n'avons  pu  jusqu'à  ce  moment,  étant  surchargés  d'affaires,  vous  donner 
connaissance  de  notre  institution.  Nous  avons  cru  conformément  à  la  loi  des  12  et 
47  septembre  dernier,  faire  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  particuliers  de 
notre  ville  qui  nous  ont  paru  suspects,  le  peu  de  connaissance  que  nous  avons 
pour  la  poursuite  de  ces  sortes  d'affaires  nous  met  dans  l'obligation  d'avoir 
recours  à  vos  lumières,  pour  tenir  une  marche  certaine  contre  les  mœurs  de  ces 
mômes  particuliers. 

(1)  Nous  ne  nous  expliquons  pas  comment  Peschc  plaçant  à  juste  titre  cette 
arrestation  au  6  octobre  1793,  la  donne  comme  une  conséquence  de  la  vengeance 
des  Bazinistes  libérés  le  30  avril  1794.  Dictionnaire  de  la  Sarthe,  introduction 
p.  GGCLi.  Lepelletier  de  la  Sarthe  a  copié  ce  passage  en  aggravant  encore  l'erreur. 
Histoire  de  la  Province  du  Maine,  t.  II,  p.  207. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  600. 
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Plusieurs  du  nombre  de  ceux  qui  sont  en  état  d'arrestation  ont  été  arrêtés 
suivant  l'article  2  de  la  loi  du  17  septembre  dernier. 

Conformément  à  cette  même  loi,  art.  8,  les  frais  de  leur  garde  sont  répartis 
entre  eux  également  et  leur  surveillance  est  confiée  aux  pères  de  famille  et  aux 
parents  des  citoyens  qui  ont  marché  aux  frontières  pour  la  défense  de  la  patrie, 
le  salaire  desquels  est  fixé  par  chaque  homme  de  garde  pendant  24  heures  à  la 
somme  de  2  ^  5  ^ 

Nous  avons  aussi  à  vous  observer,  citoyens  administrateurs,  que  du  nombre 
des  détenus  est  un  nommé  Maignée,  cy-devant  juge  au  tribunal  de  cette  ville, 
réputé  suspect  pour  avoir  donné  sa  démission  et  quitté  son  poste  lors  de  l'enre- 
gistrement de  la  loi  qui  ordonnait  la  mort  de  Gapet.  Nous  avons  cru  nécessaire 
de  le  retenir  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  indiqué  la  marche  que  nous  devons 
tenir  à  son  égard. 

Le  receveur  des  droits  d'enregistrement  de  cette  ville  a  été  pareillement  mis 
en  état  d'arrestation  par  les  ordres  que  nous  en  a  donnés  le  citoyen  Bazin, 
commissaire  nommé  par  le  citoyen  Thirion,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Sarthe  et  circonvoisins,  comme  nous  ne  connaissons  point 
les  faits  de  son  arrestation,  sinon  d'avoir  écrit  une  lettre  à  la  société  populaire  du 
Mans,  dont  nous  ignorons  la  force  des  termes,  nous  vous  prions,  de  vouloir 
bien  nous  marquer  les  faits  sur  lesquels  il  doit  être  interrogé  et  poursuivi,  de 
notre  côté  nous  ne  lui  connaissons  pour  faits  de  suspicion  que  d'avoir  le  ci- 
devant  chevaUer  Suard,  son  beau-frère,  émigré 

Quand  on  examine  les  motifs  invoqués  pour  expliquer  l'arrestation 
du  juge  Maignée,  on  n'est  pas  surpris  que  le  maire  Guernon  et  le 
commandant  Balavoire  Desvaux,  comme  le  notable  Duprey,  aient  cru 
prudent  de  quitter  Mamers,  lorsqu'ils  virent  que  les  administrations 
de  la  ville  étaient  sous  la  direction  d'individus  qu'ils  avaient  précé- 
demment voulu  faire  arrêter  eux-mêmes,  mais  pour  des  causes  de 
troubles  indiscutables. 

Ces  membres  du  Comité  de  surveillance  de  Mamers  paraissent 
cependant  assez  gênés  dans  la  situation  qui  leur  est  faite,  d'après  le 
portrait  qu'ils  tracent  d'eux-mêmes  dans  une  autre  lettre  qu'ils 
adressent  le  même  jour  au  Mans,  mais  «  aux  membres  de  salut  public 
du  département  de  la  Sarthe  »  ^  : 

Citoyens, 

Il  vient  d'être  nommé  et  établi  un  comité  de  surveillance  en  notre  ville,  nous 
n'avons  rien  de  plus  empressé  que  de  vous  en  donner  connaissance.  Ce  même 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  600. 
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comité  n'est  pas  formé  de  gens  à  chicane  et  rongeurs  de  l'ancien  régime,  au 
contraire  il  est  formé  de  vrais  sans  culottes,  vrais  républicains  et  amis  du  peuple. 
Mais  leur  expérience  ne  correspond  point  à  la  pureté  de  leur  cœur.  Indiquez- 
nous  donc  la  marche  que  nous  devons  tenir,  nous  avons  besoin  de  vos  lumières, 
pour  ne  point  nous  écarter  de  la  loi  et  la  faire  exécuter  dans  toute  sa  splendeur, 
c'est  dans  cette  espérance  que  nous  nous  dirons  toujours 

Vos  frères  et  amis. 

L'enquête  faite  contre  les  détenus  suspects  fut  longue  et  Tadmi- 
nistration  municipale  de  Mamers  intervint,  dès  le  19  octobre,  en  leur 
faveur  auprès  du  comité  de  surveillance  ;  elle  prit  la  défense  «  de  ses 
concitoyens,  ses  frères  et  ses  collègues  détenus  dans  la  maison 
ci-devant  dite  de  la  Providence  »  en  demandant  que  le  nombre  des 
gardes  qu'on  leur  donne  journellement  soit  diminué  et  réduit  à  un 
caporal  et  quatre  gardes  nationaux  soldés,  parce  que  «  plusieurs 
d'entre  eux  ne  sont  pas  fortunés  et  par  conséquent  pas  en  état  de 
payer  la  garde  »  qui  est  mise  à  leurs  frais  par  le  décret  du  17  sep- 
tembre. Les  détenus  «  se  plaignaient  en  outre  que  depuis  dix  à  douze 
jours  on  les  retient  sans  leur  faire  subir  un  interrogatoire,  ce  qui 
devrait  se  faire  suivant  la  loi  dans  les  vingt-quatre  heures  ».  L'admi- 
nistration considérait  aussi  que  «  le  citoyen  Maignée  était  du  nombre 
de  ces  mêmes  détenus,  était  membre  de  son  conseil  et  que  dans  un 
moment  de  crise  comme  celui  où  l'on  était  journellement,  sa  présence 
lui  était  très  nécessaire  ».  Elle  chargea  donc  deux  de  ses  membres  de 
se  rendre  immédiatement  auprès  de  l'administration  du  district  et  du 
comité  de  surveillance  pour  les  «  prier  instamment  de  rendre  à  leurs 
fonctions  deux  membres  de  la  commune,  qui  sont  essentiels  pour  le 
service  de  la  municipalité,  par  leurs  talents  et  leurs  lumières  et  qui 
n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  du  plus  grand  civisme  »  *. 

Les  ((  trois  autorités  constituées  »  de  la  commune  de  Mamers, 
réunies,  c'est-à-dire  le  directoire  du  district,  le  conseil  général  de  la 
commune  et  le  comité  de  surveillance,  décidèrent  le  21  octobre  que 
Tinformation  à  faire  sur  les  détenus  en  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville, 
domiciliés  hors  du  territoire  de  la  commune  de  Mamers,  serait  faite 
exclusivement  par  l'administration  du  district  de  Mamers,  qui  avant 
de  prendre  aucune  décision  devra  consulter  les  comités  de  surveil- 
lance des  communes  dans  lesquelles  les  détenus  sont  domiciliés.  Le 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  fo  353.  19  octobre  1793. 
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comité  de  surveillance  de  Mamers,  de  son  côté,  aura  seul  le  droit 
d'information  contre  les  détenus  de  la  commune  de  Mamers,  et  seul 
il  pourra  prendre  une  décision  à  leur  égard  ^ 

Quant  aux  personnes  suspectes  gardées  dans  des  maisons  de  la 
ville,  il  est  décidé  qu'elles  verseront  de  suite  une  somme  provisoire  de 
trente  livres  pour  payer  les  frais  de  garde,  parce  que  le  comité  «  n'a 
aucun  fonds  par  devers  lui  pour  subvenir  à  ces  frais  et  qu'il  est  essen- 
tiel cependant  que  les  citoyens  qui  surveillent  ces  mêmes  personnes 
suspectes  en  arrestation,  soient  payées  de  leur  salaire  de  garde,  vu 
leur  peu  de  fortune  »  2. 

Malgré  toutes  ces  décisions  successives  concernant  les  suspects 
arrêtés  depuis  le  commencement  du  mois  d'octobre,  les  enquêtes 
contre  ces  personnes  n'aboutissaient  en  aucune  façon.  Une  lettre  de 
Germain  Gaillard,  écrite  le  24  octobre  ^  nous  en  fournit  la  preuve  et, 
en  présentant  sa  défense,  nous  fait  connaître  en  même  temps  sur  quels 
motifs  les  arrestations  des  suspects  étaient  basées  : 

Aux  trois  autorités  constituées  de  la  ville  de  Mamers,  réunies, 

Observe  Germain  Gaillard  de  la  paroisse  d'Aillières  que  le  plus  précieux  des 
droits  de  l'homme  est  la  liberté,  il  en  est  privé  depuis  le  six  de  ce  mois  ;  la  loi 
dit  qu'il  sera  interrogé  dans  les  trois  jours  de  sa  détention,  en  voilà  déjà  dix- 
huit  d'écoulés,  il  ne  l'a  point  encore  été  ;  il  a  recours  à  votre  justice,  citoyens, 
composant  le  conseil  général  des  trois  autorités  constituées  réunies,  pour  que 
vous  prononciez  qu'il  sera  entendu,  dans  le  plus  bref  délai,  sur  les  dénonciations, 
s'il  y  en  a  de  faites  contre  lui,  dont  il  n'a  pas  de  connaissance. 

Il  sait  seulement  que  les  citoyens  commissaires  du  comité  de  surveillance 
qui  se  sont  transportés  à  son  domicile  le  six,  accompagnés  de  la  force  armée, 
lui  ont  reproché  d'avoir  deux  plaques  de  cheminée  empreintes  de  fleurs  de  lys 
qu'ils  ont  souffert  être  brisées  par  cette  raison  ;  qu'ils  ont  trouvé  aussi  quatre 
fusils  simples  et  deux  doubles  et  deux  couteaux  de  chasse,  dont  ils  ont  prononcé 
la  confiscation,  qu'ils  ont  trouvé  quelques  brochures  qu'ils  ont  jugées  inciviques, 
et  enfin  une  lettre  à  son  adresse  du  ci-devant  curé  d'Aillières. 

Il  croit  pouvoir  répondre  victorieusement,  sur  l'article  des  plaques,  qu'au- 
cune loi  n'avait  prononcé  jusqu'alors  que  ce  fut  une  preuve  d'incivisme  de 
conserver  chez  soi  ce  meuble  empreint  involontairement  de  ces  marques  de  la 
ci-devant  royauté,  ce  n'est  que  le  onze  de  ce  mois  que  la  Gonvention  nationale 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S.  21  octobre. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S.  21  octobre. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers. 
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a  décrété  que  ces  sortes  de  plaques  seraient  (non  supprimées)  mais  seulement 
retournées. 

Sur  l'article  des  armes  trouvées  chez  lui  (non  cachées),  il  en  avait  fait  dans 
les  temps  de  droit  la  déclaration  à  sa  municipalité,  il  avait  le  droit  de  les  con- 
server chez  lui  suivant  l'arrêté  du  département  en  date  du  ...  .  tant  qu'il 
ne  serait  point  déclaré  suspect;  ces  mêmes  armes  servaient  à  ceux  de  ses 
concitoyens  qui  n'en  avaient  point  lorsqu'ils  s'assemblaient  comme  garde 
nationale  armée,  il  n'en  faisait  donc  point  un  mauvais  usage. 

Sur  l'article  des  brochures,  il  croit  pouvoir  répondre  que  la  liberté  de  la 
presse  étant  adoptée,  par  la  constitution,  par  une  suite  nécessaire  la  lecture  des 
ouvrages  qui  en  sortent  publiquement  doit  en  être  également  permise  ;  il  n'y  a 
de  criminel  que  le  mauvais  usage  qu'on  en  fait.  Il  atteste  n'avoir  jamais  propagé 
les  opinions,  s'il  y  en  a  d'éparses  dans  ces  brochures  contraires  à  la  Consti- 
tution de  la  République  et  à  ses  lois.  Il  invoque  à  cet  égard  le  témoignage  de  sa 
municipalité  et  de  tous  ses  concitoyens  qui  ne  l'auraient  pas  nommé  leur  pro- 
cureur de  la  commune  et  depuis  leur  officier  pubHc,  s'il  ne  s'était  pas  montré 
toujours  bon  citoyen  et  ami  de  l'ordre  et  de  la  tranquilHté  ;  il  invoque  également 
celui  des  citoyens  administrateurs  du  district  si  dans  ses  correspondances 
municipales  il  n'a  pas  toujours  été  fidèle  observateur  des  lois. 

Il  répondra  enfin  sur  Tarticle  de  la  lettre,  que  toujours  ami  de  la  paix,  de 
la  tranquillité  et  du  bon  exemple,  il  voulait  que  tous  les  individus  de  sa  maison 
assistassent  comme  lui  aux  services  de  la  paroisse  de  Reauvoir  desservie  par  un 
curé  sermenté,  et  en  cas  de  difficulté  de  leur  part  il  désirait  appuyer  son  opinion 
de  celle  de  son  ci-devant  curé  qu'il  connaissait,  que  c'est  dans  cette  intention 
qu'il  la  lui  avait  demandée  ;  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  d'en  faire  usage  puisque  sa 
maison  a  toujours  assisté  aux  dits  services,  soit  à  Reauvoir,  soit  à  Aillières,  toutes 
les  fois  que  ce  curé  assermenté  y  est  venu  dire  la  messe.  Ledit  curé  a  également 
administré  dans  sa  maison  tous  les  sacrements  à  une  de  ses  parentes  qui  y  est 
morte,  preuves  bien  certaines  qu'il  n'a  point  promulgué  les  principes  contenus 
dans  cette  lettre  et  qu'il  n'y  a  point  adhéré.  Il  n'eut  point  également  accepté  la 
commission  d'officier  public  s'il  n'eut  pas  aimé  sa  constitution.  Cette  lettre  ne 
peut  donc  pas  être  opposée  à  son  civisme.  Le  procès-verbal  de  la  levée  des 
scellés  mis  sur  ses  papiers  lors  de  son  arrestation  atteste  qu'on  n'y  a  rien  trouvé 
de  suspect.  Il  a  donné  une  preuve  de  sa  bonne  foi  et  de  son  innocence  à  cet 
égard  en  montrant  aux  citoyens  commissaires  le  lieu  secret  où  il  avait  renfermé 
ses  papiers  et  autres  objets  qu'il  voulait  dérober  aux  recherches  seules  des 
brigands,  dont  on  était  continuellement  menacé  au  commencement  de  la 
Révolution  ;  mais  il  n'a  jamais  prétendu  (comme  il  l'a  prouvé)  en  faire  un  secret 
pour  ceux  qui  au  nom  de  la  loi  voudraient  faire  des  recherches  chez  lui,  s'il  y 
a  contre  lui  des  délations  qu'il  ne  connaît  pas,  il  espère  s'en  justifier  également. 
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A  Mamers,  le  vingt-quatre  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt  treize  l'an 
deux  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

G.  Gaillard. 

Cette  réclamation  étant  restée  sans  réponse,  les  habitants  des 
communes  d'Aillières  et  de  Beauvoir  se  décidèrent  à  intercéder  auprès 
du  district  de  Mamers  par  cette  réclamation  datée  du  8  novembre  ^  : 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district  de  Mamers. 

Citoyens, 

Les  citoyens  des  communes  d'Aillières  et  de  Beauvoir  réunies  ensemble  ont 
l'honneur  de  vous  présenter  leur  pétition  concernant  la  réclamation  qu'ils  ont 
l'honneur  de  vous  présenter,  en  faveur  du  citoyen  Germain  Gaillard  de  la  com- 
mune d'Ailhères,  vu  qu'il  est  en  arrestation  au  district  de  Mamers  du  9  octobre 
dernier,  nous  avons  l'honneur  de  vous  représenter  que  le  citoyen  Germain 
Gaillard  n'a  jamais  paru  à  notre  connaissance  mauvais  patriote,  qu'au  contraire 
il  s'est  toujours  montré  populaire  et  fraternel. 

Gonsidérant  que  faisant  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune  d'Aillières 
qu'il  n'a  jamais  négligé  à  publier  les  lois  et  à  faire  assembler  ladite  commune 
pour  les  exécuter,  qu'il  n'a  point  manqué  à  prêter  les  serments  civiques. 

Gonsidérant  qu'il  n'a  point  sollicité,  ni  expédié,  ni  signé  aucun  acte  arbitraire 
à  notre  connaissance. 

Gonsidérant  que  nous  nous  sommes  jamais  aperçus  qu'il  ait  eu  d'opinions 
contre  les  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment,  qu'il  a  toujours  assisté  au  service 
divin,  lui  et  les  gens  de  sa  maison. 

Gonsidérant  enfin  que  le  dit  est  le  père  des  pauvres  de  ces  deux  communes, 
vu  les  charités  qu'il  leur  fait  pour  leur  subsistance,  soit  pain,  soit  beurre,  soit  du 
lait,  enfin  tout  ce  qui  est  chez  lui  est  au  service  des  citoyens,  les  pauvres  jour- 
naliers qu'il  entretient  d'hiver  et  d'été.  Les  pauvres  journaliers  sont  assurés 
d'une  subsistance  de  travail  en  hiver.  Quand  il  fait  du  mauvais  temps  il  leur  fait 
piler  du  ciment,  cela  fait  qu'ils  sont  toujours  entretenus  de  travail,  et  il  s'est '^i 
toujours  montré  nécessaire  à  offrir  ses  services  pour  la  paix  et  la  tranquillité 
pubhque. 

Les  réclamants  ont  l'honneur  de  vous  adresser  la  présente  et  ont  recours 
à  votre  bonne  justice,  ils  espèrent  sur  vos  lumières  que  vous  lui  accorderez  que 
led.  citoyen  rentre  dans  ses  foyers.  ,^, 


:';îf. 


(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers. 


LA   RÉVOLUTION   SOUS   LA   CONVENTION  227 

Fait  et  arrêté,  Aillières  le  8  novembre  Tan  2"»^  ^q  \^  République  française 
une  et  indivisible  et  qui  ont  signé. 

(Suivent  les  signatures.) 

Deux  jours  après,  le  district  recevait  encore  une  nouvelle  pro- 
testation en  faveur  de  Germain  Gaillard,  formulée  par  les  adminis- 
trations municipales  des  deux  communes  d' Aillières  et  de  Beauvoir  ^  : 

Aux   citoyens  administrateurs   du  district  de  Mamers. 

Nous  Jean  Colin,  maire,  Jean  Charles  Le  Prévôt,  maire,  François  Le  Fort, 
officier,  Marin  Gregniaux,  officier,  Louis  Levrée,  officier,  Nicolas  Paulmier, 
officier,  Jean  Martin  Guimard,  procureur  de  la  commune. 

Tous  maires  et  officiers  de  la  commune  d'Aillières  et  de  Reauvoir,  fûmes 
sensiblement  touchés  de  voir  enlever  par  la  garde  nationale  d'Alençon,  le  six  du 
mois  dernier,  notre  citoyen  Germain  Gaillard  d'Aillières,  mais  nous  nous  étions 
flattés  que  sur  sa  bonne  réputation  il  nous  serait  bientôt  renvoyé  dès  qu'il  serait 
rendu  à  son  district.  Privés  de  sa  personne  depuis  plus  d'un  mois,  nous  ne 
pouvons  différer  plus  longtemps  à  le  réclamer,  et  avons  attesté  qu'il  n'a  point 
cessé  de  mériter  notre  confiance,  qu'il  s'est  toujours  montré  bon  patriote  à 
notre  connaissance,  qu'il  a  toujours  assisté  à  toutes  nos  assemblées  ordonnées 
par  les  lois,  qu'il  a  toujours  prêté  le  premier  tous  les  serments  qu'elles  ont 
prescrits  ;  que  c'est  lui  qui  nous  les  a  toujours  lues,  que  c'est  à  son  exemple  et 
par  ses  exhortations  et  réquisitions  que  nous  les  avons  connues  et  fidèlement 
observées  ;  qu'il  nous  eSt  aussi  nécessaire  par  ses  bons  conseils  dans  nos  affaires 
particulières  que  dans  nos  affaires  publiques,  que  nous  sommes  toujours  assurés 
de  trouver  chez  lui  tous  les  secours  dont  nous  avons  besoin,  soit  pour  nos  pauvres, 
soit  pour  nos  malades,  et  une  clémence  continuelle  pour  ceux  qui  commettaient 
des  dommages  sur  ses  héritages.  C'est  pour  toutes  ces  raisons  connues  de  tout 
le  monde  et  de  nous  en  particulier  que  nous  ne  pouvons  le  confondre  avec  les 
aristocrates  ennemis  de  notre  constitution  et  regrettant  les  droits  de  l'ancien 
régime,  dont  il  se  sert  alors  avec  tant  d'humanité  et  de  douceur  qu'il  avait  dès 
ce  temps  là  tout  notre  attachement  et  notre  confiance,  que  nous  protestons 
vouloir  lui  continuer.  Si  vous  voulez  bien,  citoyens  administrateurs,  faire  droit 
h  notre  ardente  pétition,  vous  rendrez  à  sa  municipalité  un  homme  bien  néces- 
saire par  son  travail  et  ses  instructions  ;  aux  pauvres  des  deux  communes  bien 
secourable,  fidèle  et  dont  le  civisme  ne  s'est  jamais  démenti  par  aucune  action 
qui  nous  soit  connue. 

Fait  et  arrêté,  Aillières,  le  10  novembre  1793  l'an  second  de   la  République 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers. 


228  MAMERS  DURANT  LA  REVOLUTION 

française  une  et  indivisible,   et  ont  les   sus-établis   déclaré  ne   savoir  signer 
fors  les  soussignés. 

(Suivent  les  signatures.) 

Le  comité  de  surveillance  de  Mamers  et  le  district  ne  purent 
guère  s'occuper  de  ces  protestations  ;  d'autres  préoccupations  les 
poursuivaient  en  ces  jours  où  les  armées  de  la  Vendée  avaient  un  rôle 
de  plus  en  plus  actif,  et  harcelaient  de  tous  côtés  les  faibles  troupes 
que  Garnier  (de  Saintes)  essayait  de  rassembler  aux  environs  du 
Mans.  Le  comité  refusait  même  d'entreprendre  de  nouvelles  pour- 
suites ;  quand  il  recevait  un  réquisitoire  des  administrateurs  du  dépar- 
tement, Goyer  et  Berger,  nommés  commissaires  pour  prendre  des 
renseignements  sur  les  autorités  constituées  et  pour  dresser  la  liste 
des  gens  suspects  de  la  commune,  encore  en  liberté^,  il  répondait  (c  ne 
connaître  à  l'époque  de  ce  jour  aucunes  personnes  suspectes  dans  la 
commune,  autres  que  celles  dénommées  au  procès-verbal  du  six 
octobre  dernier  »  ^ . 

Pendant  près  de  deux  mois  la  question  de  défense  prima 
toutes  les  autres,  et  le  comité  de  surveillance  de  Mamers,  transformé 
en  comité  défensif,  s'efforçait  de  seconder  les  organisateurs  de  la 
défense  du  pays.  Mais  c'était  en  vain  qu'il  invitait  «  tous  les  répti- 
blicains  de  voler  aux  armes  et  de  marcher  au  secours  des  frères  de 
la  ville  du  Mans,  pour  conjointement  avec  eux  faire  mordre  la 
poussière  aux  brigands  de  la  Vendée,  ennemis  de  la  liberté  ».  C'est 
ainsi  que  le  16  frimaire  an  II  (6  décembre  1793)  après  une  procla- 
mation aux  habitants  de  Mamers,  il  attendait  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir  «  sans  qu'aucuns  citoyens  se  soient  présentés  de  bonne  volonté  »  ^. 
La  prise  du  Mans  vint  encore  augmenter  l'inquiétude  à  Mamers,  et 
les  administrateurs  ne  songèrent  plus  qu'à  se  retirer  devant  les 
progrès  de  l'ennemi  ;  Mortagne  avait  été  désigné  comme  point  de 
ralliement  et  dès  le  12  décembre  toutes  les  archives  y  avaient  été 
expédiées.  Mais  ce  fut  la  dernière  alerte,  les  Vendéens,  chassés  du 
Mans,  se  retirèrent  en  désordre  sur  Laval  ;  les  administrateurs 
retrouvèrent  un  peu  de  calme,  reprirent  leurs  fonctions  ordinaires 
et  s'occupèrent  de  l'application  des  lois  et  des  décrets  qui  avait  été 
interrompue  dans  la  région  par  tous  ces  événements.  C'est  ainsi  que  le 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L,  600,  fo  84.  5  frimaire  an  II  (25  novembre  1793). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  fo  398. 
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10  nivôse  an  II;,  l'agent  national  près  le  district  de  Mamers  écrit  au 
Comité  de  salut  public  :  «  J'ai  reçu  le  décret  du  14  frimaire  qui  établit 
un  mode  de  gouvernement  provisoire  ;  j'applaudis  avec  la  sincérité 
d'un  vrai  républicain^,  aux  mesures  sages  et  nécessaires  qu'il  renferme; 
je  désire  bien  ardemment  avoir  à  vous  apprendre  chaque  décade  que 
nos  municipalités  de  campagne,  oubliant  leur  vieille  routine  et  leur 
insouciance  ordinaire,  s'élèvent  à  la  hauteur  de  la  Révolution  ;  je  ne 
négligerai  rien  pour  atteindre  ce  but,  et  j'espère  qu'avec  une  surveil- 
lance exacte  et  de  l'énergie,  Cà  ira  ;  mais  malheureusement  l'affaire 
des  subsistances  m'inquiète »  K 

L'organisation  et  le  fonctionnement  régulier  des  bureaux  attirè- 
rent aussi  l'attention  de  l'agent  national  qui,  le  12  nivôse  an  II 
(1er  janvier  1794)  demanda  au  conseil  général  de  faire  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  sommes  que  les  membres  du  comité  de 
surveillance  «  ont  perçues  des  citoyens  mis  en  état  d'arrestation,  tant 
par  leur  ordre  que  par  ordre  du  district,  sommes  considérables  dont 
il  ignore  l'emploi  »  ^.  Le  conseil  général  décide  également  de  vérifier 
les  déclarations  qui  ont  été  faites  pour  l'emprunt  forcé  et  nomme  à 
cet  effet  les  six  commissaires  demandés  par  le  décret  du  3  septembre 
1793  ;  il  n'avait  pu  le  faire  plus  tôt  parce  que  «  le  décret  du  3  sep- 
tembre et  l'instruction  qui  y  est  jointe  étaient  parvenus  à  la  munici- 
palité dans  un  moment  où  elle  était  surchargée  et  même  troublée  par 
différents  incidents  qui  ont  presque  continué  jusqu'à  ce  jour  »  3.  On 
nomme  aussi  des  commissaires  pour  organiser  une  fête  en  l'honneur 
de  la  prise  de  Toulon  ;  c'est  la  société  populaire  qui  en  prend  l'initia- 
tive et  le  projet  en  est  présenté  par  deux  de  ses  membres,  les  citoyens 
Dul)ois  et  Nibelle.  Le  conseil  général  après  en  avoir  pris  connais- 
sance «  applaudit  aux  vues  et  aux  génies  qui  ont  produit  ce  projet  » 
comme  il  félicitera  plus  tard  les  déesses  «  de  l'intérêt  qu'elles  ont  mis 
à  exécuter  les  rôles  dont  elles  se  sont  chargées  »  *. 

Le  29  nivôse  an  II  (18  janvier  1794)    l'administration  de  district 

(1)  Archives  de  La  Sarthc.  L,  498.  30  décembre  1793. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  fo  416.  Ces  comptes  n'étaient 
pas  encore  rendus  le  24  février  1794.  Registre  F,  fo  486.  Ils  furent  rendus  par  le 
commissaire  du  district  de  Mamers,  le  11  mars  1795  ;  les  sommes  perçues  s'éle- 
vaient à  4330  livres,  et  les  sommes  payées  pour  la  garde  à  4320  livres.  Archives  de 
la  Sarthe,  L,  499.  21  ventôse  an  111. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  f»  420. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  f«^  424,  429. 
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se  rappela  qu'elle  avait  vidé  ses  prisons  pour  mettre  ses  détenus  à 
l'abri  d'un  coup  de  main,  et  qu'elle  les  avait  envoyés  en  toute  hâte 
à  Chartres^  en  même  temps  que  les  prisonniers  envoyés  à  Mamers 
par  la  ville  du  Mans.  Les  prisonniers  de  Mamers  avaient  été  arrêtés 
après  les  affaires  du  commencement  d'octobre  et  n'avaient  pas  encore 
été  relaxés,  une  liste  en  avait  été  dressée,  avec  les  causes  de  leur  arresta- 
tion ;  ils  étaient  encore  au  nombre  de  quatorze.  En  voici  les  noms 
avec  les  motifs  de  leur  incarcération  ^  : 

René  Chassais,  père,  René  Chassais,  fils,  François  Henry  Chassais,  fils, 
cultivateurs  à  Louvigny,  accusés  d'avoir  dit  que  la  Convention  et  les  départements 
étaient  des  voleurs  et  des  fripons. 

Jacques  Tourteau,  charpentier  à  Courgains.  Accusé  de  s'être  transporté  dans 
la  commune  de  Neufchâtel  pour  y  faire  battre  le  tocsin,  et  en  la  forêt  de  Perseigne 
pour  y  faire  battre  la  douelle,  à  l'effet  de  se  porter  sur  Mamers  pour  faire  sortir 
les  trois  rebelles  qui  y  étaient  incarcérés,  lequel  en  voulant  contraindre  de 
faire  partir  des  particuliers,  leur  disait  qu'il  se  faisait  fort  de  600  personnes.  A 
sollicité  le  scrutin  au  recrutement  du  26  juillet. 

Jacques  Rrière,  cordonnier  à  Dangeul.  Accusé  d'avoir  sonné  le  tocsin  le 
premier  août  dernier  pour  former  un  attroupement  à  l'effet  de  faire  sortir  des 
maisons  d'arrêt  trois  contre-révolutionnaires,  d'avoir  été  l'auteur  que  le  recru- 
tement du  28  juillet  a  été  effectué  par  le  scrutin  afin  que  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  fussent  à  la  troupe,  d'avoir  troublé  les  assemblées  de  commune 
relativement  au  recrutement,  d'avoir  contrarié  les  lois. 

René  Le  Fèvre,  garçon  journalier  à  Neufchâtel.  Accusé  d'être  l'un  des  chefs 
de  l'émeute  du  4  octobre  dernier,  pour  s'opposer  au  recrutement,  et  d'avoir 
employé  la  force  pour  enfoncer  la  porte  d'entrée  du  district,  laquelle  cependant 
il  ne  put  enfoncer.  C'est  dans  cette  émeute  où  la  vie  des  administrateurs  fut  en 
danger,  où  les  révoltés  désarmèrent  les  particuliers  qui  étaient  de  garde  ;  ils 
voulaient  s'emparer  d'une  pièce  de  canon,  mais  la  garde  nationale  ayant  pris  les 
armes  dans  un  instant  les  révoltés  furent  dissipés. 

Gureau,  tisserand  à  Marolles.  Accusé  de  s'être  mis  à  la  tête  d'un  attrou- 
pement pour  se  porter  sur  Mamers  à  l'effet  de  faire  sortir  de  la  maison  d'arrêt 
trois  contre-révolutionnaires 

Louis  Rouvier,  domestique  à  Courgains.  Accusé  d'avoir  été  chez  le  sacriste 
à  l'heure  de  minuit  pour  sonner  le  tocsin  le  1^^  août  dernier,  d'avoir  été  en 
différents  endroits,  cette  même  nuit,  éveiller  des  personnes  pour  se  porter  à 
Mamers  à  l'effet  d'avoir  les  trois  détenus  qui  étaient  en  la  maison  d'arrêt. 

René  Lunel,   à  Courgains.  Accusé  d'avoir  été  le  l^r  août  dernier  en  la 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers. 
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commune  de  Thoigné  pour  forcer  les  officiers  municipaux  de  se  porter  avec  les 
garçons  au  lieu  du  rassemblement  pour  aller  à  Mamers 

Drouet,  à  Marolles.  Accusé  d'avoir  été  à  Disse  à  l'eflÇet  de  faire  sonner  le 
tocsin  ;  il  se  retira  pour  y  revenir  avec  un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
donc  ledit  Drouet  était  à  la  tête  de  l'attroupement. 

Gaillard,  ci-devant  noble  à  Mamers.  Réputé  suspect,  tant  comme  ci-devant 
noble  que  comme  ayant  été  trouvée  chez  lui  une  correspondance  de  lettres,  qui 
quoique  ne  parlant  que  de  nouvelles,  annonçaient  un  homme  qui  n'est  pas  dans 
le  sens  de  la  Révolution. 

Pierre  Chauvin,  marchand  à  Mamers.  Accusé  d'avoir  recelé  chez  lui  un 
particulier,  qu'on  a  soupçonné  être  un  prêtre.  Ce  particulier  avait  été  mis  à  la 
maison  d'arrêt  d'où  pendant  la  nuit  il  s'échappa,  de  sorte  que  la  qualité  du  parti- 
culier n'a  pu  être  constatée.  Reaucoup  de  témoins  ont  été  entendus  par  le  juge 
de  paix.  L'affaire  se  trouve  maintenant  renvoyée  devant  le  tribunal  criminel  du 
département. 

Pierre  Chauvni,  marchand  de  chanvre  de  Gourgains.  Accusé  d'être  l'auteur 
de  propos  très  séditieux  et  très  inciviques,  pour  empêcher  le  recrutement. 
Témoins  :  le  citoyen  llardouin,  alors  président  du  district.  Home  administrateur, 
etc.  Ce  particulier  est  un  des  trois  qui  furent  dénoncés  au  département  de  la 
Sarthe  qui  en  ordonna  l'arrestation.  Lorsqu'ils  furent  constitués  prisonniers  à  la 
maison  d'arrêt  à  Mamers,  plusieurs  communes  se  soulevèrent,  sonnèrent  le 
tocsin,  se  rassemblèrent  pour  se  porter  sur  Mamers.  Les  administrateurs  du 
district,  pour  empêcher  la  guerre  civile,  relâchèrent  ces  détenus,  et  depuis  ont 
fait  reprendre  Chauvin  qui  est  un  des  plus  coupables. 

Jean  Charles,  cultivateur  à  Gourgains,  accusé  d'être  l'auteur  d'un  rassemble- 
ment de  personnes  en  Gourgains,  pour  se  porter  sur  Mamers  à  l'effet  de  faire 
sortir  les  trois  contre-révolutionnaires  qui  y  étaient  en  arrestation,  a  forcé  un 
particulier  pour  le  faire  marcher  avec  lui  en  le  menaçant  jusqu'à  lui  approcher 
son  broc  au  ventre 

Parmi  ces  prisonniers  incarcérés  à  Chartres  on  voit  encore  Julien 
Gaillard  de  Beauvoir,  dont  le  frère,  Germain  Gaillard  d'Aillières 
relâché  par  le  comité  de  surveillance,  demanda  la  liberté  au  repré- 
sentant Garnier  (de  Saintes),  par  la  lettre  suivante  : 

Au  citoyen  Garnier  représentant  du  peuple  à  Alençon,  département  de 
l'Orne, 

Le  citoyen  Germain  Gaillard,  demeurant  en  la  commune  d'Aillières  district 
de  Mamers  département  de  la  Sarthe, 

Expose  que  le  citoyen  JuUen  Gaillard  son  frère  est  détenu  depuis  environ 
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trois  mois  comme  suspect  et  est  actuellement  dans  la  maison  de  réclusion  des 
Carmélites  de  la  commune  de  Chartres. 

Presque  sexagénaire,  sans  avoir  rien  dit,  rien  fait,  rien  écrit  de  contraire 
au  bon  ordre  ou  à  la  tranquillité  publique,  son  arrestation  a  été  le  fruit  de  l'erreur. 

Nullement  dans  le  cas  de  la  loi  du  17  septembre  ses  actions  et  ses  mœurs 
furent  toujours  celles  d'un  vrai  républicain,  son  amour  pour  la  patrie  s'est 
manifesté  dans  toutes  ses  actions,  dans  ses  dons  civiques,  ses  offrandes  patrio- 
tiques, souvent  réitérées,  dans  l'acquit  exact  de  ses  impositions,  dans  son  service 
national,  dans  sa  bienfaisance  continuelle  envers  les  pauvres. 

Enfin  le  comité  de  surveillance  a  senti  toute  la  justice  de  la  réclamation 
dudit  citoyen  Caillard,  veuf  et  père  de  trois  petits  enfants,  dont  il  est  seul 
chargé  de  l'éducation,  ses  facultés  ne  lui  permettent  pas  de  les  envoyer  dans  les 
maisons  d'éducation  publique 

Garnier  (de  Saintes)  renvoya  cette  pétition  au  Comité  de  surveil- 
lance de  Mamers  le  30  nivôse  (19  janvier)  après  avoir  ajouté  au  bas  : 
((  Renvoyé  au  comité  de  surveillance  pour  accélérer  y)  K  Le  comité  de 
surveillance  ne  mit  pas  grand  empressement  à  obéir  à  l'ordre  de 
Garnier  (de  Saintes),  car  ce  fut  seulement  le  24  pluviôse  (12  février) 
que  ses  membres  «  réunis  en  permanence  »  prirent  la  décision 
d'envoyer  au  représentant  les  lettres  saisies  au  domicile  d'Aillières 
«  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  avisera  bien  ».  Ils  s'étaient  arrêtés 
à  cette  dernière  mesure  parce  que  «  ayant  délibéré  mûrement  entre 
eux  ils  ont  cru  qu'il  était  de  leur  prudence  de  rien  statuer  sur  les 
faits  de  suspicion  dont  le  dit  Julien  Caillard  est  suspecté.  Ayant  pris 
lecture  de  plusieurs  lettres  trouvées  à  son  domicile,  par  la  lecture 
desquelles  ils  ont  aperçu  que  ledit  Julien  Caillard  a  eu  une  corres- 
pondance suivie  avec  un  de  ses  frères,  ci-devant  curé  de  la  commune 
de  Dangeul  2,  ressort  de  ce  district,  déporté  conformément  à  la  loi  du 
21  avril,  et  vu  que  ledit  Julien  Caillard  est  maintenant  détenu  dans 
la  maison  de  réclusion  des  Carmélites  de  la  commune  de  Chartres  ^  ». 
Julien  Caillard,  décéda  dans  la  prison  de  Chartres,  le  19  mai,  à  l'âge 
de  cinquante  ans,  avant  que  le  comité  se  soit  décidé  à  statuer  sur  sa 
culpabilité  *. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  600,  fo  29. 

(2)  Pierre-François-Marie  Caillard,  curé  de  Saint-Georges  de  Dangeul.  Archives 
de  la  Sarthe.  L,  343. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S.  Archives  de  la  Sarthe.  L,  600. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  26  messidor  an  II  (14  juillet  1794). 
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Dans  le  même  temps  un  autre  mamertin  se  trouvait  aussi  dans 
les  prisons  de  Chartres,  c'était  Julien-Pierre-Jean  Hardouin,  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Sarthe.  Arrêté  le  6  octobre,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  pour  être  conduit  à  Paris,  il  était  resté  à 
Chartres,  et  la  société  populaire  du  Mans  avait  formulé  une  nouvelle 
dénonciation  contre  lui  et  ses  infortunés  compagnons  le  12  février 
1794.  Pour  le  secourir,  son  frère  Jacques  Hardouin  Desnos,  qui 
habitait  Mamers,  demanda  un  certificat  au  conseil  général  de  cette 
ville  pour  parvenir  à  son  élargissement.  Les  officiers  municipaux  et 
les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mamers  l'accor- 
dèrent à  l'unanimité  *  et  prirent  chaleureusement  sa  défense  comme 
le  prouve  l'extrait  suivant  du  certificat  qu'ils  ont  signé  le  15  février 
1794: 

Il  a  donné  dans  tous  les  temps  et  particulièrement  depuis  la  Révolution  des 
preuves  soutenues  et  non  équivoques  du  civisme  le  plus  épuré,  que  dans  les 
relations  qu'il  a  eues  en  qualité  d'administrateur  avec  la  municipalité  de 
Mamers,  il  a  toujours  recommandé  l'observation  rigoureuse  des  lois  et  le  respect 
pour  la  Convention  nationale,  qu'il  a  le  premier  donné  l'exemple  de  l'acceptation 
de  la  Constitution,  qu'il  s'Sst  effectivement  empressé  d'accepter  lui-même,  que 
ce  n'est  qu'avec  une  surprise  extrême  que  nous  avons  appris  sa  détention 
surtout  d'après  les  connaissances  que  nous  avons  eu  que  dans  le  temps  où 
contre  les  décrets  de  la  Convention  nationale  des  citoyens  égarés  avaient  voulu 
taxer  arbitrairement  le  prix  du  grain,  le  citoyen  resta  ferme  à  son  poste  et 
éprouva  pour  remplir  ses  devoirs  les  dangers  les  plus  éminents  de  perdre  la  vie. 
Notre  intime  conviction  produite  par  les  connaissances  que  nous  avons  que  le 
citoyen  Hardouin  a  de  plus  abandonné  ses  intérêts  personnels  pour  se  livrer  aux 
opérations  de  l'administration  et  contribuer  au  bonheur  de  ses  concitoyens.  Nous 
osons  réclamer  et  nous  réclamons  en  effet  l'élargissement  du  citoyen  Hardouin, 
persuadé  qu'il  n'emploira  les  momens  de  la  liberté  qui  lui  sera  rendue  qu'au 
maintien  de  la  République  une  et  indivisible,  qu'il  continuera  à  prêcher  par  son 
exemple  le  respect  dû  aux  lois  subsistantes  ..... 

Cette  intervention  eut  un  meilleur  résultat  que  celle  de  Germain 
Gaillard,  car  l'administrateur  Julien  Hardouin  fut  rendu  plus  tard  à  la 
liberté  2.  Le  16  germinal  an  II  (5  avril  1794),  le  conseil  général  de  la 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  f»  480.  27  pluviôse  an  II 
(15  février  1794). 

(2)  Voir  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  VII,  p.  152.  29  mars  1794  (9  germinal  an  II). 
Décret  sur  la  pétition  de  cinq  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe  détenus 
à  Chartres.  Beaudouin,  t.  XLI,  p.  88. 
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commune  de  Mamers,  revint  encore  à  la  charge  pour  obtenir  la  libé- 
ration de  son  compatriote  et  sa  réinstallation  dans  ses  fonctions 
d'administrateur  du  département  ;  il  adressa  sa  requête  au  représen- 
tant Garnier  (de  Saintes)  K 

Considérant  que  quoiqu'il  ait  donné  plusiers  fois,  par  des  certificats 

avantageux  aux  anciens  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe  et  parti- 
culièrement au  citoyen  Hardouin,  des  preuves  certaines  de  son  opinion  favorable 
sur  la  conduite  et  le  civisme  de  ces  administrateurs,  il  ne  doit  point  se  lasser  de 
répéter  une  vérité  dont  la  justice  exige  la  répétition  dans  plusieurs  circonstances. 

Considérant  que  les  anciens  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe 
n'ont  donné  dans  tous  leurs  rapports  avec  la  commune  de  Mamers  que  des 
preuves  d'attachement  inviolable  à  la  Convention  nationale  et  aux  lois  qui  en  ont 
émané. 

Considérant  que  tous,  et  particulièrement  le  citoyen  Hardouin,  ont  développé 
dans  des  circonstances  difficiles  une  énergie  qui  caractérise  le  vrai  républicain, 
et  qui  lui  fait  braver  tous  les  dangers  pour  remplir  ses  devoirs. 

Considérant  que  d'après  la  conduite  et  le  caractère  connu  de  ces  anciens 
administrateurs,  le  conseil  aime  à  croire  qu'ils  ne  sont  détenus  que  parce  qu'ils 
ont  été  calomniés. 

Considérant  que  pour  la  consolidation  et  le  maintien  de  la  République  il  est 
essentiel  d'avoir  des  administrateurs  d'une  âme  ferme  attachée  à  ses  devoirs  et 
qui  aient  passé  par  les  épreuves  de  l'adversité. 

Arrête  après  avoir  entendu  l'agent  national  que  la  demande  de  la  réintégration 
dans  leurs  fonctions,  des  anciens  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe, 
actuellement  détenus  à  Chartres,  sera  faite  au  nom  de  la  commune  de  Mamers  au 
citoyen  Garnier  représentant  du  peuple  et  au  comité  de  sûreté  générale  et  que 
pour  servir  de  pétition  une  expédition  du  présent  arrêté  leur  sera  respectivement 
adressée. 

Dans  les  autres  communes  du  district  les  administrations  étaient 
loin  d'être  aussi  ardentes  qu'à  Mamers,  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  un  réquisitoire  que  l'agent  national  provisoire,  Jacques  Hardouin, 
adressa  le  23  pluviôse  an  II  (11  février  1794)  au  district  de  Mamers, 
dans  lequel,  après  avoir  rappelé  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir 
l'ordre  dans  les  différents  services,  il  constate  que  «  la  très  grande  majo- 
rité des  municipalités  et  comités  de  surveillance  du  ressort,  soit  igno- 
rance, soit  mauvaise  volonté,  ne  développent  point  cette  énergie  révolu- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  fo  527. 
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tionnaire  qui  convient  à  de  vrais  républicains.  Tout  entiers  à  leurs 
intérêts  personnels,  la  chose  publique  est  leur  dernière  affaire,  et  la 
loi  reste  chez  eux  ignorée  et  sans  efTet.  Il  est  temps  de  les  forcer  de 
sortir  de  cette  indolence  criminelle,  de  leur  adresser  une  proclamation 
énergique  par  laquelle,  en  leur  rappelant  leurs  devoirs  et  les  vôtres, 
vous  leur  déclarerez  que  les  moindres  infractions,  négligences  ou 
retards  de  leur  part  dans  l'exécution  des  lois,  ou  dans  leur  application, 
seront  rigoureusement  dénoncées  et  punies*».  Pour  cette  cause  la 
municipalité  de  Courgains  fut  invitée,  trois  jours  plus  tard,  à  venir 
expliquer  devant  le  district,  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuyait 
pour  s'opposer  à  la  lecture  des  lois  les  jours  de  décade  -. 

Si  la  guerre  n'attristait  plus  le  pays,  la  famine  au  contraire  con- 
tinuait à  sévir  dans  toute  la  région,  et  elle  contribuait  avec  les 
questions  religieuses  à  entretenir  dans  le  peuple  une  excitation  sourde, 
prête  à  se  manifester  à  chaque  instant.  Ainsi  dans  les  premiers  jours 
de  ventôse  des  rassemblements  se  formaient  chaque  jour  devant  les 
portes  des  boulangers  et  la  municipalité  était  obligée  d'employer  la 
gendarmerie  pour  les  disperser.  Le  13  ventôse  (3  mars)  elle  est  auto- 
risée à  convertir  en  farines  pour  la  nourriture  des  habitants  du  district 
les  avoines  emmagasinées  pour  le  service  militaire  3.  D'un  autre  côté 
les  approvisionnements  de  grains  faits  avec  grande  difficulté  dans 
des  régions  très  éloignées,  occasionnaient  des  frais  de  transport  qui 
élevaient  dans  une  proportion  très  sensible  les  prix  de  ces  grains,  des 
farines  que  l'on  en  obtenait  et  enfin  du  pain,  de  là  mécontentement 
et  gêne  dans  les  familles  ouvrières  qui  trouvaient  à  peine  du  travail. 

Le  25  ventôse  (samedi  15  mars  1794)  les  membres  du  district,  qui 
s'étaient  rendus  au  lieu  de  leurs  séances  publiques  dès  sept  heures  du 
matin,  virent  bientôt  tous  les  corridors  du  local  des  administrations 
envahis  par  une  foule  nombreuse  composée  surtout  de  femmes  ; 
quelques  hommes  cependant  les  accompagnaient.  Cette  foule  se 
répandit  aussitôt  dans  les  différents  bureaux  tant  du  district  que  de  la 
commune. 

Guittier  se  présenta  au-devant  de  ces  groupes  pour  les  inviter  au 
calme  et  à  se  retirer  paisiblement,  mais  sa  voix  fut  couverte  par  de 
nombreuses  protestations  et  vociférations.  «  Nous  voulons,  disait-on, 

(1)  Archives  de  la  Sarthc.  L,  482.  23  pluviôse  an  II  (11  février  1794). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482.  26  pluviôse  an  II  (14  février  1794). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  482. 
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le  pain  à  trois  sols  la  livre  ainsi  qu'il  a  été  distribué  à  Paris.  Nous 
n'entendons  pas  le  payer  plus  cher.  Vous  êtes  des  gueux.  Vous  nous 
avez  fait  manger  du  pain  d'avoine  à  quarante  cinq  sols  la  tourte  de 
douze  livres  ;  nous  n'en  voulons  plus.  Vous  nous  avez  fait  enlever 
tout  notre  grain  et  vous  êtes  parvenus  à  nous  afïamer  ;  vous  êtes  des 
voleurs.  Nous  n'endurerons  pas  cela.  Pourquoi  avez-vous  fait  enlever 
tous  nos  grains  pour  les  envoyer  au  Mans^  à  Alençon  et  à  l'armée  ? 
Maintenant  que  nous  n'en  avons  plus,  vous  voulez  nous  faire  payer 
la  voiture  de  celui  que  vous  faites  venir  ;  nous  n'y  consentirons  pas. 
Nous  voulons  qu'à  l'instant  vous  nous  donniez  des  billets  pour 
prendre  du  pain  chez  les  boulangers  à  raison  de  trente-six  sols  la 
tourte,  sinon  vos  têtes  vont  danser.  Vous  êtes  des  voleurs,  vous  nous 
affamez,  nous  ne  le  souffrirons  pas  plus  longtemps  ;  il  nous  faut  du 
pain  à  l'instant,  et  nous  en  voulons.  Il  y  a  ici  des  gens  riches  qui 
regorgent  d'assignats  ;  faites  leur  payer  la  voiture  de  nos  grains  ;  c'est 
la  loi  ;  nous  en  sommes  instruits  par  des  gens  qui  en  sont  bien  sûrs. 
Nous  voulons  aussi  qu'il  n'y  ait  qu'une  sorte"  de  pain  pour  la  ville, 
car  on  nous  fait  manger  le  son  ». 

Guittier  veut  en  vain  faire  comprendre  que  les  grains  qui  ont  été 
pris  à  Mamers,  l'ont  été  par  réquisition  pour  la  nourriture  des  armées, 
«  sans  quoi  les  défenseurs  de  la  patrie  ne  pourraient  combattre  les 
tyrans  coalisés  ».  Toutes  ces  observations  loin  d'apaiser  les  manifes- 
tants, augmentent  au  contraire  leur  fureur  ;  ils  profèrent  des  menaces 
de  plus  en  plus  violentes  contre  les  administrateurs  du  district,  et 
comme  l'attroupement  ne  faisait  que  croître,  Guittier  voulut  se  rendre 
auprès  de  la  municipalité  pour  lui  faire  prendre  les  mesures  néces- 
saires afin  de  rétablir  l'ordre,  mais  il  ne  put  y  parvenir  qu'avec  les 
plus  grandes  difficultés,  le  peuple  le  suivant  en  foule,  croyant  qu'il 
cherchait  à  s'enfuir.  Il  fut  «  pris  au  collet  et  secoué  de  côté  et  d'autre  ». 

Vers  dix  heures  «  un  grand  nombre  de  femmes  éplorées  péné- 
trèrent dans  le  bureau  de  l'impôt  où  les  administrateurs  s'étaient 
retirés,  elles  criaient  à  la  faim  et  exposaient  que  leurs  enfants  étaient 
sans  pain  ».  Les  administrateurs  parvinrent  à  les  apaiser  un  peu  et  à 
les  faire  retirer.  Mais  à  deux  heures  et  demie  tous  les  corridors  furent 
envahis  à  nouveau  ;  les  portes  des  bureaux  furent  forcées  ;  environ 
deux  cents  femmes  accompagnées  de  cinquante  à  soixante  hommes 
se  ruèrent  dans  le  bureau  des  domaines  nationaux  pour  contraindre 
l'administrateur,  qui  en  est  chargé,  de  leur  donner  du  pain  «  à  trois 
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sols  la  livre  au  lieu  de  quatre  sols  et  demi,  prix  fixé  par  la  munici- 
palité ». 

La  gendarmerie,  instruite  des  dangers  que  couraient  les  admi- 
nistrateurs, s'empressa  de  venir  les  dégager  ;  mais  ce  ne  fut  qu'après 
plusieurs  tentatives  qu'elle  parvint  auprès  d'eux,  et  «  après  bien  des 
menaces  et  un  froissement  général  de  la  part  des  attroupés  »  elle  arriva 
à  débarrasser  la  porte  d'entrée  du  bureau  et  vider  la  salle. 

L'attroupement  ne  voulut  pas  cependant  se  dissiper.  Guittier  prit 
à  nouveau  la  parole  et  dit  :  «  Citoyens,  pourquoi  vous  êtes-vous 
attroupés?  que  demandez-vous,  etc.,  etc.  Sont-ce  nos  têtes  qu'il  vous 
faut  pour  apaiser  votre  fureur  ;  en  mon  particulier  je  vous  offre  la 
mienne,  en  vous  protestant  que  ce  sacrifice  me  sera  moins  douloureux 
que  de  violer  la  loi  !  »  Ce  langage  «  ne  pouvant  remplir  les  vues  des 
attroupés  »  Guittier  dut  accompagner  les  manifestants  devant  la  muni- 
cipalité, où  ils  demandèrent  à  nouveau  «  à  cris  redoublés,  qu'on  leur 
délivrât  du  pain  à  raison  de  trente-six  sols  la  miche  de  douze  livres, 
qu'on  en  distribuait  à  ce  prix  tant  à  Paris  que  dans  les  communes  de 
la  Ferté-Bernard,  Bonnétable  et  autres,  et  que  si  les  autorités  consti- 
tuées n'eussent  pas  fait  tirer  le  grain,  ils  ne  se  trouveraient  pas  dans 
la    dure    nécessité    de    payer    la    voiture    de    celui    qu'on    amène    à 

Mamers » 

Chesneau,  faisant  les  fonctions  de  maire,  Viellajeux  et  Maignée 
parlèrent  successivement  à  la  foule  et  «  déployèrent  au  nom  de  leurs 
corps  la  plus  grande  énergie  et  les  meilleurs  sentiments,  en  protestant 
de  leur  bonne  volonté  pour  procurer  aux  indigents  des  secours  dont 
ils  ont  besoin  ».  Ils  furent  enfin  écoutés,  l'attroupement  se  dissipa  peu 
à  peu  et  vers  cinq  heures  du  soir  le  calme  paraissait  rétabli. 

Chesneau  avait  exposé  aux  manifestants  que  les  attroupements 
étaient  interdits  par  la  loi,  et  que  par  conséquent  on  ne  pouvait  tenir 
aucun  compte  des  réclamations  ainsi  proposées  ;  si  une  pétition  était 
présentée  régulièrement  à  l'administration,  celle-ci  étudierait  les  suites 
qui  pourraient  y  être  données  ;  ce  qui  fut  fait.  Le  soir  même  une 
pétition  fut  remise  par  plusieurs  citoyens  pour  demander  la  diminution 
du  prix  du  pain  en  s'appuyant  sur  ces  considérants  : 

1"  Que  le  pain  étant  fixé  par  le  maximum  à  trois  sous  la  livre,  la  municipalité 
n'a  pas  le  droit  de  le  fixer  à  plus  haut  prix. 

2»  Que  les  frais  de  transport  des  grains  doivent  être  à  la  charge  du  gouver- 
nement et  qu'il  existe  des  lois  à  ce  sujet. 
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3»  Que  les  villes  voisines,  Bonnétable,  La  Ferté  et  Bellesme,  la  Commune 
de  Paris  ne  mangent  le  pain  qu'à  trois  sous  la  livre,  et  qu'il  n'est  pas  de  moindre 
condition  qu'elles. 

4»  Que  les  deux  cents  quintaux  de  grains  arrivés  dans  cette  commune  sont 
une  partie  des  grains  envoyés  il  y  a  deux  ou  trois  mois  sous  le  prétexte  des 
réquisitions  des  représentants  du  peuple. 

50  Que  la  municipalité  et  le  district  ne  cherchent  qu'à  l'affamer  et  le  réduire 
à  la  plus  affreuse  misère. 

Le  conseil  de  la  commune  prit  immédiatement  un  arrêté  pour 
donner  satisfaction  à  cette  pétition  ;  en  voici  les  termes  : 

Le  conseil,  vu  la  pétition  qui  a  été  présentée  à  l'instant  par  plusieurs  citoyens 
et  considérant  que  réellement  une  grande  partie  du  peuple  de  cette  commune  est- 
sans  travail  par  le  défaut  de  journées  et  par  le  défaut  de  commerce  qui  accablentj 
la  manufacture  depuis  la  loi  du  maximum. 

Que  la  classe  indigente  est  surchargée  d'enfants,  ne  peut  survenir  aux  moyens 
de  se  procurer  du  pain  sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  les  douze  livres. 

Qu'il  est  intéressant  de  venir  au  secours  des  familles  indigentes. 

Considérant  encore  que  la  tranquillité  publique  est  essentiellement  compro- 
mise par  la  fermentation  qui  règne  dans  les  esprits  agités  par  les  malveillans  et: 
que  la  commune  est  en  danger. 

A  arrêté  que  provisoirement  les  deux  cents  quintaux  de  grains  arrivés  du 
Mans  seraient  déUvrés  sur  le  pied  de  trois  sols  la  livre  en  pain,  sans  tenir  en 
conséquence  pour  l'avenir. 

De  leur  côté   les   administrateurs   du   district   avaient   décidé   de, 
secourir  le  peuple  et  pour  venir  à  son  aide  ils  avaient  émis  des  con- 
clusions, qui  ne  firent  que  confirmer  celles  de  la  municipalité  : 

Examen  fait  du  rapport  ci-dessus  et  se  rappelant  chacun  en  particulier  le 
danger  qu'ils  avaient  encouru,  ainsi  que  les  membres  de  la  municipalité. 

Considérant  que  le  pain  est  la  loi  suprême,  et  que  ventre  affamé  n'a  point 
d'oreille. 

Considérant  que  partout  il  existe  des  malveillants  qui  saisissent  l'instant  où 
la  disette  des  subsistances  se  fait  sentir  pour  agiter  le  peuple  en  tous  sens  et 
jeter  une  défaveur  sur  les  magistrats  chargés  de  l'exécution  des  lois. 

Considérant  qu'il  existe  dans  la  commune  de  Mamers  un  grand  nombre 
de  citoyens  indigents  à  qui  les  facultés  ne  permettent  pas  de  payer  le  pain  un 
prix  excessif,  vu  que  la  manufacture  de  toiles,  dont  dépend  la  principale  subsistance 
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des  habitants,  est  pour  ainsi  dire  éteinte  par  le  défaut  des  matières  premières 
et  que  les  mêmes  citoyens  n'ont  aucune  autre  ressource. 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  44  frimaire  sur  le  gouver- 
nement provisoire  et  révolutionnaire  de  la  République  ne  permettent  pas  aux 
autorités  constituées  de  lever  aucunes  contributions  ni  de  faire  aucun  emprunt 
forcé  ou  volontaire 

Arrêtent  qu'il  sera  à  l'instant  écrit  à  la  municipalité  pour  l'inviter  à  faire 
passer  à  l'administration  dans  les  vingt-quatre  heures,  son  procès- verbal. 

Arrêtent  aussi  que  ledit  procès-verbaJ  et  le  présent  arrêté  seront  adressés 
au  comité  de  sûreté  générale,  au  citoyen  Garnier  (de  Saintes),  au  citoyen  Le 
Hault  et  au  département  de  la  Sarthe,  afin  qu'ils  avisent  aux  moyens  de  prévenir 
de  semblables  malheurs. 

La  municipalité,  après  avoir  rendu  son  arrêté,  prit  des  mesures 
énergiques  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre.  Elle  décida  de  rester 
en  permanence  et  de  requérir  la  garde  nationale  de  la  commune,  le 
bataillon  qui  y  stationne,  et  particulièrement  la  compagnie  des  canon- 
niers  «  afin  que  dans  le  cas  où  il  serait  porté  aucune  atteinte  à  la 
sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés,  la  force  armée  puisse  s'y 
opposer  et  rétablir  le  calme  »  ^  On  s'occupa  également  de  demander 
des  secours  pour  l'avenir,  afin  de  combattre  les  malveillants  qui  sont 
aussi  mauvais  conseillers  que  la  faim.  Ces  malveillants,  qui  ne  sont 
pas  nommés,  étaient  les  membres  du  clergé,  d'après  les  administra- 
tions. La  correspondance  du  district  et  une  lettre  de  Garnier  (de 
Saintes)  le  prouvent  clairement.  Au  lendemain  de  cette  émeute  le 
district  envoyant  au  département  son  procès-verbal  de  cette  journée 
l'accompagnait  de  cette  lettre  '^  : 

Mamers,  26  ventôse  l'an  2'"^  de  la  République  française,  une  et  indivisible . 
Les  administrateurs  du  district  de  Mamers 
Au  département  de  la  Sarthe. 

Citoyens, 

Nous  vous  adressons  les  procès-verbaux  des  scènes  affligeantes  qui  ont  eu 
heu  hier  dans  la  commune  de  Mamers.  Par  la  communication  que  vous  en 
prendrez,  vous  jugerez  combien  nos  jours  ont  été  en  danger.  Tout  en  demandant 
du  pain  on  veut  des  prêtres.  Nous  adressons  copie  des  dits  procès-verbaux  au 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I,  Registre  S.  Archives  de  la 
Sarthe.  L,  269,  483. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  269. 
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comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  et  au  citoyen  Garnier  afin  qu'ils 
prennent  des  mesures  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  notre  district. 
Que  la  liberté  vous  garde. 

HOMÉ.  GUITTIER.  LE  BALLEUR. 

De  son  côté,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Mamers  a  pro- 
fondément affligé  des  malheurs  qui  désolent  le  district  et  principalement 
la  commune  de  Mamers  »  envoya  un  exprès  à  Garnier  (de  Saintes) 
pour  l'engager  à  se  rendre  de  suite  à  Mamers  «  afin  de  faire  cesser 
les  agitations  qui  compromettent  le  salut  de  la  commune  et  celui  des 
autorités  constituées,  et  de  prendre  dans  la  plus  haute  considération  la 
position  actuelle  du  district  de  Mamers,  que  des  malveillants  ne 
cessent  d'inquiéter  et  de  compromettre  ^  » . 

Quand  la  nouvelle  de  la  réduction  du  prix  du  pain  à  Mamers 
parvint  à  La  Fresnaye,  les  habitants  de  cette  commune  s'insurgèrent 
aussi  et  ils  «  manifestèrent  leur  mécontentement  de  ce  qu'on  délivrait 
le  pain  aux  citoyens  de  la  ville  de  Mamers  au  prix  de  trois  sous, 
tandis  qu'on  le  leur  vendait  à  un  prix  beaucoup  supérieur  ».  Le 
district,  craignant  que  la  tranquillité  publique  ne  fut  gravement 
troublée,  écrivit  immédiatement  à  la  municipalité  de  La  Fresnaye  pour 
l'informer  que  «  des  circonstances  fâcheuses  ont  occasionné  cette 
différence  du  prix  du  pain  et  que  les  comités  d'agriculture  et  du  com- 
merce réunis  sont  consultés  pour  savoir  si  l'administration  peut  faire 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1793  2  ».  La  pénurie 
de  grains  dans  le  canton  de  La  Fresnaye  provenait  surtout  d'un  orage 
accompagné  de  grêle  qui  avait  saccagé  la  dernière  récolte. 

En  réponse  à  la  demande  que  lui  avait  adressée  la  municipalité 
de  Mamers,  Garnier  (de  Saintes)  envoya  dans  cette  ville  un  commis- 
saire, Ménard-Mouchetière,  pour  faire  une  enquête  sur  l'émeute  qui 
s'était  produite  le  15  mars,  et  rechercher  les  meneurs  de  cette  insur- 
rection. Sa  lettre,  datée  du  9  germinal  an  II  (29  mars  1794),  nous  fait 
connaître  son  opinion  personnelle  sur  les  auteurs  et  sur  les  causes 
des  mouvements  insurrectionnels  qui  se  produisaient  à  cette  date  3. 

Nous,  Représentant  du  peuple,  prévenu  par  le  comité  de  sûreté  générale 
et  depuis  par  le  district  de  Mamers  que  le  vingt-cinq  ventôse,  il  y  a  eu  dans  cette 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  I.  26  ventôse  an  II  (16  mars  1794). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L.  483.  28  ventôse  an  II  (18  mars  1794). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S. 
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commune  un  mouvement  provoqué  pour  les  subsistances,  que  la  présomption 
est  qu'il  a  été  excité  par  des  agents  secrets,  que  les  prêtres  sont  soupçonnés 
être  les  auteurs  de  ces  troubles  ;  que  cinq  ou  six  de  ces  hommes  qui  exercent  leurs 
fonctions  aux  environs  de  Mamers  ont  porté  le  peuple  à  insulter  ceux  qui  avaient 
fait  la  remise  de  leurs  lettres,  que  la  même  cause  a  donné  lieu  à  l'insurrection 
de  Fresnay,  que  plusieurs  bons  citoyens  nous  ont  avertis  que  dans  plusieurs 
endroits  les  prêtres  préparaient  sous  mains  à  l'insurrection  et  qu'on  avait  des 
craintes  pour  l'époque  de  Pâques. 

En  attendant  la  mesure  de  sûreté  générale  que  nous  allons  prendre,  nous 
arrêtons  que  le  citoyen  Ménard  Mouchetière  se  transportera  dans  le  district  de 
Mamers  en  qualité  de  commissaire  par  nous  nommé  pour  aller  à  la  source  du 
mouvement  insurrectionnel,  excité  le  25  ventôse  à  Mamers,  en  rechercher  les 
auteurs,  les  faire  arrêter  et  conduire  ou  Mans,  ainsi  que  les  prêtres  qui  lui  seront 
dénoncés  comme  suspects,  l'autorisons  à  requérir  la  force  armée  pour  l'exécution 
de  notre  arrêté  et  sera  du  tout  donné  connaissance  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  Mans,  ce  9  germinal,  l'an  deux  de  la  RépubUque  française  une  et  indivi- 
sible. 

GARNIER  DE  SAINTES. 

Ménard-Mouchetière  arriva  à  Mamers  le  17  germinal  (6  avril)  ; 
il  présenta  le  jour  même  ses  pouvoirs  à  radministration  du  district  et 
à  celle  de  la  commune,  en  demandant  leurs  concours  pour  la  recherche 
des  auteurs  de  l'émeute  du  15  mars.  Le  Conseil  général  du  district 
dénonça  immédiatement,  comme  seuls  coupables,  les  prêtres  non 
insermentés  de  la  région,  et  dans  un  long  rapport  qu'il  remit  à 
Ménard-Mouchetière,  il  développa  ainsi  les  motifs  de  sa  suspicion  ^  : 

Les  administrateurs  du  district  de  Mamers,  en  conseil  général,  en  séance 

secrète délibérant  sur  les  mesures  de  sûreté Considérant  que  si  la 

loi  qui  fixe  l'ère  de  la  Répubhque  et  qui  consacre  le  dixième  jour  connu  sous  le 
nom  de  décadi  au  repos  des  autorités  constituées  et  au  rassemblement  des 
citoyens  pour  entendre  la  lecture  des  lois  n'a  pas  été  exécutée,  on  ne  peut  en 
attribuer  la  cause  qu'à  la  superstition  des  prêtres  qui  ont  toujours  continué  de 
provoquer  les  rassemblements  du  peuple  les  jours  de  dimanche  pour  entendre 
la  messe. 

Considérant  que  quoique  plusieurs  des  ecclésiastiques  du  district  de  Mamers, 
ayent  reconnu  leurs  fourberies  en  abjurant  les  fonctions  sacerdotales,  il  n'en  est 
pas  moins  constant  que  cet  exemple  convenable  au  système  de  la  liberté  et  de 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  483.  19  germinal  an  II  (8  avril  1794). 
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l'égalité  n'a  pas  été  suivi  par  le  plus  grand  nombre  des  prêtres  de  ce  district,  qui 
s'obstinent  à  allumer  et  entretenir  plus  que  jamais  les  torches  du  fanatisme. 

Considérant  que  ces  curés  ennemis  du  bon  ordre  et  de  la  raison  sont  au 
nombre  de  trente  et  plus,  qui  résident  dans  le  district  de  Mamers,  indépendamment 
du  curé  de  la  commune  de  Sure  district  de  Bellesme  éloigné  d'une  demie  lieue  de  la 
commune  de  Mamers,  qui  continue  également  de  fanatiser  les  habitans  de 
Mamers. 

Considérant  que  l'opiniâtreté  de  ces  prêtres  est  tellement  préjudiciable  au 
bon  ordre  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  la  tranquillité  publique  troublée  si 
fréquemment  dans  le  district  de  Mamers. 

Considérant  que  l'abdication  faite  par  quatorze  ecclésiastiques  donne  lieu 
aux  habitants  des  communes  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  à  se  plaindre  de  ce 
que  l'administrateur  souffre  qu'on  dise  des  messes  dans  les  autres  commuaes  où  les 
prêtres  n'ont  point  abdiqué,  ce  qui  occasionne  une  scission  entre  ces  différents 
habitants,  qui  pourrait  devenir  funeste  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  s'est 
formé  dans  le  district  de  Mamers  des  mouvements  populaires  occasionnés  par  le 
fanatisme,  notamment  dans  la  commune  de  Moncé  où  le  sang  a  coulé. 

Considérant  que  les  prêtres  opiniâtres  résident  dans  le  canton  de  Saint- 
Cosme,  celui  de  La  Fresnaye  et  trois  dans  celui  de  Mamers,  ce  qui  annonce  une 
coalition  entre  ces  mauvais  sujets. 

Considérant  que  dans  la  commune  de  La  Fresnaye  il  existe  deux  ecclé- 
siastiques dont  l'un  exerce  les  fonctions  de  maire,  qui  se  sont  fait  un  parti 
redoutable  en  propageant  le  fanatisme. 

Considérant  que  le  canton  de  La  Fresnaye  qui  se  trouve  environné  de  la 
forêt  de  Perseigne,  celle  de  Bellême  et  celle  de  Mesnil-Broust  offre  une  population 
considérable  absolument  attachée  au  principe  du  culte  catholique. 

Considérant  que  si  l'administration  de  ce  district  n'eut  pas  été  attentive  aux 
manœuvres  des  ennemis  delaRépubhquepour  déjouer  leurs  complots  liberticides, 
le  noyau  de  fanatiques  trouvé  dans  la  forêt  de  Perseigne  décoré  de  croix  et 
autres  reliques  dont  s'honorent  les  brigands  de  la  Vendée,  se  serait  indubita- 
blement grossi  de  Mamers,  que  le  district  de  Mamers  serait  devenu  le  théâtre 
de  la  guerre  civile. 

Considérant  que  le  fanatisme  est  tellement  enraciné  dans  le  cœur  de  la 
majeure  partie  des  citoyens  du  district  de  Mamers,  qu'il  est  impossible  de  les 
détromper  à  moins  qu'on  ne  fasse  disparaître  les  prêtres  opiniâtres  qui  par  leur 
conduite  deviennent  de  plus  en  plus  suspects  et  redoutables. 

Considérant  que  dans  le  nombre  de  ces  prêtres  les  nommés  Péan,  desservant 
la  cure  de  Vezot,  Dablin,  vicaire  de  Saint-Cosme,  Gournay,  curé  de  Champaissant, 
Hamelin,  curé  de  Moncé,  Thébault,  curé  de  Saint-Pierre-des-Ormes,  Gautier, 
curé  de  Saint-Paul,  AUoux,  desservant  de  Chenay,  Le  Proust,  curé  de  Saint- 
Gosme,  Maillard,  curé  de  La  Fresnaye,  et  Le  Simple,  vicaire  et  maire  de  ladite 
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commune  sont  ceux  que  l'administration  considère  comme  les  plus  suspects,  en 
ce  qu'ils  paraissent  avoir  plus  que  les  autres  de  l'ascendant  sur  le  peuple. 

Considérant  aussi  qu'il  nous  parait  impolitique  de  tenter  dans  ce  moment-ci 
l'enlèvement  subit  de  la  totalité  des  prêtres  qui  n'ont  pas  voulu  faire  abjuration 
surtout  ceux  du  canton  de  La  Fresnaye,  en  ce  que  l'administration  de  district 
n'a  à  sa  disposition  ni  armes,  ni  poudre,  ni  plomb,  pour  en  imposer  aux  partisans 
de  ces  êtres  fanatiques  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'insurger. 

Considérant  enfin  qu'on  peut  néanmoins  sans  danger  faire  arrêter  lesdits 
Péan,  Thébault,  Hamelin,  Gournay,  Dablin,  et  le  curé  de  Sure,  que  nous  estimons 
être  plus  que  suspect  ;  mus  par  ces  considérations  et  celles  de  vouloir  le  triomphe 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  par  l'affermissement  de  la  République,  rétablissement 
de  la  raison  et  de  la  philosophie  sans  entendre  porter  atteinte  au  respect  dû  à 
l'Être  suprême. 

Nous  arrêtons  que  copie  du  présent  arrêté  sera  remis  à  l'instant  au  citoyen 
Menard,  investi  des  pouvoirs  du  représentant  du  peuple,  Garnier  (de  Saintes), 
qui  demeure  invité  d'aviser  dans  sa  sagesse  au  moyen  de  prévenir  les  mouve- 
ments populaires  des  fanatiques  du  district  de  Mamers,  médités  par  les  prêtres 
opiniâtres. 

Fait  en  conseil  général  de  Mamers,  le  dix-neuf  germinal  l'an  2"^^  de  la 
République  une  indivisible.  Présidence  de  Touzard  et  présents  les  citoyens  Le 
Balleur,  Home,  Guittier,  Le  Riche,  Romet,  Le  Maire  et  Hardouin,  agent  national, 
en  assistance  du  secrétaire. 

L'enquête  conduite  à  Mamers  par  Ménard-Mouchetière  se  termina 
par  l'arrestation  du  citoyen  Morand,  domicilié  à  Mamers,  sur  lequel  il 
recueillit  de  nombreuses  dénonciations.  Il  le  fit  arrêter  et  conduire  au 
Mans,  mais  en  même  temps  il  demanda  à  la  municipalité  de  Mamers 
de  secourir  sa  femme  et  ses  trois  enfants  qui  sont  dans  la  pauvreté. 
«  Du  moment  que  la  justice  les  prive  des  bras  qui  les  alimenteraient, 
l'humanité  veut  que  l'on  vienne  à  leur  secours.  Vous  prévenir  de  ce 
fait,  écrit-il  à  la  municipalité  le  5  floréal,  c'est  m'assurer  que  ces 
malheureux  ne  manqueront  pas  de  pain  tant  que  Morand  sera  privé 
de  sa  liberté.  »  La  municipalité  accorda  six  livres  de  pain  par  jour  i. 
Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  du  Mans  fit  relâcher 
Morand  ^  le  4  thermidor  an  II  (23  juillet  1794). 

Pour  donner  satisfaction  au  réquisitoire  du  district,  Ménard- 
Mouchetière  fit  également  mettre  en  état  d'arrestation,  et  conduire  en 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  f»  563. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  483. 
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la  maison  d'arrêt  de  la  Visitation  du  Mans  plusieurs  ecclésiastiques, 
René  Hamelin,  ancien  curé  de  la  commune  de  Moncé,  François  Péan 
ancien  desservant  de  Vezot,  Guillaume  Thibault  ancien  curé  de  Saint- 
Pierre-des-Ormes,  Guillaume  Dablain  ancien  vicaire  de  Saint-Cosme- 
de-Vair,  Christophe  Gournay,  ancien  curé  de  Champaissant,  Alloust 
curé  de  Chenay.  Le  comité  révolutionnaire  de  Mamers  demandera 
plus  tard  au  comité  révolutionnaire  du  Mans,  leur  mise  en  liberté  les 
18  et  30  septembre  1794  i. 

Sur  les  ordres  de  Ménard-Mouchetière  l'agent  national  du  district 
de  Mamers  avait  aussi  décidé  des  arrestations  dans  plusieurs  com- 
munes des  environs  de  Mamers,  quoiqu'elles  appartinssent  au  dépar- 
tement de  l'Orne.  Le  8  floréal,  il  envoya  trois  gendarmes  de  Mamers 
pour  arrêter  le  curé  d'Origny-le-Roux  ;  mais  ceiix-ci  furent  mal 
accueillis  par  la  population  qui,  conduite  par  le  maire,  s'oj^posa  à 
cette  arrestation  et  insulta  les  gendarmes.  Deux  jeunes  gens  de  Mamers 
s'étaient  joints  à  cette  manifestation  et  avaient  été  arrêtés  par  les 
gendarmes  ;  toutefois  cette  arrestation  ne  fut  pas  maintenue.  A  ce 
sujet,  l'agent  national  de  Mamers  écrivait  à  «  son  ami  Ménard  »  que 
les  deux  jeunes  gens  qui  avaient  été  arrêtés  à  Origny  ont  été  relâchés 
le  même  jour,  «  mais  ils  ont  été  poursuivis  et  épierrés  pendant  une 
demi-lieue  de  chemin.  »  Le  maire  d'Origny  fut  arrêté  et  conduit  à 
Bellême.  Dans  cette  même  lettre  il  ajoute  :  «  Je  ne  crois  pas  que  nous 
entendions   parler  du  curé  d'Origny,   ou  du  moins  qu'il  ose  paraître 

dans  la  commune Je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  le  curé   de   Sure; 

celui  de  Saint-Fulgent  a  cessé  de  dire  la  messe  depuis  huit  jours. 
Ainsi  j'ai  lieu  d'espérer  que  Mamers  et  ses  environs  seront  bientôt 
dépoisonnés  de  tous  ces  animaux-là.  Vive  la  République  !  ^  ». 

Garnier  (de  Saintes)  répondit  à  l'invitation  de  venir  à  Mamers, 
que  lui  avait  faite  le  district.  Le  27  germinal  (16  avril  1794)  l'admi- 
nistration du  département  annonçait  au  district  le  prochain  passage 
du  représentant  du  peuple,  lui  rappelant  en  même  temps  dans  sa 
lettre  ^  le  double  but  de  ce  voyage  : 

Citoyens,  vous  vous  êtes  sans  doute  occupés  de  remplir  le  vœu  de  la  procla- 
mation de  Garnier,  de  Saintes,  du  mois  de  nivôse  dernier  qui  vous  a  été  adressée. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S,  2m^  jour  complémentaire  de 
l'an  II  et  9  vendémiaire  an  III. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  9  floréal  an  II  (28  avril  1794). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  125. 
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Cette  proclamation  chargeait  les  sociétés  populaires  de  nommer  dix  membres 
pris  dans  leur  sein  qui  se  réuniront  pour  préparer  un  rapport  contenant  leur 
opinion  sur  les  fonctionnaires  publics  du  chef-lieu  de  district  à  conserver  ou 
rejeter,  ainsi  que  sur  les  individus  en  remplacement  qu'il  proposerait. 

Nous  vous  prévenons  que  Garnier  doit  se  rendre  incessamment  chez  vous 
et  qu'il  est  intéressant  qu'il  trouve  ce  travail  fini,  ainsi  dans  le  cas  oi^i  cette 
proclamation  ne  serait  pas  parvenue  aux  sociétés  populaires  de  votre  district, 
vous  les  presserez  de  remplir  sur  le  champ  les  vues  du  représentant  du  peuple. 

Dans  cette  lettre,  le  département  rappelait  un  arrêté  pris  à  Alen- 
çon  par  Garnier  (de  Saintes)  dès  nivôse  an  II,  dans  lequel  il  ordonnait 
la  formation  immédiate  d'un  conseil  de  dix  membres,  élus  par  la 
Société  populaire,  pour  l'éclairer  et  le  diriger  dans  les  changements  à 
opérer  parmi  les  administrations  du  département.  Pour  les  administra- 
tions de  district,  le  conseil  devait  se  transporter  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  district,  en  prévenant  de  son  arrivée  huit  jours  à  l'avance.  II 
avait  pris  cet  arrêté  ce  pour  déjouer  l'intrigue  et  les  intrigants  »,  écrit- 
il  dans  sa  lettre  du  2  nivôse  an  II  au  Comité  de  Salut  public  ^ 

A  la  même  époque,  Garnier  (de  Saintes)  s'était  rendu  au  Mans  où 
tout  était  désorganisé.  Il  avait  mis,  disait-il  «  les  trois  autorités  consti- 
tuées (le  département,  le  district  et  la  commune)  en  état  de  marche, 
en  n'y  laissant  ou  n'y  mettant  que  des  hommes  patriotes  et  labo- 
rieux »  2. 

II  venait  d'être  nommé  représentant  en  mission  dans  la  Sarthe  et 
dans  le  Loir-et-Cher  ;  mais  il  quittait  Alençon  avec  regret  ainsi  qu'il 
le  dit  dans  sa  lettre  du  24  nivôse  an  II  (13  janvier  1794)  :  «  Dès  que 
celui  qui  doit  me  remplacer  ici  sera  arrivé,  je  me  rendrai  au  lieu  de 
ma  destination.  J'avoue  cependant  que  pour  l'intérêt  public,  j'aurais 
bien  désiré  pouvoir  achever  des  opérations  déjà  commencées,  et  dont 
le  mode  d'exécution,  goûté  par  tous  les  administrés,  m'assurait 
d'avance  le  succès  de  mes  efforts  et  encourageait  mon  zèle.  Mais  d'autres 
considérations  ont  déterminé  la  nouvelle  distribution  que  vous  venez 
de  faire,  et  rien  ne  peut  contrarier  ce  plan  général.  Je  vais  donc  tout 
disposer  pour  me  rendre  promptement  à  ma  nouvelle  destination  »  -K 

(1)  Archives  Nationales,  A  F  ii,  2G9.  22  décembre  1793.   —  A.  Aulard.  Le  Comité 
de  Salut  public,  t.  IX,  p.  588. 

(2)  Lettre  du  3  nivôse  an  II  (23  décembre  1793).  Archives  Nationales,  A  F  ii  138. 
-  A.  Aulard.  Id.  t.  IX,  p.  611. 

(3)  Archives  Nationales.  A  F  1 1  269.   —  A.   Aulard,  Le  Comité  de  Scdut  public, 
t.  X,  p.  236. 
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Garnier  (de  Saintes)  se  soumettait,  mais  avant  de  partir  il  bouleversa 
les  administrations  d'Alençon.  «  Je  n'ai  trouvé  ici,  autour  de  moi, 
écrit-il  d'Alençon,  le  26  nivôse  an  II,  au  Comité  de  Salut  public,  qu'un 
modérantisme  détestable,  avec  tous  les  germes  encore  agissants  de  la 
superstition  et  du  fédéralisme J'ai  donc  cassé  hier  la  société  popu- 
laire, protectrice  des  fédéralistes  et  des  feuillants,  et  débarrassé  ainsi 
de  tous  les  obstacles  qui  m'entouraient,  je  vais  bâtir  avec  des  maté- 
riaux neufs.  C'est  ainsi    qu'on   peut   faire  de   l'ouvrage  solide »  ^. 

Après  avoir  épuré  le  district  d'Alençon  et  remplacé  les  fédéralistes  par 
des  sans-culottes,  il  ouvrit  le  1er  pluviôse  un  temple  à  la  Raison  : 
((  Aujourd'hui  dans  Alençon  des  hommages  ont  été  rendus  à  la  divinité, 
mais  sans  l'intermédiaire  du  fanatisme  et  de  l'hypocrisie....  Le  mensonge, 
ni  les  prêtres,  n'ont  osé  aborder  cette  enceinte  respectable....  A  ma 
voix,  j'ai  vu  s'écrouler  les  idoles  d'un  trop  long  fanatisme.  Toutes  les 
statues  ont  disparu  et  la  Liberté  seule  s'est  élevée  sur  son  trône....  »  ^. 
Dans  sa  nouvelle  circonscription,  Garnier  (de  Saintes)  commença  par 
épurer  le  département  de  Loir-et-Cher,  opération  qu'il  termina  vers 
le  29  ventôse  an  II  (19  mars  1794)  car  à  cette  date  il  écrivait  de  Mon- 
doubleau  au  Comité  de  Salut  public  pour  l'informer  qu'il  avait  épuré 
les  autorités  de  Loir-et-Cher,  mais  qu'il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
d'épurer  celles  de  la  Sarthe,  qu'il  se  rendrait  très  prochainement  au 
Mans  et  que  de  là  il  passerait  dans  les  districts  de  Sablé,  de  Mamers 
et  de  Fresnay  «  où,  dit-il,  je  vais  opérer  les  désarmements  qui  se  sont 
très  mal  faits.  Ces  pays  sont  trop  mauvais  pour  que  je  laisse  des 
armes  à  la  disposition  des  communes  ;  je  suis  même  obligé  d'y 
envoyer  quelque  peu  de  force  armée  pour  que  cette  opération  se  fasse 
d'une  manière  complète  et  sans  inconvénient  »  ^. 

En  venant  à  Mamers,  Garnier  (de  Saintes)  continuait  son  mou- 
vement d'épuration.  Le  conseil  de  la  commune  aussitôt  prévenu  de 
son  arrivée,  prit  un  arrêté  le  29  germinal  (18  avril  1794)  pour  fixer 
le  programme  de  sa  réception,  attendu  que  «  le  jour  si  longtemps 
désiré  et  auquel  le  citoyen  Garnier,  représentant   du   peuple,    doit  se 

(1)  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre.  Armées  des  côtes  de  Cherbourg.  — 
A.  Aulard,  Le  Comité  de  Salut  public,  t.  X,  p.  265. 

(2)  Archives  Nationales.   G.  290.  Lettre  datée  d'Alençon,  1er  pluviôse  an  II  (20, 
janvier  1794). 

(3)  Archives  Nationales.  A  F.  ii,  176  et  178.  —  A.   Aulard,  Le  Comité  de  Sahif 
public,  t.  XII,  p.  62  et  769. 
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rendre  dans  notre  cité  s'approche,  nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter 
de  prendre  les  mesures  convenables  pour  recevoir  ce  digne  repré- 
sentant, avec  tous  les  égards  qui  sont  dûs  à  son  caractère  et  à  ses 
qualités  personnelles.  En  donnant  aux  honneurs  que  nous  lui  devons, 
et  qu'il  mérite  d'autant  mieux  qu'il  ne  les  ambitionne  pas,  toute  la 
latitude  qui  est  dans  notre  pouvoir,  nous  avons  le  double  avantage  de 
remi)lir  nos  devoirs  et  de  suivre  notre  inclination.  »  En  conséquence, 
il  est  décidé  que  la  garde  nationale  «  en  armes  et  drapeaux  déployés  », 
se  rendra  au-devant  du  représentant  du  peuple  ;  le  conseil  de  la  com- 
mune le  recevra  à  l'entrée  de  la  ville  et  «  l'accompagnera  jusqu'à  la 
maison  du  citoyen  Beauvoir  ^  choisie  pour  le  logement  du  citoyen 
Garnier  ».  Trois  coups  de  canon  devaient  saluer  son  arrivée  2. 

Le  représentant  Garnier  (de  Saintes)  arriva  à  Mamers  le  17  floréal 
(6  mai).  Il  fut  reçu  par  les  administrateurs  du  district,  par  le  conseil 
général  de  la  commune  et  par  les  membres  du  comité  de  surveillance 
et  révolutionnaire  qui  tenaient  à  l'accompagner  «  afin  de  rendre 
hommage  à  la  représentation  nationale  dont  il  est  le  modèle  de  la 
sainte  montagne,  d'où  découlent  les  lois  aussi  sages  que  sublimes  3». 
Le  lendemain  il  présida  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Mamers  tenue  au  temple  de  la  Raison  «  pour  l'épuration  des 
autorités  constituées,  sur  la  proposition  de  la  co-mmission  nommée 
par  la  société  populaire  de  Mamers,  pour  éclairer  le  citoyen  Garnier 
de  Saintes,  représentant  du  peuple,  sur  la  composition  des  autorités 
constituées,  et  lui  présenter  ses  vues  et  observations,  et  d'après 
l'expression  du  vœu  général  des  citoyens  présents,  consultés  par  le 
représentant  du  peuple  »  *.  Garnier  (de  Saintes)  n'apporta  aucune 
modification  notable  dans  les  administrations  ;  il  nous  paraît  avoir 
suivi  l'opinion  de  la  majorité  des  habitants,  qui  désirait  conserver  ses 
administrateurs  qu'elle  avait  choisis  et  maintenus  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution  ;  les  plus  grands  changements  portèrent  sur 
le  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  dont  sept  membres  sur 
douze  furent  remplacés.  Garnier  (de  Saintes)  nous  paraît  avoir  été  plus 
violent  dans  ses   lettres   que   dans   ses   actes  ;  sa  conduite   à  Mamers 

(1)  Gaillard  de  Beauvoir  était  alors  enfermé  comme  suspect  dans  les  prisons  de 
Chartres,  où  il  allait  bientôt  mourir. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  F,  f»  55G. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  N. 
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semble  le  prouver,  car  l'administration  de  cette  ville  et  ses  habitants 
ne  se  montraient  pas  très  ardents  dans  leurs  agissements.  Ainsi  l'agent 
national  du  district  était  obligé  d'envoyer  une  lettre  le  16  floréal 
à  l'agent  de  la  commune  de  Mamers  pour  lui  rappeler  «  l'article  9  de 
la  proclamation  du  citoyen  Garnier,  du  12  germinal,  qui  invitait  les 
citoyens  aisés  à  venir  présenter  leurs  offrandes  sur  l'autel  de  la  patrie.  » 
Cette  lettre  lui  était  adressée  la  veille  de  l'arrivée  de  Garnier  (de 
Saintes)  à  Mamers,  et  l'agent  national  ne  possédait  pas  encore  «  l'état 
des  offrandes,  ni  la  liste  de  ceux  qui,  étant  assez  à  leur  aise  pour 
offrir,  n'auraient  rien  offert  ou  auraient  fait  des  offrandes  dérisoires  »  ; 
le  représentant  du  peuple  verrait  donc  «  que  la  municipalité  de 
Mamers,  qui  la  première  devrait  se  mettre  en  règle,  était  une  des 
dernières  à  obéir  »  K 

Cet  appel  à  la  générosité  des  habitants  n'avait  pas  été  écouté  avec 
plus  de  bonne  volonté  de  la  part  des  autres  communes,  car  le  même 
agent  national  avait  dès  le  8  floréal  précédent  écrit  à  tous  les  agents 
des  communes  du  district  pour  constater  qu'aucun  d'eux  n'avait 
répondu  à  cette  «  proclamation  bienfaisante  ».  Il  les  menaçait  en 
même  temps  des  foudres  du  représentant.  «  D'où  peut  donc  provenir 
cette  négligence  ?  Les  citoyens  aisés,  les  municipalités  de  votre  com- 
mune, seraient-ils  insensibles  aux  besoins  de  leurs  citoyens  ?  Ou  bien 
trop  longtemps  abusés  et  esclaves  de  la  superstition,  regretteraient-ils 
de  contribuer  à  l'établissement  du  temple  de  la  Raison  dans  votre 
commune  ?  S'il  en  était  ainsi,  qu'ils  craignent  le  compte  que  j'aurai 
à  rendre  au  citoyen  Garnier,  qui  doit  venir  incessamment  dans  ce 
district  ;  qu'ils  sachent  que  ce  digne  représentant  du  peuple,  aussi  ami 
de  l'humanité  et  de  la  raison,  qu'il  déteste  l'égoïsme  et  la  superstition, 
ne  souffrira  pas  que  les  vues  bienfaisantes  qu'il  a  manifestées  par  sa 
proclamation^  soient  impunément  entravées.  Je  vous  invite,  citoyen, 
à  redoubler  de  zèle  et  d'activité  !  ^  » 

Les  habitants  répondirent  cependant  à  l'appel  de  Garnier  (de 
Saintes)  parce  que  sa  requête  avait  surtout  pour  but  de  venir  en  aide 
aux  indigents.  Dans  la  ville  de  Mamers  il  fut  offert  8,364  livres  19  sols  ; 
et   le   bureau   de   secours   qui   en  fit  la  répartition  décida  que  chaque 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  3  mai  1794. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  8  floréal  an  II  (27  avril  1794). 
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chef  de  famille  aurait  par  tête  la  somme  de  six  livres  et  trois  livres 
pour  chaque  enfant  i. 

La  perception  et  l'emploi  de  ces  taxes  et  offrandes  avaient  été 
prévus  par  les  arrêtés  de  Garnier  (de  Saintes)  en  date  des  11  germinal 
et  2  floréal  de  l'an  IL  Ce  dernier  arrêté  autorisait  les  communes  à 
prélever  les  deux  tiers  des  sommes  versées  pour  en  attribuer  un  tiers 
à  secourir  les  indigents  des  communes,  et  un  autre  tiers  à  subvenir 
aux  besoins  des  municipalités  et  à  la  création  des  temples  de  la  Raison  2. 

Garnier  (de  Saintes)  vint  en  effet  à  Mamers,  comme  nous  venons 
de  le  rapporter,  modifia  un  peu  les  autorités  de  la  ville  de  Mamers, 
mais  ne  s'occupa  nullement  d'épurer  les  administrations  des  cam- 
pagnes ;  l'agent  national  du  district  de  Mamers  prit  seul  ce  soin.  Il 
choisit  dans  chaque  commune  c(  un  patriote  connu  pour  recevoir  de 
lui  les  renseignements  dont  il  aura  besoin  pour  procéder  à  l'épuration 
et  réorganisation  des  autorités  constituées  des  campagnes  ».  Il  leur 
expliqua  que  Garnier  (de  Saintes)  en  épurant  «  les  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Mamers,  n'aurait  rien  fait,  ou  peu  fait,  pour  la  chose 
publique,  s'il  eut  borné  son  opération  au  chef-lieu  du  district.  A  quoi 
servirait,  en  effet,  d'avoir  imprimé  ou  ranimé  le  mouvement  révolu- 
tionnaire dans  telle  partie  de  la  République,  si  à  deux  pas  plus  loin, 
il  se  trouvait  entravé  et  comprimé  ?  »  Il  compte  sur  les  commissaires 
qu'il  a  choisis  pour  «  l'éclairer  sur  la  conduite  politique  des  fonction- 
naires publics  de  leurs  cantons  respectifs  ».  Chaque  commissaire  devra 
à  une  date  fixée  par  l'agent  national  lui  présenter  un  projet  d'épuration 
des  autorités  constituées  de  son  canton  et  une  liste  de  candidats  pour 
remplacer  les  fonctionnaires  dont  il  aura  jugé  la  destitution  ou  le 
changement  nécessaires.  L'épuration  doit  porter  sur  les  municipalités, 
les  comités  de  surveillance,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers.  «  Une 
sévère  impartialité,  ajoute-t-il,  un  amour  du  bien  public  exclusif  de 
tout  sentiment  particulier,  de  toute  affection  privée,  sont  les  seuls 
conseils  que  tu  dois  consulter  dans  ton  travail.  L'intrigant  et  l'ambitieux 
qui  ne  voient  dans  les  places  publiques  que  les  traitements  qui  y  sont 
attachés,  l'insouciant  et  le  modéré  qui  abandonnent  la  chose  publique 
aux  hasards  des  événements,  le  fanatique  qui  la  tue  en  propageant  les 
principes  destructeurs,  sont  autant  d'êtres  que  tu  dois  soigneusement 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registije  O.  3  messidor  an  II  (21  juin  1794) 
et  Registre  J.  11  floréal  an  II  (30  avril  1794). 

(2)  Archives  de  la.  Sarthe.  L,  125.   11  floréal  an  II  (30  avril  1794). 
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écarter.  Le  républicain  vertueux  et  désintéressé,  le  patriote  ardent,  le 
révolutionnaire  prononcé,  voilà  les  hommes  dignes  de  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  voilà  les  hommes  que  la  patrie  appelle  aux  fonctions 
publiques.  En  suivant  scrupuleusement  ces  règles  et  ces  principes, 
tu  auras  le  double  mérite  d'avoir  servi  la  chose  publique  en  servant 
l'intérêt  local  de  ton  pays.  ^  » 

Les  «  patriotes  »  choisis  pour  donner  des  renseignements  sur  les 
fonctionnaires,  furent  :  D'Orbec,  à  Saint-Gosme  ;  Lesueur,  commissaire 
porte-vote  du  canton  de  Mamers  ;  Marteau,  père,  de  Contilly  ;  Carré, 
de  Marolette  ;  Tessier,  de  Saint-Longis  ;  Thébault,  du  Val  ;  Girard,  de 
Panon  ;  Herbelin,  de  Pizieux  ;  Jean  Le  Tessier,  de  Montrenault  ; 
Beaufrère,  fds,  de  Vezot  ;  Goupvent,  de  Villaines  ;  Gharles,  commis- 
saire porte-vote  du  canton  de  Gourgains  ;  Marchand,  commissaire 
porte-vote  du  canton  de  La  Fresnaye  ;  Nicolas  Henriot,  de  La  Fres- 
naye  ;  Gaigné,  d'Aillières  ;  René  Guimard,  de  Beauvoir  ;  Alleaume,  de 
Blèves  ;  Gourapied,  de  Ghenay  ;  Jean  Berrier,  des  Aulneaux  ;  Maire,  de 
Linières  ;  Desrochers,  de  Louzes  ;  Gœuret,  de  Montigny  ;  René  Fillibn, 
de  Neufchâtel  ;  Eugène  Lévêque,  de  Ghassé  ;  Pierre  Launay,  de  Roul- 
lée  ;  Jacques  Marchand,  de  Saint-Paul  ;  Goupil,  de  Saint-Rigomer  ; 
Ghardon,  l'aîné,  de  Marolles  ;  Vervins,  de  Dangeul  ;  Julien  Fouquet, 
de  Disse  ;  Touzard,  de  Mézières  ;  Julien  Gautier,  de  Peray  ;  Ambroise 
Radigue,  de  Ponthouin  ;  Greslot,  de  Scévola  (Saint-Aignan)  ;  Le  May, 
commissaire  porte-vote  du  canton  de  Saint-Gosme  ;  Riousse,  notaire  à 
Saint-Gosme  ;  Ghartrain,  de  Ghampaissant  ;  Bellanger,  de  Gontres  ; 
Herbelin,  de  Moncé  ;  Plady,  fils,  de  Nauvay  ;  Beaudoux,  de  Saint- 
Pierre-des-Ormes  ;  Dumur,  de  Saint-Rémy-des-Monts  ;  Ignard,  de 
Saint-Vincent. 

L'agent  national  réunit  ses  commissaires  au  chef-lieu  de  chaque 
canton  ;  à  Gourgains,  le  30  prairial  ;  à  Marolles,  le  4  messidor  ;  à  Saint- 
Gosme,  le  5  messidor.  Après  s'être  entendu  avec  eux  sur  les  change- 
ments à  opérer,  et  après  avoir,  de  concert,  établi  les  listes  des  nou- 
veaux fonctionnaires,  il  convoqua  ces  derniers  dans  le  temple  de  la 
raison  de  chaque  chef-lieu  de  canton,  un  jour  de  décadi,  pour  procé- 
der à  leur  installation  par  lui-même  ou  par  son  délégué,  en  présence 
des  populations  assemblées.  Ges  installations  eurent  lieu  pour  le 
canton  de  Mamers  le  30  prairial  (18  juin  1794),  à  11  heures  du  matin  ; 
pour  le   canton   de   Marolles  et  pour  le  canton  de  Saint-Gosme,  le  20 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  Lettre  du  29  floréal  an  II  (18  mai  1794). 
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messidor  (8  juillet).  Dans  ce  dernier  canton,  comme  dans  le  canton 
de  Mamers  extra-muros,  il  avait  délégué  un  patriote  pour  le  repré- 
senter, mais  le  décadi  suivant  il  se  rendit  à  Saint-Cosme  où  il  convoqua 
tous  les  habitants  «  pour  recevoir  leurs  observations  sur  l'épuration  ». 
Il  avait  agi  de  même  dans  les  réunions  d'installation  qu'il  avait  pré- 
sidées ;  dans  les  lettres  de  convocation  qu'il  avait  fait  parvenir,  il  avait 
informé  les  autorités  constituées  «  qu'il  recevrait  dans  cette  assemblée 
les  observations  qui  pourraient  lui  être  faites  sur  l'épuration  qu'il 
venait  de  faire  des  autorités  constituées  du  canton,  et  il  y  donnerait 
lecture  de  l'instruction  qu'il  avait  rédigée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  citoyen  Garnier  de  Saintes,  du  7  germinal 
dernier  »  K 

Pendant  tout  le  temps  que  dura  cette  épuration  administrative 
le  pays  resta  assez  calme  ;  un  seul  incident  se  produisit,  il  se  rattachait 
à  la  levée  des  hommes,  qui  présentait  toujours  les  plus  grandes  diffi- 
cultés ;  les  appels  restaient  sans  effet.  Le  4  prairial  (23  mai  1794) 
l'agent  national  et  le  maire,  accompagnés  du  tambour  de  la  commune, 
se  transportèrent  dans  les  carrefours  de  la  ville  pour  publier  l'ordon- 
nance de  la  municipalité  enjoignant  aux  citoyens  de  la  première 
réquisition  de  s'assembler,  à  trois  heures  et  en  armes,  sur  la  place  des 
Grouas,  et  de  se  tenir  prêts  à  partir  le  lendemain  à  six  heures  du 
matin  pour  Le  Mans,  «  sans  aucune  exception  des  citoyens  mariés  ou 
infirmes  ».  A  l'heure  fixée  pour  le  rassemblement,  l'agent  national, 
le  maire  et  le  greffier  de  la  commune  se  rendirent  sur  la  place  des 
Grouas  pour  inscrire  les  noms  des  hommes  présents  ;  mais  à  l'heure 
fixée  ils  ne  trouvèrent  personne,  de  même  à  quatre  heures,  puis  à  six 
heures  ;  «  du  moins,  ajoute  le  procès-verbal,  pour  les  gens  de  la 
réquisition,  car  il  y  eut  quelques  curieux  »  ^.  Cette  opération  du 
recrutement  était  toujours  difficile  dans  la  contrée  et  elle  se  compliquait 
encore  par  les  désertions  des  jeunes  gens  qu'on  était  parvenu  à  enrôler 
avec  tant  de  peine.  Le  directoire  du  district  était  souvent  obligé  de  se 
livrer  à  des  perquisitions  pour  retrouver  les  déserteurs  ;  ce  qu'il  fit 
encore  en  thermidor.  Instruit  que  des  jeunes  gens  de  première  réqui- 
sition se  cachaient  dans  les  campagnes,  il  fit  faire  dans  toutes  les 
communes,  la  même  nuit  et  à  la  même  heure,  une  recherche  exacte. 
«  Les  municipalités  ont  très  bien  fait  leur  devoir  en  cette  occasion,  un 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  Lettre  du  11  messidor  an  II  (29  juin  1794). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  N. 
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assez  grand  nombre  de  volontaires  a  été  trouvé  ;  le  directoire  s'occupe 
en  ce  moment  de  leur  départ  »,  tel  est  le  rapport  que  l'agent  national 
de  Mamers  adresse  sur  ce  sujet  à  Garnier  (de  Saintes),  représentant 
du  peuple  au  Mans  K 

En  dehors  de  cette  alerte  qui  n'eût  pas  de  suites,  aucun  fait 
notable  ne  vint  alarmer  les  administrations  qui  n'eurent  guère  à 
s'occuper  que  des  questions  religieuses  et  des  poursuites  contre  les 
ecclésiastiques.  Le  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  de 
Mamers  fut  requis  pour  parcourir  différentes  communes  du  district 
«  où  l'on  soupçonne  que  se  sont  retirées  des  filles  et  des  femmes  qui 
se  sont  soustraites  à  la  prestation  du  serment  qu'exige  d'elles  la  loi  du 
9  nivôse  dernier  ».  L'agent  national  se  livre  de  son  côté  à  la  recherche 
des  signes  de  royauté  et  de  féodalité  pour  en  faire  exécuter  la  des- 
truction complète.  «  Jusqu'à  quand  subsisteront-ils  donc,  s'écrie-t-il, 
ces  monuments  de  l'orgueil  et  de  la  vanité,  et  qu'attendent  les  officiers 
municipaux  pour  les  faire  disparaître  ?  Quoi,  lorsque  les  attributs  de 
la  Liberté  décorent  nos  maisons,  nos  places  et  nos  édifices  publics,  à 
côté  figureraient  les  signes  insultants  du  despotisme  et  de  la  tyrannie  ? 
Non,  un  contraste  aussi  frappant  blesse  les  yeux  du  républicain  ;  tout 
ce  qui  peut  lui  rappeler  le  souvenir  de  son  ancienne  servitude  doit 
tomber  et  être  anéanti  »  ^. 

Tous  ces  grands  cris  étaient  proférés  contre  l'existence  de  quelques 
blasons  sculptés  sur  des  portes,  ou  de  quelques  litres  peintes  sur  les 
églises.  Il  fallait  en  opérer  la  destruction  immédiate  et  absolue.  «  Il  ne 
suffit  pas,  écrit  l'agent  national,  de  mutiler  le  relief  de  ces  figures,  ou 
d'en  désunir  les  parties  ;  il  faut  en  effacer  jusques  aux  moindres  traits, 
de  manière  qu'il  soit  impossible^d'en  apercevoir  la  configuration  et  de 
reconnaître  qu'elles  aient  jamais  existé  ;  il  faut  qu'une  couleur  rem- 
brunie rende  uniforme  la  surface  des  murs,  il  faut  enfin  que  partout 
où  cela  sera  possible,  des  emblèmes  de  la  Liberté  soient  substitués 
aux  signes  de  l'esclavage  »  ^.  Ces  travaux  devaient  être  exécutés  dans 
la  décade  qui  suivait  la  réception  de  cette  lettre,  mais  dans  cette 
décade  survinrent  des  événements  qui  attirèrent  l'attention  sur 
d'autres  points. 

Ces  événements   qui   se  passèrent  à  Paris  le  9  thermidor,  furent 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  22  thermidor  an  II  (9  août  1794). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  1er  thermidor  an  II  (19  juillet  1794). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498,  1^  thermidor  an  II. 
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connus  à  Mamers  le  12,  par  une  lettre  du  député  Lehault  adressée  à 
la  Société  populaire,  dans  laquelle  il  annonçait  «  que  l'on  a  découvert 
une  nouvelle  conspiration  à  Paris,  qui  avait  pour  but  la  destruction 
de  la  Convention.  »  Il  entrait  dans  «  tous  les  détails  de  la  conspiration 
et  faisait  connaître  les  sages  mesures  que  la  Convention  a  prises  pour 
faire  arrêter  les  conspirateurs.  »  Pendant  la  lecture  de  cette  lettre,  des 
applaudissements  s'étaient  fait  entendre  de  :  Vive  la  République  et  la 
Montagne  K  Quelques  jours  plus  tard,  la  Société  «  Montagnarde  et 
républicaine  »  décidait  d'adresser  ses  félicitations  à  la  Convention,  et 
enfin  le  5  fructidor  (22  août)  «  considérant  qu'elle  ne  pourrait  mieux 
exprimer  dans  d'autres  termes  ses  sentiments  de  reconnaissance  aux 
représentants  de  la  Nation,  »  elle  approuve  «  l'adresse  que  la  commune 
de  Mamers  doit  envoyer  à  la  Convention  Nationale  pour  la  féliciter 
de  l'énergie  qu'elle  a  déployée,  dans  la  nuit  du  neuf  au  dix  thermidor, 
contre  les  traîtres  qui  essayaient  de  prolonger  le  peuple  dans  l'escla- 
vage »  2. 

Cette    adresse    rédigée   par   le   maire   Guérin,   approuvée    par    le 
conseil  et  par  la  Société  populaire  était  ainsi  conçue  3  : 

A  la  Convention, 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Mamers,  chef-lieu  de  district  du 
département  de  la  Sarthe. 

Citoyens  représentants, 

Nous  vous  la  décernons  aussi  cette  couronne  civique,  qu'une  de  nos  armées 
triomphantes  vous  offrait  naguères  en  reconnaissance  de  votre  énergique  vertu. 
Oui  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  en  précipitant  dans  la  nuit  des  tombeaux 
l'atroce  et  sanguinaire  tyran,  usurpateur  audacieux  des  droits  de  la  représentation 
nationale.  Entendez  les  vœux,  les  applaudissements,  les  félicitations  qui  de  toutes 
parts  vous  proclament  les  sauveurs  de  la  RépubUqua.  Jouissez  de  votre  triomphe, 
il  sera  immortel  comme  la  liberté. 

Vive  la  République.  Gloire  à  la  Convention. 

L'agent  national  avait,  à  cette  époque,  écrit  au  représentant  Gar- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre   Q.  12  thermidor  an  II  (30  juillet 
1794. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  Q.  5  fructidor  an  II  (22  août  1794). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  N.  7  fructidor  an  II  (24  août  1794). 
Registre  Q.  5  fructidor  an  II  (22  août  1794). 
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nier  (de  Saintes)  :  «  Les  citoyens  de  Mamers  ont  appris  avec  indigna- 
tion l'infâme  trahison  de  Robespierre  ;  ils  applaudissent  à  la  fermeté 
énergique  de  la  Convention  et  au  juste  châtiment  de  ce  traître  et  de 
ses  complices.  En  général,  l'esprit  public  est  assez  bon  dans  ce  district, 
cependant  j'ai  beaucoup  à  me  plaindre  de  Tégoïsme  qui  règne  dans 
ses  campagnes.  »  Toutefois,  malgré  cette  apparence  de  quiétude, 
l'agent  national  du  district  de  Mamers  observe  quelques  points  noirs 
qu'il  croit  devoir  signaler  au  représentant  du  peuple.  «  Quoique  tous 
les  i3rêtres  de  ce  district,  dit-il,  ayent  abdiqué,  quoique  presque  tous 
ayent  bientôt  quitté  le  lieu  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  menson- 
gères, ils  ont  laissé  malheureusement  après  eux,  un  esprit  de  fanatisme 
qui,  dans  quelques  communes  est  à  l'ordre  du  jour.  »  Mais  il  ne  perd 
pas  l'espoir  de  rester  vainqueur  dans  la  lutte  car  «  il  y  a  dans  les 
communes  quelques  bons  patriotes  de  confiance  qui  veillent  et  qui 
l'instruisent  au  premier  événement  qui  pourrait  troubler  la  tranquil- 
lité publique  »  *. 

Le  29  thermidor,  il  informe  le  juge  de  paix  de  Marolles  «  qu'il 
parait  que  des  fanatiques  s'agitent  secrètement  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique  dans  son  canton  ;  que  dernièrement,  un  ou  plusieurs 
particuliers,  que  Ton  ne  connaît  pas  encore,  ont  parcouru  différentes 
communes  pendant  la  nuit  en  chantant  des  hymnes  superstitieuses  ; 
que  dans  la  commune  de  Disse  on  a  reconstruit  une  croix  en  pierre 
que  la  raison  avait  fait  démolir  »  2.  Au  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Cosme  il  communique  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de 
Moncé  «  qui  constatent  que  des  fanatiques,  que  l'on  ne  connaît  pas 
encore,  mais  qui  bientôt  seront  connus,  s'agitent  secrètement  pour 
troubler  la  tranquillité  publiqu-e.  »  On  a  trouvé  devant  la  porte  de 
l'église  «  des  bois,  des  osiers,  etc.,  figurant  des  croix  et  des  ostensoirs, 
signes  de  superstition  »  s. 

Avec  le  commencement  de  l'an  III,  l'agitation  s'accentue  dans  les 
campagnes.  Le  9  vendémiaire  (30  septembre  1794),  l'administration 
du  district  de  Mamers  décide  d'organiser  des  patrouilles  dans  les 
communes  environnantes  parce  qu'elle  a  appris  que  «  des  contre- 
révolutionnaires  parcourent  les  campagnes,  renversent  les  arbres  de^ 
la  Liberté,  crient  vive  le  Roi,    et   commettent   même  des  meurtres.  » 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  22  thermidor  an  II  (9  août  1794). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  29  thermidor  an  II  (16  août  1794). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  498.  1er  fructidor  an  II  (18  août  1794). 
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En  conséquence  «  une  force  armée  composée  de  trente  hommes,  dont 
vingt  seront  pris  à  Mamcrs  et  les  dix  autres  à  Cosme  »  se  réunira 
à  la  force  armée  de  La  Ferté-Bernard  K  Le  lendemain,  ces  bruits 
se  confirment  et  l'on  apprend  que  les  troubles  se  produisent  non- 
seulement  dans  la  direction  de  La  Ferté,  mais  se  manifestent  ailleurs, 
entre  autres  endroits  dans  les  paroisses  de  René,  Louvigny,  Les  Mées, 
les  Aulneaux,  où  les  arbres  de  la  liberté  sont  abattus  aux  cris  de  Vive 
Louis  XVII,  Vive  la  religion  catholique  !  L'administration  du  district 
prend  des  mesures  énergiques  pour  arrêter  ce  mouvement  «  considérant 
qu'une  des  conjectures  que  semblent  le  plus  autoriser  la  raison  et  la 
vraisemblance,  et  qu'accrédite  le  bruit  public,  c'est  que  cet  attroupe- 
ment est  composé  de  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  des 
districts  voisins,  ou  déserteurs  de  leurs  drapeaux,  ou  qui  ont  trouvé 
le  secret  de  se  soustraire  aux  perquisitions  qui  ont  été  faites  pour  les 
forcer  au  départ  ».  Toutes  les  municipalités  du  district  de  Mamers 
reçoivent  l'ordre  d'établir  «  une  permanence  exacte  particulièrement 
la  nuit,  avec  une  garde  suffisante  pour  le  maintien  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publique,  de  la  conservation  de  l'arbre  de  la  liberté 
dans  les  communes  ».  Des  visites  domiciliaires  et  perquisitions 
rigoureuses  doivent  être  faites  chez  tous  les  citoyens  des  communes, 
par  le  maire  et  l'agent  national  accompagnés  de  gardes  nationaux, 
«  le  plus  secrètement  possible  dans  la  nuit  du  douze  au  treize  de  ce 
mois  (vendredi  soir  vieux  style),  en  commençant  au  plus  tard  à  dix 
heures.  »  Tous  les  jeunes  gens  de  première  réquisition,  excepté  les 
infirmes,  tous  les  volontaires  et  déserteurs,  tous  les  étrangers  à  la 
commune,  même  munis  de  passeports,  devaient  être  arrêtés  et  traduits 
devant  l'administration  de  district.  Pour  assurer  l'exécution  de  ces 
ordres,  il  fut  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  du  district  «  une 
force  armée  de  vingt-cinq  hommes  choisis  dans  la  garde  stationnaire 
de  Mamers,  parmi  les  citoyens  d'un  patriotisme  reconnu.  »  Chaque 
détachement  était  accompagné  d'un  commissaire  nommé  par  l'admi- 
nistration, d'un  gendarme  de  la  brigade  de  Mamers  et  d'un  tambour. 
Ces  détachements  devaient  être  relevés  tous  les  cinq  jours  et  chacun 
des  hommes  qui  le  composaient  recevait,  sans  distinction  de  grade, 
une  solde  de  trois  livres  par  jour.  Le  détachement  stationné  à  Marolles 
lut  logé  dans  le  bâtiment  de  l'ancien  hôpital,  à  «  Cosme  »  et  à  Cour- 
gains   les  anciens  presbytères  étaient  désignés  pour  le  logement  des 

(1)  Archives  de  la  Sarlhe.  L,  483. 
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détachements  ;  les  municipalités  de  chaque  commune  avaient  à  fournir 
dix  lits  complets,  les  ustensiles  de  cuisine  et  le  chauffage.  Les  com- 
missaires désignés  par  l'administration  de  district  et  qui  avaient  pleins 
pouvoirs  sur  les  troupes  et  sur  les  administrations  communales  étaient 
l'administrateur  Blondeau  pour  le  canton  de  Marolles,  le  membre  du 
comité  révolutionnaire  Goulette  pour  Saint-Cosme-de-Vair,  l'admi- 
nistrateur Ignard  pour  Courgains  et  le  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire Beszard  pour  La  Fresnaye.  Ils  avaient  pour  mission  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  «  d'assurer  dans  ce  district 
le  triomphe  de  la  liberté  et  le  préserver  des  entreprises  contre-révo- 
lutionnaires des  scélérats  qui  y  rôdent  en  criant  qu'ils  veulent  un 
roi  »  K  Cent  cartouches  avaient  été  remises  a  chaque  commissaire 
civil  qui  ne  devait  en  délivrer  qu'une  seule  à  chaque  garde  national 
«  qui  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  chaque  cartouche  ». 
Malgré  cette  surveillance  les  arbres  de  la  liberté  sont  abattus  encore  à 
Pizieux  et  à  Saint-Calais  pendant  la  nuit  du  2  octobre,  et  le  matin  les 
habitants  de  ces  communes  trouvèrent  au  pied  de  ces  arbre  des  «  écrits 
contre-révolutionnaires  non  signés  ».  Mais  les  mesures  prises  arrê- 
tèrent les  désordres. 

Les  perquisitions  ne  paraissent  pas  avoir  eu  de  résultat,  elles 
amenèrent  toutefois  à  Aillières  l'arrestation  de  François  Janois  ce  pré- 
venu d'être  un  des  auteurs  ou  complices  d'un  mouvement  contre- 
révolutionnaire  qui  a  eu  lieu  à  Mamers  le  4  octobre  1793  »  ^.  Traduit 
devant  le  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  de  la  commune  de 
Mamers,  il  fut  reconnu  par  les  administrateurs  du  district  et  par  le  chef 
de  légion  de  la  garde  nationale.  L'administrateur  Guittier,  dans  sa  dépo- 
sition contre  lui,  affirma  ce  que  ledit  Janois  a  participé  au  mouvement 
contre-révolutionnaire,  en  disant  aux  administrateurs  qu'il  ne  fallait 
point  d'exemption,  qu'ils  partiraient  tous  ou  point  du  tout,  que  ledit 
Janois  éleva  la  voix  en  proférant  plusieurs  jurements  et  disant  à  ses 
camarades  :  «  Soutenons-nous  ».  A  ces  mots  plusieurs  d'entre  eux 
manifestèrent  les  mêmes  intentions  et  se  refusèrent  de  partir  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  Janois  étant  à  la  tête  des  jeunes  gens  dit  qu'il 
fallait  désarmer  la  garde  et  s'emparer  des  canons.  Alors  le  citoyen 
Guittier  mit  la  main  au  col  dudit  Janois  et  lui  fit  la  sommation  de  se 
rendre   à   la   maison   d'arrêt.   Au   même  instant  le  déclarant  reçut  un 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  483.  11  vendémiaire  an  III  (2  octobre  1794). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  L,  499.  4  frimaire  an  III  (24  novembre  1794).  Voir 
ci-dessus,  p.  209. 
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coup  de  bâton  sur  le  bras  qui  tenait  Janois,  ce  qui  le  força  de  le 
lâcher.  Aussitôt  Janois  sortit  du  directoire  à  la  tête  des  jeunes  gens 
qui  avaient   désarmé   la   garde   et   s'en   allèrent   au  corps  de  garde  à 

dessein  de  s'emparer  des  canons »  Le  chef  de  légion  Petithomme, 

vint  confirmer  ces  faits  et  rappela  qu'ayant  donné  l'ordre  à  cette  époque 
de  mettre  Janois  en  prison,  celui-ci  s'était  retiré  pour  reparaître  ensuite  à 
la  tête  d'un  groupe  considérable  de  jeunes  gens,  criant  «  qu'il  fallait 
tuer  et  massacrer  les  autorités  constituées,  qu'ils  étaient  tous  des  voleurs 
et  qu'ils  mettraient  les  citoyens  à  la  raison  »  ^ 

Devant  ces  accusations  formelles  le  comité  de  surveillance  de 
Mamers  ordonna  le  maintien  provisoire  de  l'arrestation,  laissant  au 
représentant  du  peuple  Génissieu  et  au  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention  nationale  le  soin  de  décider  de  son  sort. 

Le  représentant  du  peuple  Génissieu  avait  été  envoyé  en  mission 
dans  les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe  par  un  décret  du 
18  vendémiaire  an  III  (9  octobre  1794)  2  ;  il  était  chargé  de  la  nouvelle 
épuration  des  administrations,  et  de  combler  les  vides  qui  s'y  étaient 
produits  par  l'application  du  décret  du  24  vendémiaire  an  III  (15  oc- 
tobre 1794)  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires 3.  Dès  le  3  brumaire  (24  octobre)  l'administration  du  district 
de  Mamers  déléguait  l'administrateur  Guittier  pour  se  rendre  auprès 
de  lui  à  Alençon  afin  de  «  l'inviter  à  se  rendre  au  plus  tôt  au  chef-lieu 
du  district  de  Mamers,  où  sa  présence  est  absolument  nécessaire  »  *. 
Le  18  frimaire  (8  décembre)  Génissieu  annonça  sa  visite  prochaine  ; 
le  maire  Guérin  offrit  sa  maison  pour  le  recevoir,  et  le  conseil  décida 
de  proposer  l'Hôtel  d'Espagne  pour  le  cas  où  le  représentant  ne  vou- 
drait pas  descendre  chez  un  fonctionnaire  public.  Le  conseil  général 
de  la  commune  devait  le  recevoir  à  l'entrée  de  la  ville  avec  la  garde 
nationale  sous  les  armes  pour  le  conduire  au  domicile  qu'il  aura 
choisi  et  dans  lequel  seront  déposés  les  drapeaux  s. 

Génissieu  avait  pris  un  arrêté  le  14  frimaire  pour  la  réorganisation 
des  administrations  ;  en  vertu  de  cet  arrêté,  l'agent  national  du  district 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  S.  27  frimaire  an  III  (17  décembre 
1794). 

(2)  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  VII,  p.  363. 

(3)  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  VII,  p.  367. 

(4)  Archives  de  la  SarUie.  L,  483. 

(5;  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  N. 

17 


258  MAMERS  DURANT  LA  RÉVOLUTION 

de  Mamers  avait  nommé  un  commissaire  dans  chaque  canton  pour 
procéder  à  l'épuration  des  fonctionnaires  ;  ces  commissaires  étaient 
Lunel,  de  Villaines,  pour  le  canton  de  Mamers  ;  l'administrateur 
Romet,  pour  le  canton  de  Courgains  ;  Touzard,  de  Mézières,  pour  le 
canton  de  Marolles  ;  Henriet,  de  La  Fresnaye,  pour  le  canton  de  La 
Fresnaye,  et  l'administrateur  Ignard,  pour  le  canton  de  Saint-Cosme. 
Ces  commissaires  devaient  se  rendre  chez  le  juge  de  paix  de  leur 
canton  et  «  choisir  de  concert  trois  citoyens  d'une  probité  sans  tache 
et  d'un  patriotisme  reconnu,  dans  chacune  des  communes  de  leur 
canton  »  ^. 

Ces  propositions  faites  par  les  commissaires  de  chaque  canton 
n'empêchaient  pas  l'agent  national  du  district  de  faire  connaître  au 
représentant  du  peuple  Génissieu,  ses  appréciations  personnelles  ; 
ainsi  dans  une  lettre  qu'il  lui  adressait  le  1er  nivôse,  il  reprochait  à 
Lunel,  juge  de  paix  du  canton  de  Mamers,  d'habiter  ordinairement  la 
commune  de  Saint-Rigomer,  et  de  ne  se  rendre  à  Mamers  qu'une  ou 
deux  fois  par  décade,  pour  la  tenue  de  son  audience,  alors  qu'il 
n'avait  été  «  conservé  lors  de  l'éj^uration  faite  au  mois  de  prairial 
qu'à  condition  de  résider  constamment  dans  le  canton.  »  A  Marolles, 
Grignon,  proposé  pour  agent  national,  désirant  s'occuper  des  affaires 
de  son  notariat,  pouvait  être  remplacé  par  Delorme.  Quant  au  maire 
et  à  l'agent  national  de  Dangeul,  qui  ne  veulent  pas  accepter  leurs 
charges  en  prétextant  leur  incapacité,  il  demande  leur  maintien.  «  Je 
les  connais  trop,  écrit-il,  pour  être  d'accord  avec  eux  ;  je  suis  certain, 
au  contraire  que  ces  deux  citoyens,  riches  propriétaires,  pourraient, 
avec  un  peu  plus  de  bonne  volonté  et  moins  de  docilité  aux  conseils 
du  ci-devant  curé  de  la  commune,  remplir  avantageusement  leurs 
fonctions  »  ^. 

Le  représentant  du  peuple  vint  à  Mamers  le  16  nivôse  (5  janvier 
1795)  et  «  après  avoir  pris  l'avis  et  les  renseignements  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  recommandables  par  leur  civisme  et  leurs  lumières  » 
choisis  par  la  Société  populaire  et  par  le  comité  de  surveillance,  il  $ 
constitua  la  nouvelle  municipalité,  ainsi  que  le  nouveau  comité  révo- 
lutionnaire. Les  changements  apportés  dans  la  composition  de  ces 
corps  paraissent  inspirés  par  des  tendances  plus  libérales,  cherchant 
à  calmer  les  divisions  politiques  et  religieuses,  car  il  est  à  remarquer 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  499.  17  frimaire  an  III  (7  décembre  1794). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  499.  1er  nivôse  an  III  (21  décembre  1794). 
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que  parmi  les  nouveaux  membres  choisis  pour  constituer  les  admi- 
nistrations, aucun  individu  n'a  été  pris  sur  la  liste  présentée  par  le 
comité  révolutionnaire,  bien  plus  Génissieu  a  nommé  administrateur 
du  district  de  Mamers,  Germain  Gaillard  d'Aillières  ^  que  le  comité 
révolutionnaire  avait  fait  arrêter  le  8  octobre  1793,  et  avait  maintenu 
en  prison  pendant  plus  d'un  mois  2. 

Tous  ces  sentiments  d'apaisement  sont  exprimés  dans  un  discours 
prononcé  à  la  Société  populaire  par  le  citoyen  Marre  le  jeune.  Dans 
cette  allocution  «  il  démontre  que  le  9  thermidor,  est  une  journée  victo- 
rieuse pour  l'homme  libre,  en  opérant  un  changement  subit  par  lequel 
la  République,  qui  n'étant  plus  qu'un  vaste  cimetière,  un  gouffre  de 
sang,  est  redevenue  tout-à-coup  une  seule  famille  ;  en  déchirant  le 
voile  de  l'horreur  et  du  crime,  il  a  fait  voir  également  les  monstres  à 
face  humaine,  les  anthropophages,  qui  nous  comptaient  au  nombre 
des  malheureuses  victimes  qu'ils  immolaient  à  leurs  passions  et  leur 
barbarie,  pour  parvenir  plus  sûrement  à  leurs  projets  infâmes  et 
liberticides.  Il  a  fait  voir  l'insouciance  et  le  défaut  d'activité  qui  a  fait 
son  entrée  dans  nos  cœurs,  et  a  démontré  le  décret  bienfaisant  de  la 
liberté  des  cultes  en  laissant  à  chacun  sa  volonté  libre  sur  telles  ou 
telles  opinions.  G'est  par  cet  accord  que  vraiment  l'union  ,se  consoli- 
dera parmi  les  Français  »  '^.  Un  léger  mouvement  de  réaction  se 
dessine,  c'est  ainsi  que  l'on  nivelle  sur  la  place  des  Grouas  la  monta- 
gne qui  y  avait  été  élevée,  en  souvenir  de  la  chute  du  fédéralisme,  se 
conformant  du  reste  à  la  loi  du  2  ventôse  qui  ordonnait  la  destruction 
de  la  montagne  dressée  à  Paris  devant  les  Invalides  et  de  toutes  celles 
du  même  genre  existant  dans  l'étendue  de  la  République. 

Le  décret  du  1er  ventôse  qui  supprime  les  comités  révolutionnaires 
dans  les  communes  au-dessous  de  cinquante  mille  âmes  et  le  décret 
du  3  ventôse  concernant  l'exercice  des  cultes  procureront  encore  un 
allégement  dans  les  préoccupations  *.  De  plus  le  7  floréal  (26  avril) 
parviendra  à  Mamers  la  nouvelle  officielle  de  la  pacification  signée  à 
la  Mabilaye  entre  les  représentants  du  peuple  et  les  principaux  chefs 
de  Chouans,  pacification  qui  produira  son  effet  dans  les  environs  de 
Mamers  et  y  apportera,  pour  trop  peu  de  temps,  un  terme  aux  attaques, 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L,  499.  16  nivôse  an  III  (5  janvier  1795). 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  218  et  siiiv. 

(3)  Arcliives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  Q.  19  ventôse  an  III  (9  mars  1795). 

(4)  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  VIII,  p.  30  et  32. 
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qui  depuis  plusieurs  semaines  devenaient  nombreuses.  Quelques  mois 
vont  ainsi  s'écouler  dans  un  calme  assez  satisfaisant,  troublé  seu- 
lement par  quelques  petits  incidents  dûs  aux  questions  religieuses. 

La  fête  du  10  août  est  célébrée  pour  obéir  au  décret  pris  le  15  ther- 
midor par  l'Assemblée  nationale  ;  elle  se  passe  dans  la  plus  grande 
simplicité  sans  manifestation  bruyante  ;  la  garde  nationale  est  réunie 
en  armes  sur  la  place  des  Grouas  où  est  élevée  une  tribune  sur 
laquelle  prennent  place  les  autorités  constituées.  Le  maire  «  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  annonce  le  but  de  la  fête  du  10  août  et  le 
termine  en  faisant  sentir  la  nécessité  de  l'union  entre  tous  les  citoyens 
pour  assurer  les  bases  de  la  République  ».  Puis  il  invite  «  ceux  des 
citoyens  qui  avaient  de  la  voix  à  se  présenter  pour  chanter  des 
chansons  patriotiques  ;  plusieurs  citoyens  de  la  garde  nationale  et  du 
détachement  en  station  à  Mamers  ont  monté  sur  l'estrade,  y  ont 
chanté  des  chansons  analogues  à  la  circonstance  ».  Après  un  défilé  de 
la  garde  nationale^  la  municipalité  est  rentrée  à  la  maison  commune  K 
Ce  calme  sent  la  froideur,  et  c'est  dans  cette  période  d'indifférence 
que  la  nouvelle  constitution  dite  de  l'an  III,  décrétée  le  5  fructidor 
(22  août  1795)  fut  acceptée  à  Mamers  avec  toutes  les  modifications 
qu'elle  apportait  dans  les  services  administratifs  et  municipaux. 

Le  17  fructidor  an  III  (3  septembre  1795)  le  corps  municipal  de 
Mamers,  se  conformant  à  l'arrêté  pris  par  le  département  de  la 
Sarthe  le  12  du  même  mois,  fit  annoncer  l'ouverture  de  l'assemblée 
primaire  fixée  au  20  fructidor.  Cette  publication  fut  faite  «  au  son  des 
caisses  de  tous  les  tambours  de  la  garde  nationale  »  par  le  maire 
accompagné  des  officiers  municipaux  ceints  de  leurs  écharpes. 

La  ville  était  divisée  en  deux  sections  pour  cette  assemblée  pri- 
maire ;  la  première  section  devait  se  réunir  dans  l'ancienne  église  de 
la  Visitation,  et  la  seconde  dans  féglise  Notre-Dame  ;  l'auditoire  du 
tribunal  du  district  était  affecté  à  la  section  des  citoyens  de  la  cam- 
pagne. 

Les  plus  grandes  mesures  d'ordre  étaient  prises  pour  assurer  la 
tranquillité  en  ville  et  pour  protéger  les  électeurs  contre  toute  attaque 
ou  influence  étrangère.  Ainsi  des  réquisitions  d'hommes  étaient 
adressées  au  chef  de  légion  de  la  garde  nationale,  au  commandant  du 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  23  thermidor  an  III  (10  août 
1795). 
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détachement  en  station  à  Mamers,  et  au  commandant  de  la  gendar- 
merie de  la  commune.  Soixante-quinze  gardes  nationaux  devaient  être 
sous  les  armes  le  dimanche  matin  et  jours  suivants  dès  six  heures  du 
matin,  divisés  en  deux  postes  placés  à  la  Visitation  et  au  presbytère  ; 
ils  devaient  fournir  des  sentinelles  placées  à  la  porte  de  l'église  Notre- 
Dame  et  de  la  Visitation.  Ces  sentinelles  avaient  pour  consigne  de  ne 
laisser  entrer  dans  l'assemblée  aucune  personne  «  en  armes  ou  avec 
des  bâtons.  »  Le  poste  de  la  halle  était  occupé  par  les  hommes  du 
détachement  en  station  à  Mamers.  La  gendarmerie  nationale  avait 
ordre  de  faire  de  fréquentes  patrouilles  dans  la  ville  avec  des  gardes 
nationaux  «  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  la 
ville  pendant  la  tenue  de  l'assemblée  primaire  »  ^ 

Les  deux  sections  du  canton  de  Mamers  intra  muros,  qui  comp- 
taient chacune  de  six  à  sept  cents  votants,  nommèrent  six  électeurs  : 
Michel-Casimir  Dubois,  juge,  François  Nibelle,  juge  de  paix,  Mathurin 
Guittier,  administrateur  du  district,  Louis  Dubois,  orfèvre,  Jacques 
Renard,  juge,  et  Julien-Pierre-Jean  Hardouin,  juge. 

La  section  extra  muros  qui  comptait  près  de  neuf  cents  votants 
nomma  quatre  électeurs  :  Julien  Hardouin,  notaire,  François  Coup- 
vent,  juge,  André  Demeude,  cultivateur,  René  Ropiquet,  cultivateur. 

Le  canton  de  Courgains  divisé  en  deux  sections  de  sept  cents  et 
cinq  cent  cinquante  votants  ,  choisit  les  sept  électeurs  suivants  : 
Alexandre  Tison,  juge  de  paix,  René  Morel,  cultivateur,  René  Lépinay, 
cultivateur,  Jean  Legendre,  tous  de  la  commune  de  Courgains, 
Lemoine-Bretel,  fds,  de  Saint-Rémy-du-Plain,  François  Mallet,  culti- 
vateur à  Ancinnes,  et  Pierre  Cabaret,  de  Sonnes. 

Le  canton  de  La  Fresnaye  avec  ses  huit  cent  cinquante  votants, 
nomma  quatre  électeurs  qui  furent  :  Eugène  Lévêque,  cultivateur  à 
Chassé  ;  Jacques  Marchand,  cultivateur  à  Saint-Paul  ;  Pierre  Jouaux, 
cultivateur  à  Neufchâtel,  et  Jean  Ruel,  cultivateur  à  Roullée. 

A  Marolles-les-Braux,  les  votants  du  canton,  qui  étaient  plus  de 
neuf  cents,  choisirent  pour  leurs  cinq  électeurs  :  François  Grignon, 
juge  de  paix  à  Marolles,  Jean  Mallard,  cultivateur  et  maire  de  Marolles, 
Marin  Vervin,  cultivateur  à  Dangeul,  René  Gautier,  assesseur  du  juge 
de  paix  à  Marolles,  et  Jacques  Mallard,  cultivateur  à  Marolles. 

Enfin  le  canton  de  Saint-Cosme-de-Vair  avec  près  de  neuf  cents 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J. 
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votants  désigna  pour  les  quatre  électeurs  auxquels  il  avait  droit  : 
Philbert  Ignard,  notaire  à  Saint-Vincent-des-Prés,  Fortin  fils,  marchand 
à  Saint-Cosme ,  Riousse,  notaire  à  Saint-Cosme ,  et  René  Aguinet, 
cultivateur  également  à  Saint-Cosme. 

Ainsi  les  six  cantons  qui  composaient  le  district  de  Mamers 
envoyèrent  trente  électeurs  à  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Sarthe,  qui  se  tint  au  Mans  le  20  vendémiaire  an  IV  (12  octobre 
1795).  Le  nombre  total  des  électeurs  pour  le  département  était  de 
trois  cent  vingt-six,  conformément  à  l'article  33  de  la  Constitution  qui 
n'accordait  qu'un  électeur  par  deux  cents  votants. 

Cette  assemblée  électorale  devait  d'abord  nommer  les  deux  tiers 
des  membres  qu'elle  avait  le  droit  de  fournir  pour  le  Corps  Législatif, 
en  les  choisissant,  soit  dans  la  députation  actuelle  du  gouvernement, 
soit  parmi  tous  les  autres  membres  de  la  Convention  ^  Le  troisième 
tiers  pouvait  être  choisi  soit  dans  la  Convention,  soit  en  dehors  de  ses 
membres. 

Pour  la  première  opération  les  députés  élus  furent  :  Emmanuel- 
Joseph  Sieyès,  par  188  suffrages  ;  Bernard-Pierre  Lehault,  de  Mamers, 
par  176  suffrages  ;  René-François  Primaudière,  de  Sablé,  par  174 
suffrages  ;  Lazare-Nicolas-Marguerite  Carnot,  du  Pas-de-Calais,  par  163 
suffrages  ;  Jean  Reubell,  du  Haut-Rhin,  et  Jean-Baptiste  Louvet,  du 
Loiret,  tous  les  deux  par  161  suffrages.  Le  nombre  des  votants  avait 
été  de  303  sur  326  électeurs. 

Parmi  ces  nouveaux  députés,  trois  seulement  avaient  été  élus 
précédemment,  en  septembre  1792,  comme  représentants  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  à  la  Constituante  :  François  Primaudière,  Sieyès 
et  Lehault  ;  les  trois  autres  avaient  été  élus  par  d'autres  départements  ; 
Richard,  Salmon  et  Froger-Plisson,  députés  par  la  Sarthe  en  1792, 
mais  non  réélus  par  ce  département  aux  élections  de  l'an  IV,  entrèrent 
cependant  à  l'Assemblée  législative,  mais  nommés  par  d'autres  dépar- 
tements. Parmi  les  autres  anciens  députés  de  la  Sarthe  à  la  Consti- 
tuante, trois  ne  furent  pas  réélus,  ce  furent  Levasseur,  Le  Tourneur 
et  Cornilleau.  Chevalier  s'était  retiré  en  1793,  et  Philippeaux  avait  été 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  16  germinal  an  II  (5  avril  1794)  en 
même  temps  que  Danton  et  Camille  Desmoulins. 

Pour  le   troisième   tiers   les   électeurs   choisirent   Mortier-Duparc, 

(1)  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  VIII,  p.  309.  Décret  du  13  fructidor  an  III. 
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électeur,  par  246  suffrages,  Franchet,  administrateur  du  département, 
par  179  suffrages  et  Bardou-Boisquetin,  administrateur  du  département, 
ancien  constituant,  par  162  suffrages.  Franchet  n'accepta  pas  le  mandat 
de  député  qui  lui  était  conféré,  et  il  fut  remplacé  par  Delahaye,  de 
Montmirail,  ancien  constituant. 

Le  district  de  Mamers  était  donc  encore  représenté  à  l'Assemblée 
législative  par  Lehault  qui  voyait  ses  pouvoirs  renouvelés  par  l'as- 
semblée de  l'an  IV.  Il  avait  été  élu  député  suppléant  en  septembre 
1792  et  avait  siégé  à  la  Constituante  depuis  février  1794,  après  la 
démission  de  Chevalier  qu'il  avait  remplacé. 

Après  l'élection  des  députés,  l'assemblée  électorale  s'occupa  du 
choix  des  divers  membres  des  tribunaux  et  de  celui  des  administrateurs 
du  département.  Parmi  les  jurés  près  la  haute  cour  de  justice  on 
relève  le  nom  de  Michel-Casimir  Dubois,  juge  au  tribunal  de  Mamers. 
Les  cinq  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe  élus  furent 
Daguin,  Théophile  Le  Clerc,  Goupil,  Franchet  et  Maurin,  de  Sablé  K 

Toutes  les  administrations  se  trouvèrent  ainsi  organisées  à  nouveau 
pour  l'application  de  la  nouvelle  Constitution. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  200.  Vendémiaire  an  IV. 
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26  octobre  1795.  — 10  novembre  1799. 


Organisation  des  nouvelles  administrations.  —  Emeute  à  Mamers  pour  les  grains.  — 
Le  général  Vincent  envoie  des  troupes  à  Mamers.  —  Réquisition  de  grains  à 
Marolles.  —  Anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI.  —  Le  représentant  du 
peuple  Dugué  d'Assé  se  rend  à  Mamers  pour  établir  une  municipalité.  —  Le 
général  Vincent  vient  proclamer  l'état  de  siège  à  Mamers.  —  Visites  domi- 
ciliaires ;  recherche  des  prêtres  insermentés  ;  arrestations  dans  les  communes. 

—  Les  commissaires  Guittier,  Ignard  et  Jouennault.  —  Les  châtelains  doivent 
quitter  leurs  châteaux.  —  Mesures  de  surveillance  ;  arrestation  de  voitures  de 
poudre.  —  Le  général  Gratien  désarme  Mamers.  —  Dissolution  des  compagnies 
franches.  ~  Le  général  Quesnel  envoie  des  troupes  à  Mamers  et  dans  les 
cantons  voisins.  —  Lettre  du  commissaire  Mallard  et  du  ministre  de  la  police, 
Cochon.  —  Appel  aux  campagnes  contre  la  Chouannerie.  —  Lettres  contre  le 
fanatisme  ;  arrestations  de  curés  réfractaires  ;  résistance  des  habitants  de 
Vezot.  —  Les  assemblées  primaires  de  l'an  V.  —  Arrêté  municipal  sur  la  police 
des  rues  et  les  cocardes  tricolores.  —  Pillage  des  propriétés  et  manifestations 
roj^alistes.  —  Mamers  réclame  en  vain  ses  canons.  —  Honneurs  funèbres  rendus 
à  Hoche.  —  Les  signes  extérieurs  du  culte.  —  Elections  dans  la  garde  nationale. 

—  Fête  pour  le  traité  de  Campo-Formio  et  organisation  du  cercle  constitu- 
tionnel. —  Elections  de  l'an  VI.  —  Révocation  du  commissaire  Guittier.  —  La 
nouvelle  administration  municipale  ;  fêtes  décadaires  et  marchés.  —  Incidents 
de  Chouannerie.  —  Elections  de  l'an  VII.  —  Les  Chouans  envahissent  la  région. 

—  Le  commissaire  Regnoust-Duchesnay  donne  sa  démission  ;  la  municipalité 
le  remplace  par  Guittier.  —  Esprit  politique  des  campagnes  au  moment  de  la 
prise  du  Mans  par  les  Chouans  et  de  la  chute  du  Directoire  au  18  brumaire 
an  VIII  (9  novembre  1799). 

La  Constitution  de  l'an  III  avait  transformé  les  diverses  adminis- 
trations, et  les  modifications  qu'elle  avait  apportées  dans  leurs  fonc- 
tions,   produisirent    aux    premiers    temps    un    désarroi    général  ;    les 
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administrations  municipales^  entre  autres,  s'organisèrent  difficilement. 
Les  districts  étaient  supprimés,  et  si  les  villes  possédaient  encore  des 
municipalités,  dont  le  nombre  des  membres  était  toutefois  très  réduit, 
les  petites  communes  élisaient  seulement  des  agents  municipaux  dont 
le  groupement  constituait  les  municipalités  de  canton. 

A  Mamers,  le  14  brumaire  an  IV  (5  novembre  1795),  cinq  officiers 
municipaux  furent  élus  pour  constituer  la  nouvelle  municipalité  con- 
formément aux  articles  178  et  182  de  la  Constitution  de  l'an  III  \  mais 
ils  n'acceptèrent  pas  ces  charges  et  donnèrent  leurs  démissions.  De 
leur  côté,  les  deux  sections  de  l'assemblée  primaire  qui  les  avaient 
nommés,  refusèrent  d'accepter  ces  démissions  et,  comme  conséquence, 
de  procéder  à  un  nouveau  vote.  Devant  ce  conflit,  l'ancien  maire 
démissionnaire  consentit  à  reprendre  provisoirement  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  que  le  département  eut  statué  sur  le  refus  des  nouveaux 
élus  ;  cinq  autres  membres  de  l'ancienne  municipalité  consentirent  à 
suivre  son  exemple  et  à  reprendre  avec  lui  la  direction  des  affaires 
municipales  2,  l'agitation  qui  existait  alors  en  ville  ne  permettant  pas 
de  laisser  la  commune  sans  direction.  L'ancien  corps  municipal  avait 
en  effet  été  informé  «  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  égarés  et  agités 
par  la  malveillance  se  disposaient,  sous  le  prétexte  de  se  procurer  des 
subsistances,  de  se  porter,  le  lendemain,  en  force  dans  les  campagnes, 
pour  forcer  les  cultivateurs  à  leur  fournir  du  grain  »  ^. 

L'administration  résolut  immédiatement  de  s'opposer  à  ces  ten- 
tatives de  violences,  tout  en  reconnaissant  la  disette  de  grains  qui  se 
faisait  partout  sentir  cruellement  ;  elle  rappela  par  une  proclamation 
publiée  immédiatement  en  ville,  que  les  habitants  ne  pouvaient 
songer  «  à  tirer  par  la  force  armée  les  grains  qui  effectivement  man- 
quent aux  besoins  de  la  commune,  mais  qui  ne  doivent  être  rendus 
que  par  des  moyens  que  la  loi  autorise*».  Ces  conseils  furent  peu 
écoutés  et  le  24  brumaire  (15  novembre)  l'administration  dut  requérir 
la  force  armée,  afin  de  dissiper  les  citoyens  qui  se  transportaient  sur 
les  routes  pour  arrêter  les  cultivateurs  avec  les  grains  qu'ils  apportaient 
aux  halles  de  Mamers.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Mamers  fut  requis  d'envoyer  les  jours  de  marché,  à  neuf  heures  du 

(1)  Cfr.  Duvergicr,  Lois  et  Décrets,  t.  VIII,  p.  288. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  18  brumaire  an  IV. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  18  brumaire  an  IV. 
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matin,  cent  hommes  en  armes  pour  protéger  les  cultivateurs  qui 
amenaient  des  grains  pour  alimenter  le  marché  de  la  ville.  Ces 
gardes  nationaux,  divisés  en  quatre  groupes  de  vingt-cinq  hommes, 
devaient  surveiller  particulièrement  les  quatre  principales  routes  qui 
conduisaient  de  Mamers  à  Saint-Rémy-du-Plain,  à  Courgains,  à  Saint- 
Rémy-des-Monts  et  à  Commerveil.  Ces  mesures  ne  furent  pas  suffi- 
santes ;  le  3  frimaire  (24  novembre)  «  le  peuple  craignant  encore  de 
manquer  de  grains,  se  jette  avec  force  sur  les  sacs  et  les  enlève  à  vil 
prix  aux  fermiers  qui  ne  peuvent  résister  »  ^  Les  cultivateurs  refusent 
alors  de  ramener  sur  le  marché  les  grains  qui  leur  restent,  préférant 
les  vendre  à  Bonnétable,  par  exemple,  où  ils  en  trouvent  mille  francs 
du  quintal.  L'administration  municipale  envoya  alors  immédiatement 
une  députation  au  général  Vincent,  qui  devait  se  trouver  à  Nogent  ou 
à  La  Ferté-Bernard,  pour  obtenir  de  lui  un  détachement  de  cavalerie 
ou  cinquante  hommes  d'infanterie,  afin  de  maintenir  l'ordre  dans  la 
ville,  «  car  la  tranquillité  publique  est  menacée  dans  cette  commune 
par  des  malveillants  qui  sous  le  prétexte  de  défaut  de  subsistances 
cherchent  à  provoquer  le  pillage  »  2.  Elle  fit  arrêter  le  lendemain  un 
individu  qui,  les  jours  précédents,  avait  essayé  d'ameuter  la  popu- 
lation. Ainsi  le  mercredi  27  brumaire,  cet  ouvrier  menuisier,  demeurant 
à  la  Chauvinière,  avait  «  fait  un  appel  du  peuple  en  frappant  avec  sa 
règle  sur  un  fer  qu'il  avait  en  main,  dans  le  carrefour  du  Gué-Galerne  ; 
sur  les  trois  heures  après-midi,  il  avait  fait  assembler  beaucoup  de 
personnes,  leur  avait  annoncé  qu'il  était  député  par  ses  frères  pour 
prévenir  le  public  qu'il  y  avait  à  la  Cour-du-Bois  des  magasins  et 
approvisionnements  de  grains  de  toute  espèce,  d'œufs,  fromages, 
beurre  et  autres  denrées,  qui  devaient  partir  de  la  Cour-du-Bois  pour 
Chartres  et  Paris,  qu'il  en  partait  toutes  les  nuits,  qu'il  priait  ses  frères 
de  lui  donner  main-forte  pour  s'emparer  de  ces  provisions  »  s.  Il  avait 
réussi  à  entraîner  le  lendemain  un  assez  grand  nombre  d'individus  qui 
se  transportèrent  en  armes  le  soir  à  la  Cour-du-Bois,  où  ils  ne  trou- 
vèrent rien  de  ce  qu'ils  cherchaient.  Malgré  cet  insuccès  et  la  fausseté 
évidente  de  son  accusation,  ce  même  ouvrier  menuisier  essaya  à  nou- 
veau de  soulever  la   population,   par  le   même  motif,  le  vendredi  29 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  N. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  N. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  4  frimaire  an  IV  (25  novembre 
1795). 
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brumaire,  mais  dans  un  autre  quartier  de  la  ville.  c(  Sur  les  trois  heures 
après-midi,  et  ayant  encore  un  fer  à  la  main,  un  marteau  pendu  à 
son  col  avec  une  corde,  il  se  transporta  au  faubourg  de  Barutel,  y 
battit  avec  son  marteau  sur  le  fer  qu'il  avait  aux  mains,  assembla 
le  plus  de  monde  qu'il  lui  fut  possible  »  K 

Toutes  ces  manifestations  tumultueuses  étaient  d'autant  plus 
inquiétantes  pour  l'administration,  que  le  territoire  du  district  de 
Mamers  était  à  nouveau  envahi  par  les  partisans  de  la  Chouannerie, 
et  que  l'autorité  militaire  ne  pouvait  pas  agir  contre  eux  d'une  manière 
efficace.  La  ville  de  Mamers  avait  déjà  fait,  pour  les  combattre,  des 
démarches  auprès  des  généraux  Gillot  et  Vincent,  qui  répondirent  «  en 
protestant  de  leur  bonne  volonté  et  en  même  temps  de  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvaient  de  la  suivre,  n'ayant  pas  du  tout  de  forces 
disponibles  »  '^. 

Ainsi  réduite  à  se  défendre  elle-même,  ne  pouvant  compter  sur 
aucun  secours  extérieur,  l'administration  de  la  ville  de  Mamers,  afin 
d'éviter  les  motifs  d'attroupement  que  suscitait  la  disette  de  grains, 
entreprit  de  créer  un  magasin  de  subsistances,  qu'elle  alimenterait  par 
des  réquisitions  régulières,  opérées  par  ses  commissaires,  chez  les 
cultivateurs  des  cinq  cantons  qui  avaient  composé  le  district  de 
Mamers.  Cette  mesure  fut  décidée  le  17  frimaire  (8  décembre).  Toute- 
fois, le  lendemain  une  lettre  du  général  Vincent  annonçait  «  qu'il 
allait,  de  concert  avec  les  corps  constitués,  s'occuper  de  Forganisation 
d'une  compagnie  franche  d'élite  dite  de  contre-chouans.  »  Cet  appel 
fut  entendu  à  Mamers  et  plusieurs  jeunes  gens  s'enrôlèrent  immédia- 
tement. Le  général  Vincent  envoya  aussi  dans  cette  ville  un  détache- 
ment du  2me  bataillon  de  la  61me  demi-brigade,  qui  fut  logé  dans 
l'ancien  monastère  de  la  Visitation  avec  les  chasseurs  qui  y  station- 
naient déjà.  Toutes  ces  mesures  assurant  immédiatement  la  tranquillité 
dans  la  ville,  ne  suffirent  pas  cependant  pour  décider  les  administrateurs 
élus  à  remplir  le  mandat  qui  leur  avait  été  décerné.  Le  directoire 
exécutif  avait  bien,  le  19  frimaire  (10  décembre),  nommé  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  de  Mamers, 
Mathurin  Guittier,  administrateur  du  district  de  Mamers,  mais  les 
nouveaux  membres  de  l'administration  n'étaient  pas  encore  installés, 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  4  frimaire  an  IV. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  de  l'administration  du  département 
de  la  Sarthe,  du  7  frimaire  an  IV  (28  novembre  1795). 
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et  les  anciens,  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés,  après  avoir  fait 
preuve  de  bonne  volonté  pendant  près  de  deux  mois,  ne  voulaient 
plus  rester  dans  leurs  charges  et  signifièrent  à  l'administration  du 
département  qu'elle  eut  à  prendre  «  dans  sa  sagesse  le  plus  prompte- 
ment  possible  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  l'administration 
municipale  de  Mamers  ^  ». 

L'ordre  était  maintenu  par  la  présence  des  troupes,  toutefois  la 
disette  de  grains  ne  faisait  qu'augmenter,  et  l'administration  municipale 
ne  possédant  plus  aucunes  ressources  pécuniaires,  avait  été  réduite, 
pour  acheter  le  grain  indispensable  à  la  population,  à  emprunter  au 
receveur  du  district  une  somme  de  cent  dix-huit  mille  francs  ;  malgré 
cette  mesure  illégale,  la  ville  était  encore  sans  ressources,  sans  argent 
et  sans  grains.  Les  cultivateurs  des  communes  réquisitionnées  refu- 
saient d'amener  leurs  grains  aux  marchés  de  Mamers  ;  la  municipalité 
dut  alors  se  décider  à  emplo3^er  la  force,  et  après  avoir  essayé  vaine- 
ment, par  des  adresses,  de  faire  appel  à  la  compassion  des  populations 
rurales,  elle  envoya  à  Marolles,  la  compagnie  franche  accompagnée  de 
quelques  cavaliers  et  d'un  commissaire  civil,  qui  devaient  loger  chez 
l'habitant,  à  ses  frais,  jusqu'à  ce  que  le  marché  de  Mamers  fut  fourni 
de  grains.  Mais  la  commune  de  Marolles  ne  se  laissa  pas  intimider  par 
ces  menaces  ;  elle  refusa  de  livrer  son  grain  et  protesta  contre  ces 
mesures  auprès  de  l'administration  de  département.  Mamers  protesta 
également,  mais  fut  désapprouvée  et  obligée  de  retirer  ses  troupes  sans 
avoir  rien  obtenu.  L'administration  de  Marolles  reçut  cependant  de 
son  côté  l'ordre  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  municipalité  de 
Mamers  et  d'approvisionner  cette  commune  de  grains  ;  elle  se  décida 
alors  à  faire  de  bonne  volonté  ce  qu'elle  avait  refusé  aux  menaces  du 
Commissaire  de  Mamers,  qui  n'avait  même  pas  pu  trouver  dans  cette 
commune  du  papier  pour  faire  sa  correspondance  2. 

De  son  côté,  la  troupe  cantonnée  à  Marolles  s'était  mal  conduite 
et  s'était  livrée  à  des  abus  regrettables,  que  le  commissaire  Paris, 
envoyé  de  Mamers  pour  l'accompagner,  avait  signalés  immédiatement 
à  la  municipalité  de  Mamers  qui  les  désapprouva    ainsi    que   l'atteste 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  Ici"  nivôse  an  IV  (22  décembre 
1795). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  commissaire  Paris,  18  nivôse 
an  IV  (8  janvier  1796).  «  Je  vous  prie  de  me  faire  passer  du  papier  je  n'en  peux 
trouver  ici  ». 
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la  lettre   suivante  ^  qu'elle  adressa  à  la  municipalité  de  Marolles,  le  19 
nivôse  an  IV  (9  janvier  1796). 

Le  corps  municipal  de  la  commune, de  Mamers  et  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  aux  citoyens  administrateurs  municipaux  du  canton 
de  Marolles. 

Citoyens, 

D'après  le  rapport  qui  vient  de  nous  être  fait  du  citoyen  Paris,  nous  sommes 
indignés  de  la  conduite  scélérate  qu'a  tenue  la  majeure  partie  de  la  troupe  qui 
a  séjourné  dans  vos  foyers.  Cette  conduite  nous  est  tellement  odieuse  que  nous 
la  blâmons,  nous  l'improuvons  et  voulons  que  les  auteurs  soient  sévèrement 
punis  ;  pour  parvenir  à  leur  infliger  la  peine  que  méritent  leurs  forfaits,  nous 
désirons  les  connaître.  En  conséquence,  nous  vous  invitons  et  même  prions  de 
nous  faire  passer  la  liste  des  noms  de  ceux  contre  lesquels  il  vous  est  parvenu 
des  plaintes.  Nous  vous  prions  aussi  de  nous  faire  connaître  en  quoi  consiste 
les  délits,  leur  valeur,  etc. 

Vous  devez  être  convaincus,  citoyens,  que  notre  intention  et  nos  désirs  ont 
été  trompés,  puisque  par  l'article  4  de  notre  arrêté  qui  est  consigné  sur  vos 
registres,  nous  avons  expressément  recommandé  le  respect  dû  aux  personnes  et 
aux  propriétés. 

Lorsque  nous  aurons  reçu  ce  que  nous  vous  demandons,  nous  vous  ferons 
part  de  nos  mesures  ultérieures  et  auxquelles  nous  nous  flattons  que  vous 
applaudirez 

Après  enquête  il  fut  heureusement  constaté  que  les  délits  commis 
n'étaient  pas  aussi  graves  que  l'avaient  fait  craindre  les  plaintes  for- 
mulées par  Mallard,  président  de  l'administration  municipale  du 
canton  de  Marolles^,  dans  sa  lettre  du  20  nivôse  an  IV  (10  janvier  1796) 
où  il  écrivait  : 

((  Je  reçois  en  ce  moment  votre  lettre  du  19  de  ce  mois  ;  quoique  l'adminis- 
tration ait  déjà  reçu  une  quantité  de  plaintes  sur  les  vols  et  pillages  qui  ont  été 
exerces  par  les  citoyens  composant  le  détachement  de  la  force  armée,  que  vous 
avez  envoyé  illégalement  dans  la  commune  de  Marolles,  et  notamment  par  les 
chasseurs  et  hussards.  On  ne  peut  en  ce  moment  vous  faire  connaître  en  quoi 
consistent  tous  les  délits  qui  ont  été  commis,  car  en  ce  moment  que  je  vous 
écris  la  présente,  on  s'occupe  encore  à  la  réception  des  plaintes  qui  nous  par- 
viennent en  foule  et  qui  paraissent  devenir  un  objet  de  conséquence 2. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  4. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers. 
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Après  enquête  la  municipalité  de  Mamers  prouva  à  l'administration 
de  département  que  les  habitants  de  Marolles  n'avaient  à  déplorer 
«  que  la  perte  de  quelques  volailles  qui  ont  servi  de  nourriture  aux 
hussards  et  aux  chasseurs  ;  l'odieux  de  laquelle  a  été  mille  fois 
grossi  »  ^  La  compagnie  franche  de  Mamers  n'était  pas  inculpée  dans 
cette  affaire,  mais  seulement  les  soldats  étrangers  à  la  région.  L'agent 
municipal  de  Marolles  après  un  long  détail  des  «  vols  et  rapines  » 
reprochés  au  détachement  de  Mamers  présenta  une  note  à  payer  en 
«  numéraire  métallique  montant  à  la  somme  de  trois  cent  cinquante 
deux  livres  dix-huit  sols  »  ^. 

Lorsque  la  ville  de  Marolles  fut  débarrassée  de  la  présence  du 
détachement  de  Mamers,  les  réquisitions  ne  produisirent  plus  d'effet  ; 
les  autres  communes,  ayant  vu  que  l'administration  de  département 
n'approuvait  pas  les  mesures  prises  par  l'administration  de  Mamers, 
suivirent  l'exemple  de  Marolles,  et  se  refusèrent  toutes  à  fournir  des 
grains  à  Mamers,  qui  tomba  à  nouveau  dans  une  disette  affreuse.  Ce 
fut  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances  qu'on  lui  rappela  l'exécution 
de  la  loi  du  21  nivôse  an  III  «  portant  que  la  juste  punition  du  dernier 
roi  des  Français  sera  célébrée  par  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer  ».  Le  corps  municipal 
«  considérant  qu'il  importe  de  rappeler  à  la  mémoire  des  citoyens 
français  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  délivrés  du  plus  cruel  de  leurs 
ennemis  »  ^  prit  les  mesures  nécessaires  pour  que  «  l'anniversaire  de 
la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  »  fut  célébré  à  Mamers, 
le  jeudi  premier  pluviôse,  jour  correspondant  au  21  janvier. 

Cette  fête  n'était  qu'un  prétexte  ;  le  véritable  motif  de  cette  mani- 
festation était  la  prestation  du  serment  de  haine  à  la  royauté  que  l'on 
voulait  imposer  à  tous  les  fonctionnaires,  comme  à  Paris  les  conven- 
tionnels des  deux  anciens  tiers  l'imposaient  à  leurs  collègues  du 
nouveau  tiers,  récemment  élus  et  qu'ils  suspectaient  de  royalisme. 

Tous  les  membres  composant  le  conseil  général  de  la  commune, 
«  au  défaut  d'organisation  de  l'administration  municipale  »,  tous  les 
fonctionnaires,  tous  les  employés  des  administrations  «  qui  prétendent 
à  des  indemnités  »  sont  invités  à  se  rendre  à  cette  fête  sur  la  place  des 
Grouas  dite  Fleurus.  Tous  les  citoyens  et  citoyennes   sont   également 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  4. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  LeUre  du  28  nivôse  an  IV  (18  janvier  1796). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  29  nivôse  an  IV  (19  janvier  1796). 
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invités  de  cesser  leurs  travaux  ce  jour  là.  La  fête  consistait  dans  un 
défilé  par  les  rues  de  la  ville  de  tous  les  fonctionnaires,  escortés  des 
gardes  nationaux  ;  un  officier  municipal  prononçait  dans  l'ancienne 
église  Notre-Dame,  un  discours  «  analogue  à  la  mort  du  dernier 
tyran  »,  puis  prêtait  serment  «  d'être  sincèrement  attaché  à  la  Répu- 
blique et  de  vouer  une  haine  éternelle  à  la  Royauté  ».  Chacun  des 
fonctionnaires  publics  répétait  individuellement  ce  serment,  puis  la 
musique  jouait  la  Marseillaise  et  «  successivement  d'autres  hymnes  répu- 
blicaines telles  que  Ça  ira.  Veillons  au  salut  de  VEmpire,  et  le  Chant  du 
départ  ».  Mais  il  était  expressément  défendu  de  chanter  et  déjouer  «  l'air 
homicide  dit  le  Réveil  du  Peuple  ».  La  fête  terminée,  les  citoyens  étaient 
«  libres  de  vacquer  à  leurs  affaires».  Le  procès- verbal  de  la  cérémonie 
ne  nous  fait  pas  connaître  l'empressement  que  les  habitants  de  la  ville 
apportèrent  à  répondre  à  l'invitation  qui  leur  était  adressée  de  parti- 
ciper à  celte  fête,  une  phrase  cependant  nous  parait  significative,  elle 
constate  l'absence  de  plusieurs  fonctionnaires  qui  s'excusent  de  ne  pas 
assister  à  la  cérémonie  «  parce  qu'ils  sont  obligés  d'aller  à  la  cam- 
pagne »  K  Hardouin-Fichardière,  conservateur  des  hypothèques,  invité 
à  prononcer  le  discours,  n'avait  pas  accepté  ;  le  premier  officier  muni- 
cipal, Vieillageux,  avait  dû  s'en  charger. 

Cette  fête  ne  pouvait  apporter  qu'une  éphémère  diversion  aux 
préoccupations  des  citoyens  qui  avaient  réellement  à  cœur  les  intérêts 
généraux  de  la  région.  Il  n'y  avait  plus  dans  le  pays  ni  grains,  ni 
argent,  et  il  fallait  faire  exécuter  l'emprunt  forcé  de  six  cents  millions, 
prélevé  sur  les  citoyens  aisés,  et  exigible  en  numéraire  métallique  ou 
en  matières  d'or  et  d'argent  ^.  Dès  le  28  nivôse  an  IV  (18  janvier  1796) 
le  corps  municipal  fit  établir  un  corps  de  garde  en  face  de  la  maison 
du  receveur,  pour  assurer  la  présence  jour  et  nuit  de  deux  faction- 
naires à  sa  porte  «  afin  de  veiller  à  la  sûreté  des  deniers  publics  »  3. 
De  son  côté,  l'administration  du  département  de  la  Sarthe,  constatant 
la  situation  difficile  de  la  ville  de  Mamers,  revint  sur  les  mesures 
qu'elle  avait  prises  en  faveur  de  la  commune  de  Marolles,  et  par  un 
arrêté  du  7  pluviôse  an  IV  (27  janvier  1796)  elle  autorisa  la  municipa- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  N.  1«»'  pluviôse  an  IV  (21  janvier 
1796). 

(2)  Cfr.  Duvergler,  Lois  et  Décrets,  t.  IX,  p.  19-20.  Loi  du  19  frimaire  an  IV 
(10  décembre  1795). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  4. 
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lité  de  Mamers  à  requérir,  pour  chaque  jour  de  marché,  dans  les 
communes  de  sa  circonscription,  la  quantité  de  grains  nécessaires 
pour  sa  population,  et  en  cas  de  refus,  les  voies  de  la  persuasion  étant 
épuisées,  «  à  faire  usage,  partout  où  il  appartiendra,  de  la  force 
armée  ». 

Cette  disette  de  grains  n'était  pas  particulière  à  Mamers,  elle  se 
faisait  aussi  sentir  à  Alençon,  et  dans  le  but  de  la  combattre,  les 
administrateurs  du  département  de  l'Orne  avaient  adressé  au  Ministre 
de  l'Intérieur  une  pétition  réclamant  l'annexion  à  leur  département 
des  districts  de  Fresnay  et  de  Mamers,  pour  leur  permettre  de  s'appro- 
visionner de  grains  sur  ce  nouveau  territoire.  Mais  l'administration  du 
département  de  la  Sarthe  protesta  contre  cette  annexion,  et  défendant 
ses  propres  intérêts,  fit  valoir  de  son  côté  que  le  district  du  Mans  était 
très  peuplé  mais  peu  fertile,  et  qu'il  avait  besoin  des  ressources  que 
lui  fournissaient  les  féconds  districts  de  Mamers  et  de  Fresnay.  Ce 
rapport  très  motivé  fut  agréé  par  le  ministre  qui  rejeta  la  demande 
de  l'Orne  ^ 

Devant  toutes  ces  difficultés  le  Directoire  exécutif  se  décida  à  inter- 
venir dans  forganisation  de  l'administration  municipale  de  Mamers, 
et  il  invita  le  représentant  du  peuple,  Claude  Dugué  d'Assé,  à  se 
rendre  à  Mamers  pour  «  faire  et  opérer  tout  ce  qui  peut  tendre  au 
bien  et  à  raffermissement  de  la  République  ».  Dugué  d'Assé  se  rendit 
à  Mamers  le  28  pluviôse  an  IV  (17  février  1796)  pour  s'occuper  de 
forganisation  de  la  municipalité  et  «  y  aviser  aux  moyens  de  la  rendre 
au  moins  provisoirement  complète  ».  Après  avoir  constaté  l'absence 
de  plusieurs  des  membres  élus,  il  constitua,  séance  tenante,  une 
administration  municipale  nouvelle,  de  favis  de  l'ancienne  munici- 
palité et  des  citoyens  de  la  commune  présents  à  la  séance,  «  provisoi- 
rement et  sous  le  bon  plaisir  du  Directoire  exécutif,  sauf  sa  ratifi- 
cation ». 

Ce  mode  de  constituer  les  municipalités  était  presque  général  à 
cette  époque  dans  la  région,  surtout  dans  les  municipalités  de  canton 
où  les  agents  élus  ne  convenaient  pas  au  gouvernement,  ainsi  que  le 
prouve  cette  circulaire  que  f  administration  centrale  du  département 
de  la  Sarthe  adressait  le  11  pluviôse  an  IV  (31  janvier  1796)  aux 
commissaires  du  Directoire  exécutif,  pour  leur  demander  de  dresser 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  189.  7  pluviôse  an  IV  (27  janvier  1796),  et  L, 
158,  fo  10  verso,  22  pluviôse  an  IV  (11  février  1796). 
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un  tableau  des  agents  et  adjoints  de  chaque  commune,  en  indi- 
quant les  citoyens  instruits  et  bien  intentionnés,  à  proposer  au 
Directoire  exécutif,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  n'ont  point  accepté 
ou  ont  donné  leur  démission  K  A  Mamers  cette  organisation  muni- 
cipale était  imposée  par  les  événements  ainsi  que  le  constatait  Dugué 
d'Assé  «  considérant  qu'il  est  plus  urgent  que  jamais  d'organiser  au 
moins  provisoirement  dans  ladite  commune  de  Mamers  une  adminis- 
tration municipale  qui  puisse  faire  exécuter  les  lois  et  être  en  garde 
contre  les  insurrections  que  suscitent  journellement  des  CJiouans,  qui 
voltigent  et  cherchent  à  se  faire  des  partisans  dans  les  environs, 
même  au  sein  de  la  commune  »  '^. 

La  nouvelle  administration  municipale  établie  par  Dugué  d'Assé, 
comprenait  un  président  et  six  membres,  en  plus  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  ;  elle  ne  fut  pas  composée  avec  des  hommes 
nouveaux,  mais  avec  les  personnages  qui  avaient  déjà  figuré  dans  les 
municipalités  précédentes  ;  c'est  ainsi  que  nous  y  retrouvons  les  noms 
de  Regnoust-Duchesnay,  père,  de  Gabriel  Triger,  de  Carel-Lamarre, 
de  René  Le  Balleur,  etc. 

Un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  administration  municipale 
fut  encore  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'approvisionnement 
des  grains,  et  de  décider  à  nouveau  l'emploi  de  la  force  armée  pour 
contraindre  les  cultivateurs  à  amener  leurs  grains  aux  marchés  de 
Mamers,  puisqu'ils  se  refusaient  à  le  faire  de  bonne  volonté.  Les  cam- 
pagnes étaient  d'autant  plus  récalcitrantes  qu'elles  étaient  parcourues 
par  un  grand  nombre  de  Chouans.  D'un  autre  côté  la  présence  de 
troupes  à  Mamers  pour  combattre  les  insurgés  augmentait  encore,  par 
ce  surcroît  de  bouches  à  nourrir,  les  difficultés  du  ravitaillement. 
Aussi  la  municipalité  de  Mamers  prit  un  arrêté  pour  faire  des  réqui- 
sitions de  toute  nature  dans  les  communes  voisines,  (c  considérant  que 
la  troupe  stationnée  à  Mamers  et  celle  qui  doit  y  venir  incessamment 
sera  employée  non  seulement  à  la  défense  de  la  commune  de  Mamers, 
mais  encore  à  celle  des  différentes  communes  qui  composent  le  ci- 
devant  district  de  Mamers  et  à  la  protection  des  personnes  et  des 
propriétés  ».    Cette   mesure   avait   été   prise   après   la  réception  d'une 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  157,  fo  87. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  28  pluviôse  an  IV  (17  février 
1796).  Arrêté  de  Dugué  d'Assé. 
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lettre  du  chef  de  brigade  Vincent  qui  annonçait  sa  venue  prochaine 
à  Mamers  «  pour  y  proclamer  cette  commune  en  état  de  siège  et 
prendre  des  mesures  relatives,  avec  recommandation  surtout  de  faire 
caserner  les  troupes  qui  viendront  dans  cette  commune  ». 

Ce  casernement  offrait  de  grandes  difficultés  ;  des  lits  depuis 
longtemps  étaient  requis  dans  la  commune  pour  meubler  les  chambres 
qu'occupaient  les  troupes  stationnées  à  Mamers,  or  l'administrateur 
chargé  du  bureau  de  la  guerre  voulait  «  faire  rendre  les  lits  aux  parti- 
culiers indigents  ».  L'administration  répondit  «  qu'il  est  d'autant  plus 
difficile  de  trouver  dans  la  commune  de  Mamers  la  quantité  de  lits 
nécessaires  audit  casernement,  que  le  passage  journalier  de  la  troupe, 
qu'on  loge  chez  les  citoyens  de  cette  commune,  exige  qu'on  leur 
laisse  des  lits  pour  les  coucher  ».  Mais  devant  les  ordres  du  chef  de 
brigade  elle  requit  les  administrations  cantonales  de  lui  envoyer 
chacune  vingt-cinq  lits  complets,  qui  devaient  être  ainsi  composés  : 
«  Couettes  ou  matelas,  couvertures,  draps,  traversins  et  paillasses  »  K 

Un  crime  commis  dans  les  environs  de  Mamers  fit  hâter  l'arrivée 
des  troupes  en  cette  ville.  Dans  la  nuit  du  21  ventôse  an  IV  (11  mars 
1796),  Julien  Cabaret,  de  la  commune  de  Livet  au  canton  de  Courgains, 
fut  enlevé  de  sa  maison  vers  dix  heures  du  soir,  par  une  quinzaine 
d'individus  qui  le  massacrèrent,  après  l'avoir  entraîné  à  une  centaine 
de  pas  de  son  domicile.  Cette  nouvelle  apportée  à  Mamers  dès  le 
lendemain  matin  y  jeta  le  trouble  et  la  consternation  ;  l'administration 
municipale  adressa  aux  populations  un  appel  à  la  résistance,  pour 
s'opposer  à  l'envahissement  des  Chouans.  Le  25  ventôse  (15  mars),  le 
général  Vincent  écrit  de  Nogent-le-Rotrou  qu'il  arrive  par  Bellême 
avec  une  colonne  mobile  de  cinquante  hommes  à  cheval  ;  il  était 
rendu  à  Mamers  le  1er  germinal,  car  ce  jour  il  y  proclamait  l'état  de 
siège.  A  dix  heures  du  matin  les  chefs  militaires  s'étaient  rendus  dans 
la  salle  des  séances  de  l'administration  qui  les  y  avait  convoqués,  puis 
«  après  avoir  donné  les  ordres  aux  citoyens  armés  de  se  réunir  à 
leurs  drapeaux,  le  cortège  s'est  transporté  sur  toutes  les  places  et 
carrefours  de  la  commune,  où  le  général  fit  proclamer  cette  commune 
en  état  de  siège,  en  invitant  les  citoyens  à  se  soumettre  aux  lois  du 
gouvernement.  Cette  opération  a  été  terminée  par  les  cris  mille  fois 
répétés  de  Vive  la  République  !  Vivent  les  défenseurs  de  la  Patrie  !  »  ^^ 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  15  ventôse  an  IV  (5  mars  1796). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M.   !«'■  germinal  an  IV  (22  mars 
1796). 
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De  son  côté  radministration  du  département  de  la  Sarthe  prenait 
des  mesures  pour  assurer  la  sécurité  dans  les  campagnes  ;  le  1er  ger- 
minal elle  rendait  un  arrêté  qu'elle  transmettait  immédiatement  aux 
différentes  administrations  cantonales  de  la  région,  «  considérant  que 
c'est  à  l'inexécution  des  lois  qu'est  du  l'esprit  de  révolte  et  de  chouan- 
nerie de  ce  département,  que  si  quelques  administrations  municipales 
ont  fait  à  l'égard  de  celle  du  3  brumaire,  concernant  les  prêtres 
réfractaires  et  autres  compris  dans  la  dite  loi,  des  dispositions  dont  il 
est  résulté  d'heureux  effets,  il  en  est  aussi  dont  l'inertie  enhardit  les 
coupables  qui  ont  échappé  aux  recherches  de  la  justice  et  dont  la 
présence  se  manifeste  encore  dans  ce  département  par  les  désordres 
dont  ils  sont  les  instigateurs  et  les  complices  ^  » .  Ces  mesures  con- 
sistaient dans  l'arrestation  immédiate  des  ecclésiastiques,  soit  séculiers, 
soit  réguliers,  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  de  liberté  et  d'égalité 
prescrit  par  la  loi  du  15  août  1792,  ou  qui  l'ayant  prêté  s'étaient 
rétractés. 

A  Mamers  ,  Guittier ,  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale,  n'avait  pas  attendu  cet  arrêté  pour  faire 
des  perquisitions.  Dès  le  15  ventôse  (5  mars)  informé  par  «  la  voix 
publique  que  des  prêtres  réfractaires  étaient  protégés  par  plusieurs 
citoyens  de  Mamers  et  recelés  dans  leurs  maisons,  que  là  on  disait 
nocturnement  la  messe  et  que  de  nombreux  rassemblements  y  assis- 
taient »,  il  avait  chargé  plusieurs  administrateurs  de  faire  des  perqui- 
sitions, notamment  chez  les  citoyens  Chauvin  et  Legoux,  huissier, 
ainsi  que  chez  une  veuve  Leguay  ;  mais  le  résultat  avait  été  nul. 

Le  lendemain  matin  recherchant  lui-même  ces  «  êtres  malfaisants  » 
il  requit  la  force  armée  et  ce  décoré  des  marques  distinctives  de  ses 
fonctions,  il  s'introduisit  dans  la  maison  de  la  citoyenne  veuve  Clément 
qui  avait  la  nuit  précédente  servi  d'asile  à  des  étrangers  et  à  une 
infinité  de  citoyens  de  cette  commune  qui  s'y  étaient  rendus  ».  Il  y 
découvrit  deux  étrangers  auxquels  il  demanda  leurs  passeports  ;  dont 
l'un  portait  le  nom  de  Pierre  Divarey,  horloger  à  Nogent-le-Républicain, 
et  l'autre  celui  de  Anaclet  Jumeau,  sculpteur  au  Mans.  Après  examen 
méticuleux  ces  passeports  lui  parurent  suspects  ;  et  il  arrêta  ces  deux 
individus,  dans  l'un  desquels,  après  enquête,  il  crut  reconnaître  Anaclet 
Jumeau,  prêtre,  originaire  des  environs  de  La  Ferté-Bernard,  condamné 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Extrait  des  registres  des  délibérations  de 
l'administration  du  département  de  la  Sarthe. 
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à  la  déportation,  par  le  tribunal  criminel  du  Mans,  deux  ans  et  demi 
auparavant  ^  Cette  arrestation  lui  valut  les  félicitations  de  Jouennault, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  du  département 
de  la  Sarthe,  car  disait-il  «  un  prêtre  réfractaire  arrêté  est  une  victoire 
pour  la  liberté,  puisqu'elle  n'a  pas  de  plus  dangereux  et  plus  impla- 
cables ennemis  »  -. 

Deux  jours  plus  tard  nouvelle  lettre  de  félicitation  lui  arrive  du 
même  commissaire  pour  l'arrestation  de  trois  autres  ecclésiastiques. 
«  Je  suis  bien  aise,  lui  écrit  Jouennault,  que  la  loi  du  3  brumaire 
s'exécute  chez  vous  et  que  les  patriotes  de  Mamers  ayent  contribué 
à  s'emparer  de  trois  réfractaires.  Je  vous  invite  à  ne  rien  négliger  pour 
les  découvrir  ;  chacune  de  ces  prises  est  véritablement  une  petite 
victoire  de  la  République  ;  car  ces  gens  sont  ses  plus  dangereux 
ennemis,  par  l'esprit  d'intolérance  et  de  fanatisme  qui  ne  les  abandonne 
jamais  »  3. 

Ces  trois  «  dangereux  ennemis  coupables  auteurs  de  la  Chouan- 
nerie »  que  Ton  venait  d'arrêter,  étaient  trois  anciens  curés  :  Mathieu 
Duclos,  curé  de  Saint-Rémy-du-Plain,  âgé  de  soixante-sept  ans  et 
malade,  Jean  Marin,  curé  d'Aillières,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  et 
Louis-Jean  Subrien,  curé  de  Marollette,  âgé  de  soixante-six  ans,  auxquels 
on  ajouta  bientôt  Jacques  Desrochers,  curé  de  Elèves,  Jean  Marin, 
curé  de  Louzes,  Christophe  Gournay,  âgé  de  soixante-six  ans  et 
infirme,  curé  de  Champaissant.  Ils  étaient  tous  accusés  d'avoir  refusé 
de  prêter  serment  ou  de  l'avoir  rétracté. 

Guittier  et  Jouennault  étaient  faits  pour  s'entendre  ;  dès  le 
16  ventôse  an  IV  (6  mars  1796),  le  commissaire  de  Mamers  écrivait  au 
commissaire  du  département  :  «  Je  vous  accuse  réception  de  votre 
lettre  du  9  courant.  Les  intentions  républicaines  qu'elle  respire,  sont 
celles  qui  m'animent,  et  je  n'attendais  qu'un  second  auprès  du  dépar- 
tement, pour  coopérer  avec  lui  au  triomphe  du  gouvernement.  La 
constitution  est  ma  boussole  ;  les  lois  sont  mes  points  d'appui  ;  l'union, 
la  concorde  et  la  paix,  le  but  auquel  je  vise.  Comptez  sur  mon  activité, 
citoyen  commissaire,  je  marcherai  de  front  avec  vous »  *. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Lettre  du  19  ventôse  an  IV  (9  mars  1796). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Lettre  de  Jouennault  du  23  ventôse  an  IV 
(13  mars  1796). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  autographe  du  25  ventôse  an  IV 
(15  mars  1796). 

(4)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229. 
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Guittier  avait  été  délégué  par  le  général  Vincent,  le  6  germinal 
an  IV  (26  mars  1796)  pour  interroger  «  les  chouans  et  autres  arrêtés 
militairement  et  traduits  dans  les  maisons  d'arrêt  de  la  commune  »  ^ 
En  conséquence  il  interrogea  tous  les  ecclésiastiques  qu'il  avait  fait 
arrêter  ou  qu'on  lui  avait  amenés.  Il  ne  put  établir  de  charges  que 
contre  quatre  d'entre  eux,  pour  refus  ou  rétractation  de  serment  ;  ces 
quatre  ecclésiastiques,  reconnus  coupables,  étaient  Mathieu  Duclos, 
Jean  Marin,  Christophe  Gournay  et  Louis- Jean  Subrien.  Jouennault 
envoya  l'ordre  de  les  transporter  dans  les  prisons  du  Mans  ;  toutefois 
Mathieu  Duclos  étant  malade  l'officier  de  santé  s'opposa  à  son  transfert-. 
Le  5  floréal  Jouennault  informait  le  commissaire  de  Mamers  que  les 
trois  prêtres  réfractaires  étaient  arrivés  au  Mans  ce  où  ils  sont  en  lieu 
sûr  »,  et  il  engageait  Guittier  «  à  continuer  ses  heureuses  recherches  et  à 
servir  si  efficacement  le  pays  »  3. 

Deux  jours  après,  Guittier  écrivait  triomphalement  au  commissaire 
Jouennault  :  «  Victoire,  je  tiens  dans  mes  filets  deux  assassins  du 
malheureux  Cabaret,  je  les  ai  interrogés  pendant  deux  jours  entiers, 
ils  sont  aux  cachots  ....  ^  ».  Parmi  eux  se  trouvait  «  le  scélérat  Bougon, 
ex-curé  de  Saint-Rigomer  »  qu'il  considérait  comme  un  des  assassins 
de  Cabaret  de  Livet. 

Ces  idées  de  poursuites  contre  les  ecclésiastiques  du  pays  n'étaient 
point  partagées  par  les  autres  membres  de  l'administration  municipale 
de  Mamers,  le  commissaire  Guittier  était  seul  leur  instigateur.  Ainsi, 
en  réponse  à  l'arrêté  du  1er  germinal  pris  par  l'administration  de 
département,  celle  de  Mamers  déclarait  le  12  germinal  (1er  avril  1796) 
«  qu'elle  ne  connaît  dans  son  arrondissement  aucun  ecclésiastique  en 
contravention  aux  lois  précitées  dans  l'article  2  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  et  prend  l'engagement,  dans  le  cas  où  il  en 
viendrait  d'employer  tous  les  moyens  pour  les  faire  arrêter  »  ^.  Malgré 
cette  belle  promesse  et  cette  soumission  apparente  à  farrêté  du 
département,    l'administration   municipale    de   Mamers  délivra    le    25 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J. 

(2)  II  fut  envoyé  au  Mans  un  mois  plus  tard  et  enfermé,  le  20  mai  179G,  dans  la 
maison  de  réclusion  de  la  Visitation.  Lettre  de  Jouennault  du  I^m-  prairial  an  IV. 
Archives  de  la  Mairie  de  Mamers. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  autographe  du  5  llorcal  an  IV 
(24  avril  1796). 

(4)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  7  floréal  an  IV  (26  avril  1796). 

(5)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  12  germinal  an  IV  (l'r  a^Til  1796). 
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germinal  (14  avril)  un  passeport  à  Jean-Baptiste  Le  Breton,  prêtre, 
qui  remplissait  les  fonctions  de  précepteur  chez  Pélisson  de  Gennes, 
et  qui  habitait  à  Mamers  et  à  Avenues.  Ce  passeport  était  signé  par 
Regnoust-Duchesnay,  président  de  l'administration  municipale,  Carel- 
Lamarre  et  Le  Balleur,  officiers  municipaux,  et  par  Chartier,  com- 
mandant de  place  de  Mamers  ;  il  est  vrai  qu'il  fut  sans  effet,  car 
Guittier  ayant  eu  connaissance  de  son  existence,  s'empressa  de  faire 
arrêter  Le  Breton,  le  27  germinal,  comme  «  prêtre  prévenu  d'avoir  en 
cette  qualité,  et  sans  s'être  soumis  aux  lois  de  la  République,  exercé 
des  fonctions  sacerdotales  ».  Pélisson  de  Gennes  fut  également  poursuivi 
«  pour  avoir  donné  asile  audit  Le  Breton  et  favorisé  dans  ses 
infractions  à  la  loi  en  assistant  lui-même  à  ses  offices  »  K  L'ancien 
bailli  de  Mamers,  ancien  député  à  la  Constituante,  Pélisson  de  Gennes, 
prenait  maintenant  la  seule  qualité  de  cultivateur,  résidant  à  Avesnes. 

Toutefois  à  côté  de  ces  vexations  et  de  ces  actes  passionnés, 
l'administration  prenait  des  mesures  plus  raisonnables  et  plus  efficaces 
contre  les  agissements  des  Chouans.  Le  5  germinal  an  IV  (25  mars 
1796)  sur  les  conseils  du  général  de  brigade  Vincent,  qui  ne  pouvait 
rester  à  Mamers,  l'administration  municipale  décide  d'envoyer  à  Alen- 
çon,  vers  le  général  Dumesny,  commandant  la  division  de  l'armée  de 
l'Océan,  le  commissaire  Guittier,  pour  obtenir  de  lui  «  d'envoyer  à 
Mamers  des  troupes  de  ligne  avec  des  officiers  auxquels  le  comman- 
dement de  la  place  de  Mamers  puisse  être  conféré  » .  La  municipalité 
déclarait  d'absolue  nécessité  la  présence  à  Mamers  d'un  détachement 
d'au  moins  cent  hommes  de  troupe  de  ligne  «  commandés  par  des 
officiers  dont  le  talent  militaire  puisse  égaler  la  fermeté  qu'exige  le 
commandement  important  de  cette  place,  commandement  qui  ne  peut 
être  longtemps  sans  danger,  confié  à  des  citoyens  de  ce  lieu  »  ^.  Pour 
se  rendre  à  Alençon  le  commissaire  Guittier  était  autorisé  à  se  faire 
escorter  par  quatre  chasseurs  «  et  plus  s'il  est  nécessaire  pour  sa 
sûreté  pendant  son  voyage  » . 

En  plus  l'administration  ordonna  le  recensement  des  armes  de 
toutes  sortes,  qui  pouvaient  se  trouver  en  ville  chez  les  habitants,  et  fit 
défendre  à  tout  possesseur  d'armes  de  les  vendre  à  qui  que  ce  fut, 
avec  injonction  de  les  entretenir  toujours  en  bon  état,  pour  en  assurer 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  27  germinal  an  IV  (16  avril  1796). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  5  germinal  an  IV  (25  mars  1796). 
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le  service  en  cas  de  besoin  «  contre  les  ennemis  de  la  Liberté  ».  Elle 
prescrivit  également  la  visite  de  toutes  les  voitures  publiques  ou 
particulières  qui  traversaient  la  ville,  pour  arrêter  toutes  les  armes  ou 
munitions  qui  pouvaient  y  être  dissimulées  i.  Cette  mesure  donna  un 
résultat  le  26  germinal  et  amena  la  saisie,  dans  une  voiture  de  passage 
à  Mamers,  de  plus  de  deux  cent  cinquante  livres  de  poudre  destinée 
aux  rebelles  ;  dans  les  mêmes  temps  des  voitures  contenant  de  la 
poudre  à  canon  furent  également  arrêtées  à  La  Ferté-Bernard  et  à 
Bonnétable  2. 

Le  département,  soupçonnant  les  châtelains  d'être  en  commu- 
nication avec  les  Chouans,  prit  le  21  floréal  (10  mai)  un  arrêté  pour 
forcer  les  habitants  des  «  ci-devant  châteaux  »  à  abandonner  leur 
domicile.  Dans  la  région  de  Mamers,  Germain  Caillard  avait  été 
particulièrement  désigné  comme  devant  quitter  Aillières  dans  le  délai 
de  la  décade  qui  suivait  la  publication  de  l'arrêté .  Il  demanda  le 
5  prairial  (24  mai)  l'autorisation  de  rester  dans  son  château  d'Aillières, 
rappelant  les  services  qu'il  avait  rendus  à  plusieurs  reprises  dans  le 
pays  ;  et  faisant  allusion  à  sa  conduite  politique,  bien  connue  de  tous, 
il  écrivait  :  «  Si  j'avais  le  malheur  de  me  trouver  dans  les  circonstances 
énoncées  dans  les  considérants  de  cet  arrêté,  et  qui  ont  déterminé  la 
sagesse  de  cette  mesure  de  sûreté,  j'aurais  pris  de  moi-même  cette  utile 
précaution,  que  m'aurait  dictée  mon  propre  intérêt.  Mais  heureusement 
notre  canton  n'éprouve  point  encore  les  incursions  des  insurgés.  Vous 
connaissez  mes  sentiments,  ma  conduite  et  si  je  suis  homme  à  donner 
des  retraites  aux  ennemis  du  repos  public  et  de  l'état.  »  Il  allègue 
ensuite  les  frais  que  lui  occasionnerait  l'installation  de  deux  ménages, 
l'un  à  la  ville  pour  sa  famille,  et  l'autre  à  la  campagne,  pour  les 
domestiques  agricoles,  dans  le  moment  même  où  l'emprunt  forcé  lui 
faisait  verser  cent  vingt  mille  livres.  Il  ajoute  enfin  qu'il  est  officier 
public  dans  sa  commune  et  que  sa  présence  y  est  nécessaire  3. 

A  Champaissant,  Véron  de  Forbonnais  obtint  l'autorisation  de 
rester  sur  sa  terre,  grâce  à  la  protection  du  représentant  du  peuple 
Barbé-Marbois  et  à  l'intervention  du  ministre  de  l'intérieur  Bénézech, 
qui  écrivit  à  l'administration  du  département  le  21  prairial  (9  juin  1796) 
pour  l'informer  «  qu'il  n'y  a  pas  dans  toute  la  Bépublique  un  citoyen 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  J.  18  germinal  an  IV  (7  avril  179C). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  29  germinal  an  IV  (18  avril  1796). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  5  prairial  an  IV  (24  mai  1796). 
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plus  paisible  »  que  Véron  de  Forbonnais  et  que  Barbé-Marbois  s'en 
rend  volontiers  garant  ^  Les  deux  anciens  présidents  du  district  de 
Mamers  se  trouvaient  donc  ainsi  dans  une  situation  identique. 

Le  mouvement  insurrectionnel  s'arrêta  vers  cette  époque  dans  la 
région  ;  il  s'était  produit  en  même  temps  que  le  soulèvement  de 
Vendée  conduit  par  Stofflet,  et  il  tomba  après  l'arrestation  et  l'exécution 
de  Stofflet  (24  février  1796)  et  surtout  celle  de  Charette  qui  eut  lieu  à 
Nantes  le  9  germinal  an  IV  (29  mars  1796).  Les  mesures  prises  par 
Hoche  avaient  contribué  puissamment  à  la  pacification.  Aussi  le 
30  thermidor  an  IV  (17  août  1796)  le  général  Vincent,  qui  commandait 
la  force  armée  dans  les  ci-devant  districts  de  La  Ferté-Bernard, 
Bellême,  Mamers  et  Nogent-le-Rotrou,  arriva  à  Mamers  pour  proclamer 
en  séance  publique  «  que  la  commune  de  Mamers  et  celles  qui 
formaient  l'arrondissement  du  ci-devant  district  de  Mamers  ne  sont 
plus  en  état  de  siège  ».  Cette  proclamation  fut  faite  ensuite  sur  les 
places  publiques  et  dans  les  carrefours  par  le  général  accompagné  de 
tous  les  membres  de  l'administration  municipale,  qui  profita  de  cette 
occasion  pour  rappeler  l'arrêté  du  département  de  la  Sarthe,  en  date 
du  21  germinal  an  IV  (10  avril  1796)  qui  ordonnait  «  que  les  citoyens 
seraient  de  nouveau  décorés  de  la  cocarde  tricolore  et  seraient  invités 
de  la  porter  sur  leur  chapeau  d'une  manière  ostensible  ^  ». 

Malgré  la  pacification  officiellement  annoncée,  la  quiétude  n'était 
pas  absolue  dans  le  pays  ;  une  tension  continuelle  de  l'esprit,  une 
préoccupation  perpétuelle,  amenaient  fréquemment  les  administrateurs 
à  tirer  des  conclusions  graves  de  faits  insignifiants  ;  tel  est  l'incident 
causé  à  Mamers  le  19  août  par  la  disparition  d'une  simple  pancarte. 

Voici  le  fait,  tel  qu'il  fut  exposé  en  séance  publique  à  l'administra- 
tion municipale  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  «  qui  s'était 
aperçu  que  la  devise  attachée  à  l'arbre  de  la  liberté  à  la  fête  du 
10  août,  avait  été  lacérée  et  foulée  aux  pieds  par  des  malveillants  dont 
il  importe  de  savoir  les  noms.  Par  quelle  fatalité  ce  crime  a-t-il  pu  se 
commettre  sous  les  yeux  de  la  garde  nationale  de  Mamers,  au  poste 
de  la  halle^  l'arbre  étant  attaché  au  corps  de  garde,  et  la  devise 
attachée  à  cet  arbre  à  une  hauteur  de  plus  de  dix  pieds  ;  il  faut  donc 
croire  que  ce  crime  n'a  été  commis  que  par  des  personnes  de  la  garde 
ou  par  d'autres  favorisées  de  sa  part  » .  La  pancarte  portait  l'inscription 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  189. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L. 
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suivante  :  «  Au  dix  août.  Honneur  aux  braves  qui  renversèrent  le  trône 
des  Français,  ne  reconnaissant  plus  d'autre  Maître  que  les  Lois  ». 
L'administration  municipale  conclut  avec  le  commissaire  du  directoire, 
qu'évidemment    «  ce  crime  n'a  pu  être  commis  que  par  un  royaliste 

et   ennemi  juré   de   la   République et   par  des  personnes  faisant 

partie  de  la  garde,  puisque  la  sentinelle  ne  cesse  d'être  jour  et  nuit 
au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté  »  K  Après  avoir  pris  des  mesures  pour 
assigner  les  officiers  de  la  garde  nationale,  les  administrateurs  furent 
ol)ligés  de  reconnaître  le  lendemain,  sur  l'affirmation  de  l'un  d'eux, 
qui  était  absent  lors  de  la  discussion  de  la  veille,  que  la  fameuse 
pancarte  avait  été  simplement  déchirée  par  la  pluie  et  par  le  vent  d'un 
orage.  Le  complot  se  trouva  donc  ainsi  réduit  à  sa  juste  valeur. 

A  Saint-Cosme  l'administration  n'était  pas  plus  rassurée  qu'à 
Mamers,  ainsi  que  le  prouve  cette  lettre  de  son  commissaire  du 
directoire,  adressée  le  8  fructidor  an  IV  (25  août  1796)  au  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  l'administration  du  département  de  la 
Sarthe  ^  : 

Citoyen, 

L'état  de  guerre  est  levé  dans  toutes  les  communes  des  départements  de 
rOuest ,  au  désir  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  en  date  du  12  thermidor 
dernier. 

Je  désirerais  fort  que  l'état  de  gangrène  où  se  trouvent  encore  les  fanatiques 
partisans  de  la  Royauté  et  du  clergé  réfractaire,  le  fut  également.  Mais  non,  cela 
n'est  pas.  Ces  scélérats  conservent  toujours  avec  eux  un  venin,  dont  ils  ont,  je 
crois,  l'intention  de  nous  empoisonner.  Encore  bien  que  leurs  chefs  ayent  paru 
renoncer  à  leur  férocité,  ils  ne  peuvent  revenir  de  l'erreur  dans  laquelle  ils  ont 
été  par  eux  plongés  et  par  les  charlatans  évangélistes  qui  ne  cessent  de  les 
entretenir  du  catéchisme,  du  pillage  et  de  l'assassinat,  auxquels  plusieurs  d'entre 
eux  ont  pris  goût,  pour  y  avoir  par  avance,  trouvé  leurs  intérêts.  Je  crois,  citoyen, 
que  mon  observation  n'est  point  déplacée.  Les  allées  et  venues,  de  nuit  et  de  jour, 
que  je  vois  tenir  dans  nos  campagnes,  à  ceux  qui  se  sont  toujours  dits  chouans, 
avant  l'amnistie,  m'annoncent  qu'ils  le  sont  encore  et  vont  recevoir  des  ins- 
tructions des  prêtres  cachés  dont  les  patriotes  ne  peuvent  découvrir  les  retraites. 

Souvent  lorsque  parait  l'aurore,  on  voit  rentrer  chez  eux  ces  chouans  endi- 
manchés (suivant  leur  vieil  adage),  ce  qui  me  fait  présumer  et  dire  qu'ils  reviennent 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L.  1«»'  fructidor  an  IV  (18  août 
1796),  nos  95  et  97. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224. 
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de  la  messe,  surtout  lorsque  s'en  sont  de  la  secte  qui  déclaraient  hautement,  ces 
jours  passés,  ne  pas  vouloir  aller  à  celles  des  assermentés.  Ces  malicieux  imbé- 
ciles, avec  leur  air  d*audace  et  d'impudence,  paraissent  menacer  de  nouveau  dej 
courses  par  attroupement,  semblables  à  celles  qu'ils  se  sont  cy-devant  permises, 
et  qu'ils  pourraient  effectuer  pendant  la  durée  des  longues  nuits  auxquelles  nous 
touchons,  nécessitent  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
département,  en  date  du  19  thermidor  dernier,  et  que  pour  le  maintien,  le 
rétablissement  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pubUque,  les  détachements  de 
troupes,  de  compagnies  franches,  ou  d'autres  corps  stationnés  dans  les  différents 
chefs-lieux  de  canton,  notamment  celui  de  Saint-Cosme,  très  mal  avoisiné,  y 
restent,  jusqu'à  ce  que  l'union  et  la  concorde  indissolubles,  y  existent  complè- 
tement. 

C'est  ce  que  je  vous  invite,  citoyen,   à  faire  arrêter  par    l'administration 
départementale,  concurremment  avec  les  généraux,  s'il  est  nécessaire. 

Salut  et  fraternité. 

IGNARD. 

G.  d.  D.  exécutif. 

Les  administrations  craignaient  toujours  de  se  trouver  seules  en 
présence  des  populations  qu'elles  devaient  diriger  ;  elles  ne  se  sentaient 
pas  d'influence  suffisante  pour  combattre  les  tendances  qu'elles  pres- 
sentaient chez  leurs  administrés  ;  et  elles  jugeaient  indispensable  auprès 
d'elles  la  présence  des  troupes  étrangères  à  la  région,  qu'elles  étaient 
menacées  de  perdre  par  suite  de  la  levée  de  l'état  de  siège.  Du  reste 
dans  les  communes  toutes  les  armes  avaient  été  enlevées  ;  c'était  une 
des  mesures  que  Hoche  avait  appliquée  avec  une  rigueur  inexorable 
dans  toutes  les  communes  suspectes.  Aussi  les  administrations  muni- 
cipales cherchèrent-elles  par  tous  les  moyens  à  rentrer  en  possession 
de  leurs  armes,  dès  que  la  pacification  fut  annoncée,  les  unes,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  en  faisant  connaître  que  le  pays  n'est  pas 
aussi  calme  qu'il  le  paraît  et  d'autres,  au  contraire,  en  affirmant  que 
l'ordre  politique  est  absolument  rétabli  et  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
craindre.  C'est  ainsi  que  le  commissaire  du  directoire  du  canton  rural 
de  Mamers  écrivait  le  13  fructidor  an  IV  (30  août  1796)  à  son  collègue 
du  département  :  «  L'ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans  les  com- 
munes de  cet  arrondissement,  la  sûreté  publique  y  est  bien  établie  ; 
cependant  il  s'y  commet  encore  pendant  la  nuit  quelques  vols,  dont 
les  habitants  des  campagnes  ne  peuvent  arrêter  le  cours,  attendu  qu'ils 
sont  tous  désarmés  ».  Il  profite   de   cette   constatation  pour  rappeler 
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qu'il  avait  déjà  demandé  rautorisation  de  «  remettre  les  armes  aux 
bons  citoyens  incapables  d'en  abuser,  de  porter  lui-même  un  fusil  et 
autres  armes  défensives  ».  Du  reste  son  administration  de  canton  avait 
décidé  la  remise  générale  des  armes  et  spécialement  la  restitution  des 
fusils  aux  fonctionnaires  publics  du  canton  de  Mamers  *.  Mais  cette 
délibération  ne  fut  pas  approuvée  par  le  département,  et  le  commis- 
saire du  directoire  de  département  répondit  à  celui  du  canton  rural 
de  Mamers  :  «  Opposez-vous  fortement  à  ce  que  votre  administration 
rende  les  armes  aux  communes  à  qui  on  les  a  enlevées  pour  la  sûreté 
publique.  Notre  arrêté  sur  la  levée  du  siège  conserve  toutes  les  mesures 
concertées  précédemment  avec  le  militaire,  jusqu'à  ce  que  toute 
crainte   de   dangers   nous   ait  permis  de  les  abolir,   n'y  laissez  porter 

aucune  atteinte,  que  la  chasse  surtout  soit   absolument  prohibée 

on  ne  doit  laisser  d'armes  qu'aux  communes  à  qui  le  général  Watrin 

en  avait  fait  accorder ^  y>. 

Sur  ces  entrefaites  l'administration  municipale  de  Mamers  fut 
«  instruite  que  depuis  trois  à  quatre  jours  des  malveillants  avaient 
répandu  le  bruit  que  Paris  était  en  pleine  révolte  et  que  les  royalistes 
triomphaient  »  3.  On  faisait  allusion  à  FéchaufTourée  qui  avait  eu  lieu 
à  Paris  dans  la  nuit  du  11  au  12  fructidor  et  que  le  Directoire  exécutif 

décrivait  ainsi  dans  sa  proclamation  du  12  fructidor  :  « Quelques 

centaines  de  scélérats,  transportés  de  rage  de  ne  pouvoir  plus  exercer 
leur  brigandage  et  leur  domination,  n'ayant  plus  d'espoir  de  soulever 
le  peuple  qu'en  l'alarmant  sur  sa  liberté,  ont  répandu  cette  nuit,  dans 
les  rues,  les  signes  de  l'aristocratie,  et  fait  afficher  des  proclamations 
royalistes.  Armés  de  sabres,  de  pistolets  et  de  fusils,  ils  ont  en  même 
temps  couru  les  divers  quartiers  de  cette  grande  commune  ;  ils  ont 
essayé  de  répandre  l'alarme  par  des  coups  de  feu  ;  ils  criaient  de 
toutes  parts  que  les  royalistes  s'étaient  ralliés  pour  égorger  les  patriotes  ; 
ils  appelaient  le  peuple  à  leur  secours  ;  ils  comptaient  sauver,  au 
milieu  du  désordre,  leurs  affreux  complices,  tous  partis  dans  cette 
môme  nuit  pour  le  lieu  où  le  Corps  législatif  a  convoqué  la  haute  cour 
de  justice  ;  ils  devaient  se  livrer  ensuite  à  toutes  les  horreurs  qu'ils 
avaient  conçues  en  tramant  la  conspiration  de  Babœuf.  Mais  le  peuple, 

(1)  Archives  de  la  Sartlie.  L,  230.  13  fructidor  an  IV  (30  août  1796). 

(2)  Archives  de  la  Sarthc.  L,  230.  13  fructidor  an  IV. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  n«  lOG.  15  fructidor  an  IV 
(l'"«'  septembre  1796). 
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éclairé  sur  ses  vrais  intérêts,  n'a  montré  d'attachement  que  pour  la 
République  et  la  Constitution  qui  nous  l'assure »  i.  L'administra- 
tion de  Mamers  fit  lire  cette  proclamation  du  Directoire  dans  toutes 
les  rues  de  la  ville  afin  de  prouver  la  fausseté  de  ces  «  bruits  perfides  )) 
et  de  rétablir  la  tranquillité  générale  en  prouvant  «  que  tous  les  bons 
citoyens  sont  restés  paisibles,  et  qu'il  n'y  a  eu  seulement  que  quelques 
royalistes  qui  ont  en  vain  cherché  à  la  troubler,  lors  du  départ  de 
Babœuf  et  de  ses  coaccusés  ».  Elle  invita  en  même  temf)s  tous  les 
bons  citoyens  de  lui  désigner  «  les  particuliers  qui  se  permettraient  de 
répandre  des  bruits  alarmants,  afin  de  les  faire  punir  suivant  la 
rigueur  des  lois ». 

Afin  d'assurer  l'ordre  on  prit  également  des  mesures  pour  la 
surveillance  des  étrangers,  et  l'on  décida  l'arrestation  des  voyageurs 
qui  ne  seraient  point  pourvus  de  passeports  en  règle.  Les  divers  postes 
établis  aux  entrées  de  la  ville  devaient  arrêter  tous  les  voyageurs  sans 
passeports  et  les  conduire  immédiatement  devant  l'administration. 
Tous  les  soirs  une  patrouille  visitait  les  auberges,  cafés  et  maisons 
pubhques  ;  la  garde  nationale,  la  colonne  mobile,  les  militaires  sta- 
tionnés, devaient  le  jour  surveiller  par  des  patrouilles  toutes  les  voies 
de  communication  qui  entouraient  la  ville.  Quatre  corps  de  garde 
étaient  établis  sur  la  route  d'Alençon,  sur  celle  de  Paris,  et  sur  les 
deux  places.  La  consigne  était  donnée  également  pour  arrêter  et 
conduire  devant  le  juge  de  Paix  tous  les  citoyens  qui  ne  seraient  point 
décorés  de  la  cocarde  tricolore  2. 

Toutes  ces  mesures  de  précaution  ne  tranquillisaient  pas  cependant 
entièrement  l'administration  et  ne  compensaient  point  pour  elle  la 
pénurie  d'armes,  contre  laquelle  elle  s'élevait  en  vain  auprès  de 
l'administration  du  département  ;  car  non  seulement  on  ne  lui 
accordait  pas  d'armes  nouvelles,  mais  encore  on  lui  enlevait  le  peu 
qui  lui  restait,  comme  le  témoigne  cette  lettre  du  commissaire 
Guittier  ;  ce  Les  citoyens  de  Mamers,  ainsi  que  l'administration  sont  on 
ne  peut  pas  plus  mécontents  de  la  conduite  que  le  général  Gratien  a 
tenue  dernièrement  à  leur  égard.  Nous  ne  possédions  plus  dans  nos 
magasins  que  douze  à  quinze  livres  de  poudre  fine,  et  deux  cents  et 
quelques  fusils  que  nous  avions  fait   réparer,    pour   armer   nos   conci- 

(1)  Réimpression  de  Vancien  Moniteur,  t.  XXVIII,  p.  412. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  no  115.  29  fructidor  an  IV 
(15  septembre  1796). 
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toyens  ;  il  a  eu  le  soin  de  nous  faire  enlever  le  tout  et  conduire  au 
Mans  »  ^ 

L'administration  municipale  avait  déjà  adressé  quelque  temps 
auparavant,  au  général  Vincent,  une  protestation  contre  cette  mesure  ; 
c'est  ainsi  qu'elle  lui  avait  fait  parvenir,  le  26  août  1796,  la  lettre 
suivante  ^  : 

Mamers,  4  fructidor  an  IV. 

Les  administrateurs  de  Mamers 

Au  citoyen  général  Vincent. 

Citoyen  et  ami, 

Croiriez-vous  que  le  général  Gratien  vient  de  nous  faire  enlever  le  reste  de 
notre  poudre  à  canon  et  quelques  fusils  de  chasse  que  nous  avions  dans  nos 
magasins  pour  armer  nos  concitoyens  ;  voilà  donc  la  ville  de  Mamers  hors  d'état 
de  défense,  pourquoy  n'a-t-il  pas  fait  enlever  en  même  temps  nos  canons,  n'ayant 
plus  de  poudre  pour  les  charger? 

Citoyen  général,  nous  vous  avouons  franchement  que  cette  mesure  nous 
désole,  en  ce  qu'elle  est  impolitique  et  propre  à  favoriser  les  projets  de  nos 
ennemis,  et  à  décourager  nos  citoyens  qui  sont  dans  la  consternation  ;  nous  ne 
vous  en  dirons  pas  davantage,  vous  connaissez  nos  sentiments  et  cela  suffit. 

Salut  et  amitié. 

Les  faits  vinrent  malheureusement  bientôt  confirmer  ces  craintes, 
et  le  21  septembre,  Guittier  envoyait  à  l'administration  du  département 
une  lettre,  dans  laquelle  il  signalait  un  nouveau  méfait,  accompli  la 
nuit  précédente.  «  C'est  avec  douleur,  écrit-il,  que  je  vous  apprends 
qu'ici  les  ennemis  de  la  patrie  recommencent  de  nouveau  leurs  crimes. 
A  l'instant  je  reçois  la  dénonciation  d'un  vol  commis  la  nuit  dernière 
dans  la  commune  de  Commerveil,  chez  le  citoyen  Triger.  Dix  à  douze 
scélérats,  armés  de  fusils  de  calibre,  sabres  et  pistolets,  ont  investi  et 
pénétré  dans  la  maison.  Ils  ont  arraché  du  lit  un  vieillard  pour  savoir 
où  était  son  argent  ;  ils  ont  trainé  sa  femme  par  les  cheveux  ;  ils  ont 
voulu  les  brûler  l'un  et  l'autre,  et  finalement  ils  ont  volé  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  numéraire  3  ». 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Lettre  du  5'nc  jour  complémentaire  an  IV 
(21  septembre  1796). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  1,  no  129. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229. 
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Mais  ces  faits  regrettables  étaient  heureusement  rares  et  ne  se 
rattachaient  nullement  à  des  mouvements  d'ensemble,  malgré  l'asser- 
tion de  Guittier  qui  en  parlant  des  auteurs  de  ce  pillage  les  qualifiait 
ainsi  :  «  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  monstres  sont  des  Chouans  et 
de  ces  hommes  à  parole  d'honneur  !  ^  »  L'administration  militaire 
considérait  au  contraire  que  le  pays  était  pacifié  et  elle  donna  des 
ordres  pour  le  licenciement  des  compagnies  franches  et  des  gardes 
territoriales.  C'est  ainsi  que  le  1er  vendémiaire  an  V  (22  septembre  1796), 
le  général  Vincent,  «  chef  de  brigade  commandant  la  force  armée 
dans  les  ci-devant  districts  de  La  Ferté-Bernard,  Mamers,  Bellesme  et 
Nogent-le-Rotrou  »,  se  rendit  à  Mamers  et  d'accord  avec  Hardouin  et 
Blin,  capitaines  des  deux  compagnies  franches,  et  en  présence  du 
commandant  de  place  Chartier,  procéda  au  licenciement  des  deux 
compagnies  franches  et  les  déclara  hors  du  service  militaire  ^. 

Ces  compagnies  franches  qui  avaient  été  créées  pour  s'opposer, 
à  défaut  d'autres  troupes,  aux  mouvements  insurrectionnels  de  la 
région,  n'avaient  pas  toujours  eu  une  conduite  exemplaire,  et  leur 
service  avait  suscité  bien  des  plaintes  motivées.  Entre  autres  exemples 
on  peut  citer  l'accusation  portée  contre  la  compagnie  franche  de 
Mamers,  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
du  département  de  la  Sarthe,  qui  écrivait  à  son  collègue  de  Mamers, 
le  11  floréal  an  IV  (30  avril  1796)  :  «  Le  détachement  de  la  compagnie 
franche  de  votre  commune,  chargé  d'amener  ici  les  prêtres  que  vous 
nous  avez  envoyés,  est  dénoncé  pour  avoir  commis  plusieurs  malver- 
sations en  s'en  retournant  à  Mamers.  On  m'annonce  que  plusieurs  ont 
fait  tapage  chez  la  nièce  du  cy-devant  curé  de  Champaissant  ^,  où  ils 
ont  consommé  le  peu  de  vins  et  denrées  qu'elle  possédait  ;  qu'ils 
s'arrêtèrent  au  moulin  de  la  Louvréce,  se  disant  Chouans,  demandant 
de  l'argent  ;  qu'ils  entrèrent  dans  une  ferme  appelée  la  Brière,  com- 
mune de  Saint-Pierre-des-Ormes,  où  ils  exigèrent  des  vivres  ».  Ces 
désordres  n'étaient  nullement  autorisés  par  l'administration  qui  faisait 
tous  ses  efforts  pour  les  combattre  et  au  moins  les  punir.  «  Je  suis 
persuadé,  ajoute  le  commissaire  du  directoire  dans  la  même  lettre, 
que  vous  partagez  ma  haine  pour  les  auteurs  de  pillage,  je  vous  invite 
donc  à  prendre  des  renseignements  sur  ces  reproches  de  malversation, 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  n»  119. 

(3)  Christophe  Gournay,  qui  était  parmi  les  prisonniers. 
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et  à  m'instruire  de  la  vérité  des  faits.  Je  sais  que  les  ennemis  de  la 
Révolution,  conséquemment  détestant  les  soldats  républicains,  cher- 
chent tous  les  moyens  de  s'en  défaire,  en  épiant  l'occasion  de  les 
dénoncer  et  de  les  faire  punir,  mais  aussi  plusieurs  militaires  s'aban- 
donnent à  des  excès  criminels  que  la  loi  doit  sévèrement  punir,  et 
que  les  magistrats  sont  chargés  de  poursuivre.  J'attends  de  votre 
amour  pour  la  chose  publique,  que  vous  me  mettiez  à  même  de  juger 
de  la  dénonciation  qui  m'a  été  faite  i  » . 

Pour  remplacer  ces  compagnies  franches  les  administrations 
cherchaient  à  organiser  les  colonnes  mobiles  dans  la  garde  nationale 
sédentaire,  conformément  à  l'arrêté  ^  du  Directoire  exécutif  du  17 
floréal  an  IV  (6  mai  1796)  ;  mais  cette  organisation  était  lente  et 
difficile  ;  elle  rencontrait  beaucoup  d'oppositions,  surtout  dans  les 
campagnes.  «  Les  agents  et  adjoints  qui  composent  l'administration 
municipale  de  ce  canton,  vivement  sollicités  de  désigner  les  citoyens 
admissibles  à  la  formation  de  cette  colonne  mobile,  n'osent  risquer 
cette  citation,  craignant  d'être  massacrés  par  ceux  qu'ils  auraient 
nommés,  s'il  leur  arrivait  quelque  infortune  ou  disgrâce  pendant  les 
six  mois  ou  même  moins  que  doit  durer  leur  service  ^.  )> 

Malgré  ces  difficultés  d'organisation  le  général  Dumesny  avait 
décidé  d'enlever  à  Mamers  le  petit  détachement  de  troupes  qui  y 
séjournait  depuis  quelque  temps  ;  l'administration  municipale  de 
Mamers  protesta  contre  cette  mesure  par  la  lettre  suivante  *  : 

Mamers,  20  vendémiaire  an  V. 

L'administration  municipale  de  Mamers, 
Au  citoyen  général  Dumesnil,  commandant  la  grande  division  de  l'Ouest. 

Citoyen  général, 

Instruits  des  ordres  que  vous  avez  donnés  pour  faire  partir  le  détachement 
de  quarante-trois  hommes  du  troisième  bataillon  de  la  Charente-Inférieure, 
stationné  ici,  nous  devons  vous  dire  avec  la  franchise  qui  caractérise  des  admi- 
nistrateurs républicains  que  cette  mesure  serait  impolitique  si  sur  le  champ  ce 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229,  no  30. 

(2)  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  IX,  p.  110. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  Lettre  du  commissaire  de  Saint-Gosme,  du 
8  vendémiaire  an  V  (29  septembre  1796). 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  1,  n»  163. 
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détachement  n'était  remplacé  par  un  autre.  Il  est  le  seul  qui  existe  maintenant 
pour  tout  l'arrondissement  du  cy-devant  district  de  Mamers.  Si  vous  l'enlevez, 
qu'en  résultera-t-il  ?  Ce  serait  un  crime  de  vous  celer  que  les  ennemis  de  la 
République  n'attendent  que  l'instant  où  il  n'y  aura  plus  de  troupes,  pour  recom- 
mencer leurs  hostilités,  et  déjà  ils  se  sont  réunis  pour  assassiner  un  patriote  de 
Gommerveil.  Le  malheureux  Richer  d'Oisseau  a  déjà  perdu  la  vie.  Toutes  ces 
considérations  nous  déterminent  à  vous  inviter,  général,  de  suspendre  le  départ 
de  ce  détachement,  si  mieux  vous  n'aimez  le  faire  remplacer  par  un  autre. 

Nous  n'avons  point  de  plaintes  à  vous  porter,  au  contraire,  nous  avons  des 
éloges  à  vous  présenter  sur  sa  conduite.  Le  citoyen  Le  Bœuf,  sergent  de  ce 
détachement  vit  en  bonne  intelligence  avec  ses  camarades,  il  mérite  leur  confiance 
et  la  nôtre  d'après  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  les  différentes  opérations 
que  nous  lui  avons  confiées. 

Salut  et  fraternité,  etc. 

Le  général  Quesnel,  commandant  militaire  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  d'accord  avec  l'administration  centrale  du  département, 
maintint  un  petit  détachement  de  troupes  à  Mamers  sous  le  comman- 
dement d'un  officier  nommé  Claude  Turbat.  Cette  décision  avait  été 
motivée  surtout  par  une  certaine  agitation  qui  se  manifestait  particu- 
lièrement dans  la  région  de  Marolles.  Ainsi  le  25  vendémiaire  (16 
octobre)  Claude  Turbat  opérait  déjà  une  arrestation  dans  les  conditions 
suivantes.  Venant  de  Marolles  à  Mamers  il  passait  vers  dix  heures 
du  matin  devant  le  château  de  Biars  ;  il  aperçut  alors  plusieurs  indi- 
vidus armés  de  fusils  ;  il  marcha  sur  eux,  mais  ne  put  en  retenir 
qu'un  seul,  Jacques  Legendre,  journalier,  travaillant  ordinairement  au 
village  de  Biars  de  la  commune  de  Courgains.  Il  lui  demanda  «  en 
vertu  de  quel  ordre  il  était  muni  d'un  fusil  et  de  qui  il  avait  acheté 
la  poudre  de  munition  dont  le  fusil  était  chargé  ».  N'ayant  pas  obtenu 
de  réponses  satisfaisantes,  il  amena  son  prisonnier  à  Mamers  où  il 
demanda  qu'il  fut  fait  une  enquête  sérieuse,  «  invitant  l'administration 
de  prendre  les  mesures  nécessaires,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'un  caporal  de  son  détachement  avait  été  hier,  sur  la  même  route, 
couché  en  joue  par  un  habitant  de  la  campagne,  armé  d'un  fusil  ^  ». 

Peu  de  jours  après  on  arrêtait  à  Mamers  un  individu,  nommé 
Saint-Lot,   pour  avoir  crié   dans   les   rues  Vive  le  Roi  !  et  pour  avoir 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  n»  160.  26  vendémiaire  an  V 
(17  octobre  1796). 
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dit  :  Mes  amis,  allez  à  la  chasse  !  ^  Dans  le  canton  de  La  Fresnaye  une 
certaine  effervescence  se  produisait  également  ;  les  arbres  de  la  liberté 
avaient  été  renversés  dans  les  communes  de  Lignières,  de  Montigny, 
de  Chenay  et  de  Chassay,  ce  qui  fit  écrire  au  commissaire  Guittier 
«  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  crime  est  le  fruit  de  la  perfidie  des 
prêtres  réfractaires,  qui  organisent  une  nouvelle  Vendée  »  ^. 

Ces  faits  motivèrent  fenvoi,  par  le  général  Quesnel,  de  nouveaux 
renforts  à  Mamers.  Le  18  novembre  le  lieutenant  Ignace  Cadot,  du 
deuxième  bataillon  de  Haute-Saône,  huitième  compagnie,  arrivait  à 
Mamers  avec  un  détachement  de  quarante  hommes  a  pour  y  stationner 
et  pour  y  maintenir  la  tranquillité  »  3. 

Le  6  frimaire  (26  novembre  1796)  le  commissaire  Guittier  requiert 
des  visites  domiciliaires  à  Mamers,  pour  se  conformer  aux  ordres  de 
l'administration  centrale  du  département,  qui  a  constaté  que  des  déser- 
teurs s'introduisent  en  grand  nombre  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
«  qu'une  infinité  de  prêtres  insoumis  parcourent  les  différentes  com- 
munes du  même  département  où  ils  prêchent  la  révolte,  la  guerre 
civile  et  la  destruction  du  gouvernement  ».  Il  se  plaint  aussi  «  qu'une 
infinité  d'émigrés  y  trouvent  protection,  et  ourdissent  et  même  orga- 
nisent une  nouvelle  Vendée,  tout  en  pillant  les  propriétés  et  assassinant 
les  citoyens  »  ^.  Malgré  toutes  ces  affirmations  les  visites  domiciliaires 
ne  donnèrent  aucun  résultat. 

La  présence  des  troupes  envoyées  dans  le  district  de  Mamers, 
avait  ramené  la  tranquillité  et  surtout  calmé  les  inquiétudes  des 
administrateurs,  dont  la  vie  était  troublée  par  des  alertes  incessantes. 
Entourés  de  troupes,  ils  respiraient  plus  à  l'aise  comme  le  prouve 
cette  lettre  du  commissaire  de  Marolles  dans  laquelle  celui-ci  s'épanche 
librement,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  sans  oublier  ses  petits 
^  intérêts  personnels  ^. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  LeUre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe.  l^r  brumaire  an  V  (22  octobre  1796). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  25  brumaire  an  V  (15  novembre  1796). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  no  214.  28  brumaire  an  V. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L.  n^  219.  Lettres  des  22  et  23 
brumaire. 

(5)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  7  frimaire  an  V  (27  novembre 
1796). 
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Marolles,  le  7  frimaire  an  cinq. 

Le  Commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton  de  Marolles, 

A  celui  près  l'administration  municipale  de  la  commune  de  Mamers. 

Citoyen  et  ami, 

Tu  ne  pourrais  croire  combien  les  fidelle  Gatolique  de  ce  canton  font  de  bille 
de  voir  de  la  troupe  ici  ;  je  crois  que  quant  tous  leurs  ministre  a  memtemp 
seraient  appoticaire  et  chirurgien  [ils]  ne  leurs  fournirois  pas  de  médecine  et  sirot 
[meilleurs]  pour  leur  purger  le  corps,  mais  les  patriotes  sont  contons  d'avoir 
parmi  eux  de  bons  enfant  qui  comme  je  l'espère  les  préserveront  de  la  rage  des 
Chouans.  Depuis  le  moment  ou  on  a  commencé  à  parler  de  Finformation  que  fait 
le  juge  de  paix  contre  ceux  qui  ont  fait  dire  des  messes  chez  eux,  nous  n'en- 
tendons plus  parler  de  prêtres  ni  de  rassemblement,  je  te  diray  que  le  détachement 
ce  conduit  on  ne  peut  mieux,  les  officiers  et  soldats  sont  tous  de  la  plus  grande 
onnêté  on  a  pas  encore  entendu  la  moindre  plainte  sur  eux,  cy  comme  je  Tespère, 
cela  continue,  depuis  longtemps  nous  n'avons  été  cy  heureux,  tout  ce  qui  me 
gêne  ces  que  je  n'ay  encore  pu  les  faire  caserner,  j'ay  fait  assembler  la  muni- 
cipalité à  ce  sujet,  toute  la  municipalité  était  bien  d'acord  là-dessus,  mais  quand 
il  fut  question  de  fournir  des  lits,  les  agents  de  S*-Aignan  et  Mézières  se  sont 
refusés  d'en  fournir  leur  part,  disant  qui  n'en  devaient  pas,  vu  que  si  toutes  les 
communes  s'étaient  aussi  bien  tenues  comme  les  leurs  nous  n'orions  pas  eu 
besoin  de  troupe  à  Marolles.  Marque  moi  je  te  pris  si  cette  raison  est  suffisante 
pour  les  en  exemter  en  t'observant  que  depuis  longtemps  ils  ne  font  aucun 
service.  Marque  moi  encore  si  je  suis  tenu  de  loger  de  la  troupe,  c'est  ce  que  je 
ne  crois  pas,  sependant  j'ay  chez  moi  le  sergent  major,  duquel  je  suis  très 
content,  mais  comme  tu  sais  que  je  suis  si  gêné  pour  le  logement,  je  désirerais 
m'en  exemter,  je  te  pris  de  me  marquer  encore  quel  marche  que  j'ay  à  suivre 
pour  mettre  les  réquisitions  en  exécution. 

Se  faisant  tu  obligera  infiniment  celui  qui  [met]  toutes  sa  confiance  en  ton 
zèle  et  ton  humanité  pour  lui  rendre  service. 

Salut  et  fraternité. 

MALLARD. 

Je  te  pris  de  ne  faire  voir  ma  letre  à  personne,  il  vaux  mieux  la  brûler  crainte 
quelle  tombe  sous  les  yeux  de  quelques  malveillant,  tu  en  connais  le  danger. 

Le  commissaire  Guittier  avait  fait  parvenir  ses  récriminations 
contre  les  membres  du  clergé  non  seulement  au  département,  mais 
encore    il   avait    fait    intervenir   le   représentant    du    peuple    Lehault 
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auprès  du  ministre  de  la  police  à  Paris,   comme  le  prouve  la  réponse 
suivante  *  : 

Paris,  8  frimaire  an  5  de  la  république. 

Le  Ministre  de  la  police  générale  de  la  République, 

Au  représentant  du  Peuple,  Lehault,  membre  du  conseil  des  Anciens,   v 

J'ai  reçu,  citoyen  représentant,  votre  lettre  à  laquelle  était  jointe,  en  original, 
celle  qui  vous  a  été  é  irite  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  rad»"  m»ie 
du  canton  de  Mamers,  relativement  aux  excès  qui  s'y  commettent  journellement, 
par  le  fanatisme.  Sur  le  champ  j'ai  donné  au  commissaire  près  l'ad»"  centrale  du 
dép*  de  la  Sarthe,  les  ordres  les  plus  précis  pour  la  répression  de  ces  excès,  qui 
ne  proviennent  sans  doute  que  de  l'inexécution  des  lois  conservatrices  de  la 
tranquillité  publique,  et  j'espère  que  son  rétablissement  résultera  du  zèle  des 
autorités  constituées ,  réchauffé  par  les  provocations  officielles  de  cet  agent 
principal  du  gouvernement. 

Salut  et  fraternité. 

COCHON. 

L'administration  de  Mamers  prit  dès  lors  de  nombreuses  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Ainsi  le  29  novembre  elle  arrêta 
«  que  tous  les  citoyens  de  Mamers  sont  avertis  de  ne  pas  ouvrir  leurs 
portes  pendant  la  nuit,  sur  la  réclamation  de  qui  que  ce  soit,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  circonstances  supérieures,  qui  nécessiteraient  la 
présence  d'un  ou  plusieurs  administrateurs,  ou  du  commissaire  de 
police^  qui  alors  seraient  tenus  de  se  faire  connaître »  2. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  et  des  colonnes  mobiles,  qui 
se  faisait  avec  tant  de  lenteur  et  de  difficulté,  devint  une  nécessité 
de  même  qu'une  action  organisée  de  concert  avec  les  communes 
environnantes.  Pour  y  parvenir  une  adresse  est  envoyée  dans  les 
campagnes  afin  de  faire  appel  à  leur  concours  comme  à  la  bonne 
volonté  des  habitants  de  la  ville. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  8  frimaire  an  V  (28  novembre 
1796). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  m  223  bis.  9  frimaire  an  V  (29 
novembre  1796). 
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ADRESSE 

de  radministration  municipale  de  Mamers  etdu  Commissaire  du  Directoire  exécutif 

à  leurs  Concitoyens. 

Citoyens,  à  peine  le  calme  commence-t-il  à  renaître  dans  ces  cantons,  à  peine 
jouissons-nous  des  heureux  effets  de  la  philanthropie  du  gouvernement  que  de 
nouveaux  scélérats  (ou  pour  mieux  dire)  les  mêmes,  continuent  leurs  brigandages  ; 
leur  audace  est  bientôt  à  son  comble  dans  plusieurs  endroits  de  la  Répubhque  ; 
ils  arrêtent,  ils  assassinent,  ici  ils  pénètrent  jusque  dans  l'asile  du  citoyen,  et  lui 
dérobent  ce  qui  convient  à  leur  cupidité. 

Citoyens,  que  votre  faiblesse  n'augmente  pas  leur  force,  les  brigands  sont  en 
petit  nombre,  il  est  aisé  de  les  anéantir,  que  votre  apathie  n'encourage  pas  ces 
scélérats  qui  ont  fait  naguère  de  ce  pays  le  théâtre  des  calamités.  Voulez-vous 
leur  laisser  prendre  le  même  empire  ?  Voulez-vous  que  vos  propriétés  deviennent 
leur  proie?  Voulez-vous  être  leurs  victimes?  ....  Non  sans  doute. 

Habitans  des  campagnes,  puissions-nous  donc  sur  vous  fonder  le  même 
espoir  !  puissiez-vous  vous  dégager  entièrement  de  l'égoïsme  qui  vous  domine  ! 
de  votre  insouciance  naturelle  !  ne  seriez-vous  donc  pas  encore  assez  instruits  par 

l'expérience  ? ah  !  avez-vous  oublié  les  assassinats  qu'ils  ont  commis  en  la 

personne  de  vos  enfans,  de  vos  parens,  de  vos  amis  ?  ne  sont-ce  pas  des  hommes 
sans  frein  et  sans  morale  qui  ont  créé  la  Vendée  ?  ne  sont-ce  pas  eux  qui  ont 
nourri  dans  ces  contrées  la  chouannerie  que  vous  avez  tout  lieu  d'appréhender  ? 
ne  sont-ce  pas  eux  qui  de  jour  et  de  nuit  parcourent  vos  communes  en  vous  exci- 
tant à  l'insurrection,  au  mépris  pour  le  gouvernement,  et  finissent  par  abuser 
vos  filles  et  piller  vos  propriétés,  oui  certes  vous  ne  pouvez  le  nier. 

Paisibles  habitans  pénétrez-vous  de  cette  vérité  elle  est  essentiellement  liée 
à  votre  intérêt  et  à  votre  bonheur. 

Usez  donc  dorénavant  de  fermeté,  arrêtez  les  vagabons  qui  sèmeront  le 
désordre  dans  vos  habitations  ou  menaceront  vos  propriétés,  repoussez  la  force 
par  la  force,  implorez  des  secours  de  vos  voisins,  implorez  celui  des  habitans  de 
Mamers  ;  si  l'intérêt  général  ne  vous  fait  ouvrir  les  yeux,  qu'au  moins  l'intérêt 
particulier  vous  commande  ;  peut-être  lui  obéirez-vous  ! 

Citoyens,  le  temps  presse,  nos  ennemis  communs  veillent  et  nous  dormons  ; 
organisez  vos  colonnes  mobiles,  faites  de  fréquentes  patrouilles  de  nuit  ;  ne  vous 
reposez  que  lorsque  le  danger  aura  disparu  et  vous  conserverez  vos  propriétés  et 
votre  vie  de  la  férocité  des  brigands  qui  vous  menacent 

Cet  appel  était  accompagné  de  considérants  qui  motivaient  l'arrêté 
publié  à  la  suite  pour  disperser  «  les  brigands  qui  s'introduisaient 
jusque  dans  l'asile  des  citoyens  de  cette  commune   pour  y  piller  les 
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propriétés  »  ainsi  que  «  dans  plusieurs  autres  communes  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  où  ils  poussent  la  férocité  jusqu'à  assassiner  les 
citoyens  les  plus  vertueux  ». 

Par  cet  arrêté,  ce  tous  les  bons  citoyens  de  cette  commune,  amis 
de  l'ordre  sont  appelés  à  la  défense  de  la  chose  publique,  en  veillant 
au  maintien  du  bon  ordre  et  au  respect  de  la  personne  et  des  pro- 
priétés » .  Les  citoyens  composant  la  colonne  mobile  de  Mamers,  sont 
requis  de  prendre  les  armes  à  l'effet  de  faire  des  patrouilles  de  nuit, 
qui  commenceront  L  sept  heures  du  soir  et  qui  dureront  jusqu'à  six 
heures  du  matin.  Il  devait  toujours  y  avoir  une  patrouille  sur  pied 
dans  les  rues  et  autour  des  murs  de  la  commune.  «  Nul  citoyen  n'était 
admis  à  remplir  ce  devoir,  à  moins  qu'il  n'eût  des  souliers  ;  attendu 
qu'il  était  nécessaire  d'observer  le  plus  grand  silence  pendant  le 
service  ».  Il  était  enjoint  aux  patrouilles  de  nuit  d'arrêter  et  de  con- 
duire à  la  salle  de  police,  sise  à  la  maison  de  la  Visitation,  tous  les 
individus  trouvés  errants  sur  le  territoire  de  la  commune  après  dix 
heures  du  soir,  «  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'une  lumière  ».  Il 
était  défendu  aux  aubergistes  de  donner  à  boire  après  neuf  heures  du 
soir.  Toutes  ces  mesures  étaient  prises  de  concert  avec  Lévrier, 
commandant  militaire  de  l'arrondissement  de  l'ancien  district  de 
Mamers  K 

Quelque  temps  après,  Regnoust-Duchesnay  donnait  sa  démission 
de  président  de  l'administration  municipale  intra-muros  de  Mamers, 
déclarant  le  27  frimaire  an  V  (17  décembre  1796)  «  ne  pouvoir,  ni  ne 
vouloir  plus  faire  aucune  fonction  municipale  dans  la  dite  commune  ». 
Il  est  remplacé  provisoirement  en  attendant  les  élections  prochaines, 
par  l'administrateur  Carel-Lamare  2. 

Dans  tout  ce  mouvement  la  question  religieuse  nous  parait  être  le 
motif  principal  qui  dirige  la  conduite  des  populations  et  des  admi- 
nistrations. La  preuve  nous  en  est  fournie  par  la  correspondance 
administrative  comme  par  le  résultat  des  perquisitions  qui  sont 
opérées. 

Le  nouveau  commissaire  du  directoire  exécutif,  Maguin,  qui  avait 

(1)  Archives   de   la   Mairie   de  Mamers.   Registre  L,   iw  225.  9  frimaire  an  V 
(29  novembre  1796). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  nos  233  et  234. 
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remplacé    Jouennault    auprès    de    l'administration    de    département, 
écrivait  ainsi  à  son  collègue  de  Mamers  *  : 

Le  Mans,  23  nivôse,  an  V  de  la  République. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration  du  département 
de  la  Sarthe  à  son  collègue  près  l'administration  municipale  de  Mamers. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  citoyen,  que  le  département  de  la  Sarthe  ne 
renferme  encore  dans  son  sein  les  élémens  de  la  guerre  civile,  tout  nous  apprend 
que  le  fanatisme  religieux  et  politique  cherche  partout  à  rallumer. ses  flambeaux 
homicides,  en  vain  le  gouvernement,  en  couvrant  du  voile  de  l'indulgence,  les 
crimes  ou  les  erreurs  de  la  Révolution  cherche-t-il  à  en  effacer  la  trace  et  à 
faire  oublier  dans  le  sein  de  la  paix  et  du  bonheur,  les  calamités  passées  et  les 
souvenirs  douloureux  ;  il  est  des  hommes,  pour  qui  la  haine  est  devenue  une 
jouissance  et  la  malveillance  un  besoin. 

Ne  pouvant  les  changer,  il  faut  du  moins  les  surveiller  avec  soin  et  armés  du 
zèle  et  de  la  loi  déjouer  leurs  complots  et  rendre  leur  rage  impuissante. 

Pour  y  réussir,  il  faut  de  l'ordre  et  de  l'uniformité  dans  les  opérations,  ils 
naîtront  du  concert  de  la  force  armée  qui  agit  et  de  la  surveillance  administra- 
tive qui  ordonne  :  lors  donc  que  votre  surveillance  vous  aura  fait  découvrir  des 
dangers  pour  la  chose  publique,  des  complots  à  déjouer,  des  brigands  à  signaler, 
et  que  vous  croirez  devoir  en  instruire  le  ministre  de  la  police  générale,  il  faut 
que  simultanément  vous  m'en  instruisiez  également,  afin  qu'en  communiquant 
sur  le  champ  avec  le  général  commandant  dans  le  département,  l'action  qui 
réprime  soit  aussi  prompte  que  celle  qui  requiert  et  dénonce.  C'est  le  vœu  du 
Ministre  de  la  poUce  générale,  ce  sera  le  vôtre,  et  votre  zèle  connu  m'est  un  sûr 
garant  qu'il  sera  rempli. 

Salut  et  fraternité. 

MAGUIN  c^"" 

De  son  côté  le  commissaire  du  canton  de  Saint-Cosme  écrivait  ^ 
à  celui  du  département,  le  3  pluviôse  an  V  (22  janvier  1797)  : 

Citoyen, 

Une  sérénité  complète  permet  dans  ce  moment  la  libre  respiration  des 
citoyens  patriotes  du  canton  de  Saint-Cosme.  Il  paraît  même  que  ceux  du  party 
contraire  cherchent  à  se  rapprocher  et  négocier  avec  eux.  Les  prêtres  réfractaires, 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  23  nivôse  an  V  (12  janvier  1797). 

(2)  Archives  de  La  Sarthe.  L,  224. 
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cependant  continuent,  dit-on,  de  jouer  leur  rôle,  en  disant  des  messes  de  nuit. 
Fasse  le  gouverneur  suprême  que  leur  catéchisme  ne  soit  pas  entendu. 

Salut  et  fraternité 

IGNARD 

Le  7  pluviôse  (26  janvier)  le  détachement  de  troupes  stationnées  à 
Mamers  se  mit  en  marche  la  nuit  pour  surveiller  les  campagnes,  sur 
le  réquisitoire  du  cor imissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion municipale  du  canton  de  Courgains.  Il  se  divisa  en  deux 
colonnes  composées  chacune  par  moitié,  de  chasseurs  et  de  gardes 
nationaux  qui  prirent  diverses  routes  pour  gagner  Saint-Rémy-du-Plain, 
qui  était  fixé  comme  point  de  concentration.  L'une  de  ces  colonnes, 
commandée  par  Bonhomme  officier  de  la  garde  nationale,  en  passant 
prés  de  Yezot  apprit  «  que  l'ex-curé  de  Vezot,  réfractaire,  avait  fait  un 
attroupement  dans  l'église  dudit  lieu,  où  il  se  disposait  à  y  dire  la 
messe.  Ayant  inutilement  réclamé  la  comparution  de  l'agent  et  adjoint 
de  la  dite  commune,  il  pénétra,  pour  les  triomphes  de  la  loi,  dans 
la  dite  église,  où  il  trouva  le  nommé  Polard,  ex-curé  dudit  lieu,  auquel 
il  intima  l'ordre  de  le  suivre  après  s'être  assuré  qu'il  ne  s'était  pas 
soumis  aux  lois  de  la  République  ». 

Quand  la  troupe  voulut  sortir,  emmenant  son  prisonnier,  elle 
trouva  le  cimetière  et  les  chemins  l'environnant,  remplis  de  personnes 
armées  qui  s'opposèrent  à  l'enlèvement  de  leur  ancien  curé.  Ne  pou- 
vant résister  au  nombre,  elle  envoya  une  ordonnance  à  Mamers  qui 
vint  exposer  à  Fadministration  municipale  «  que  les  attroupés  se 
seraient  embusqués  sur  les  passages  pour  s'opposer  à  la  marche  de  la 
force  armée,  que  la  loi  a  été  méprisée  de  leur  part  jusqu'au  point 
qu'ils  se  sont  permis  des  voies  de  fait  envers  des  militaires,  de  manière 
que  ceux-ci  se  trouvent  inférieurs  en  force,  pourquoi  il  vient  au  nom 
de  ses  frères  d'armes  inviter  Fadministration  d'aviser  aux  moyens  de 
leur  procurer  des  secours  ^  ». 

L'administration  municipale  répondit  que  Vezot  n'était  pas  de  son 
territoire,  mais  appartenait  au  canton  rural  de  Mamers  et  que,  par 
conséquent,  toute  la  responsabilité  des  mesures  à  prendre  incombait 
à  son  commissaire  Pérou.  Celui-ci,  aussitôt  informé  de  la  situation, 
adressa   des    réquisitions   au   capitaine   de   la   colonne   mol)ile   et   au 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L.  8  pluviôse  an  V  (27  janvier 

1797). 
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commandant  du  bataillon,  pour  «  qu'à  l'instant  les  chefs  de  la  force 
armée  fassent  partir  nombre  suffisant  d'hommes  pour  protéger  les 
détachements  qui  parcourent  les  cantons  de  Gourgains  et  celui  rural 
de  Mamers  ^  ». 

Sur  le  conseil  de  l'administration  municipale  de  Mamers,  Pérou 
prit  l'engagement  d'accompagner  la  force  armée  «  afin  de  pérorer  le 
peuple  égaré  par  la  malveillance  ».  Mais  son  intervention  fut  inutile  ; 
le  détachement  s'était  dégagé  tout  seul,  mais  après  avoir  fait  usage  de 
ses  armes  ;  une  jeune  fille  avait  reçu  un  coup  de  feu  ;  devant  cette 
résistance,  les  habitants  de  la  commune  de  Vezot,  qui  n'étaient  armés 
que  de  bâtons  et  de  pierres,  se  dispersèrent,  et  laissèrent  emmener  le 
curé  Polard,  qui  fut  conduit  à  Mamers  où  il  arriva  avec  son  escorte 
vers  trois  heures  du  soir. 

L'autre  colonne,  commandée  par  Eveillard,  officier  de  la  colonne 
mobile,  s'était  dirigée  vers  Thoigné.  Mais  Eveillard  a  après  être  sorti  de 
la  commune  de  Mamers  remit  l'ordre  dont  il  était  porteur  à  un 
sergent  de  chasseurs  qui  était  sous  ses  ordres,  et  abandonna  son  poste 
accompagné  des  gardes  nationales  qui  faisaient  partie  de  son  déta- 
chement, pour  retourner  dans  sa  commune^  ».  Le  sergent  fidèle  à  sa 
consigne,  continua,  seul  avec  les  quelques  chasseurs  qui  lui  restaient, 
sa  marche  sur  Thoigné,  où  dès  son  arrivée  il  fit  cerner  l'église,  mais 
inutilement,  car  malgré  toutes  ses  recherches  il  ne  put  rien  y  découvrir. 

Le  rapport  sur  cette  affaire,  présenté  par  le  capitaine  Bourbon, 
commandant  l'arrondissement  de  Mamers  ne  mentionne  aucun  autre 
but  à  ce  déplacement  des  troupes  que  celui  «  d'investir  les  églises  des 
communes  à  des  heures  marquées  par  le  réquisitoire  du  com- 
missaire Gouet  de  la  municipalité  de  Gourgains,  pour  y  arrêter  les 
prêtres  réfractaires  qui  pourraient  s'y  trouver  exerçant  ou  non  exerçant 
le  culte  »  3.  Ge  mandat  explique  la  désertion  des  gardes  nationales  qui 
ne  voulaient  pas  participer  à  cette  besogne,  et  connaissant  la  véritable 
situation  du  pays,  ne  croyaient  pas  à  un  danger  sérieux. 

Depuis  que  Hoche  avait  pacifié  la  Vendée,  la  région  de  Mamers 
n'était  guère  troublée  que  par  quelques  rares  énergumènes  et  par  des 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L.  8  pluviôse  an  V. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L.  8  pluviôse  an  V  (27  janvier 
1797).  Rapport  du  capitaine  Bourbon. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L.  8  pluviôse  an  V  (27  janvier 
1797).  Rapport  du  capitaine  Bourbon. 
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pillards  qui  n'étaient  point  poussés  par  des  principes  royalistes  ou 
religieux  ;  presque  tous  gens  sans  aveu  ils  profitaient  des  troubles 
politiques  pour  assouvir  leurs  goûts  de  brigandages.  Aussi  dans  tous 
leurs  rapports  les  commissaires  du  directoire  exécutif  étaient  réduits 
à  ne  parler  que  des  prêtres  réfractaires  ;  ils  ne  connaissaient  d'autres 
crimes  que  la  célébration  des  messes.  Le  9  pluviôse  an  V  (28  janvier 
1797)  Ignard,  commissaire  de  Saint-Cosme  constate  que  le  fanatisme 
religieux  «  recommence  dans  ce  moment  à  s'annoncer  par  le  son  des 
cloches  qui  se  fait  entendre  journellement,  dans  presque  toutes  les 
communes  de  l'arrondissement  du  canton,  non  pour  appeler  à  la 
célébration  des  offices,  mais  bien,  dit-on,  pour  avertir  de  l'ouverture 
de  l'église  le  matin,  du  dîner  à  midi,  et  de  la  clôture  de  l'église  le 
soir  ».  On  voit  que  le  crime  commis  n'était  pas  bien  grave  ;  aussi  ses 
plaintes  n'étaient  guère  écoutées  des  populations  des  campagnes,  ainsi 
qu'il  le  constate  plus  loin  dans  la  même  lettre  :  «  J'ai  requis  verba- 
lement, ajoute-t-il,  et  par  écrit  plusieurs  fois,  les  agents  des  différentes 
communes  de  faire  cesser  dans  les  leurs  respectives,  ce  son  prohibé. 
Je  n'ai  pas  été  entendu  de  la  plupart,  l'autre  m'a  répondu  que  partout 
ailleurs  il  était  en  usage »  ^ 

Deux  mois  plus  tard  le  même  commissaire  était  encore  bien  plus 
furieux,  il  apprenait  «  que  deux  messes  venaient  d'être  dites,  en 
même  temps,  en  deux  différentes  maisons  assez  voisines  l'une  de 
l'autre  »  ;  aussi  écrivit-il  immédiatement  au  commissaire  du  directoire 
du  département  :  «  Il  semble  que  l'enfer  jette  à  gros  bouillons  l'écume 
vénéneuse  des  prêtres  réfractaires,  dans  nos  campagnes.  Elle  est  si 
volumineuse  qu'elle  submerge  bientôt  tout  le  terrain  de  ce  canton,  et 
de  deux  ou  trois  autres  qui  l'avoisinent  »  2.  Ce  sont  de  bien  grands 
mots  pour  des  faits  de  peu  d'importance  par  eux-mêmes,  mais  qui 
cependant  avaient  un  caractère  particulièrement  inquiétant  à  cette  date, 
car  on  approchait  de  l'époque  à  laquelle  étaient  fixées  les  élections 
pour  le  renouvellement  du  tiers  des  membres  des  Conseils  des  Anciens 
et  des  Cinq-Cents. 

Les  administrateurs  sentaient  que  les  populations  étaient  fatiguées  ; 
l'enthousiasme  pour  la  Révolution  était  éteint  ;  les  manifestations 
spontanées  avaient  disparu  ;  tout  se  faisait  maintenant  sur  commande 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  Rapport  du  30  ventôse  an  V  (20  mars  1797). 


'■298  MAMERS  DURANT  LA   RÉVOLUTION 

et  par  ordre.  C'est  ainsi  qu'à  Mamers  on  avait  par  exemple  oublié  de 
célébrer  la  fête  de  la  «juste  punition  du  dernier  roi  des  Français  ». 

Le  9  pluviôse  an  V  (28  janvier  1797)  les  administrateurs  munici- 
paux de  Mamers  décidèrent  cependant  de  se  conformer  à  la  loi  et 
fixèrent  la  fête  au  17  pluviôse  (5  février).  Ils  expliquèrent  ainsi  le 
retard  qui  avait  été  apporté  :  «  Considérant  que  la  loi  du  dix-huit 
nivôse  dernier  qui  ordonne  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  juste 
punition  du  dernier  roi  des  Français,  au  jour  du  nouveau  calendrier 
correspondant  au  21  janvier,  ne  lui  est  parvenue  que  ce  même  jour 
à  huit  heures  du  soir,  que  celle  du  24  nivôse  relative  au  serment  qui 
sera  prêté  tous  les  ans  le  jour  correspondant  au  21  janvier  (v.  st.)  ne 
lui  est  parvenue  que  ce  jour,  par  conséquent  les  administrateurs  ne 
connaissant  pas  les  obligations  auxquelles  ces  lois  les  assujettissaient, 
à  l'époque  du  premier  pluviôse  correspondant  au  21  janvier,  ne 
pouvaient  en  remplir  les  dispositions  à  cause  du  retard  qu'elles  ont 
éprouvé  dans  leur  arrivée  »  ^ 

Au  jour  fixé  la  fête  fut  célébrée  par  l'administration  municipale 
du  canton  de  Mamers  intra-muros  «  jalouse  de  maintenir  avec  fermeté 
l'exécution  des  lois  et  de  donner  en  toute  occasion  des  preuves  de  son 
attachement  inébranlable  à  la  République  et  à  la  Constitution  de 
1795  ».  Le  président  de  l'administration  prononça  un  discours  «  ana- 
logue à  la  fête,  qui  a  mérité  l'approbation  universelle  des  assistants, 
mêlée  des  cris  mille  fois  répétés  Vive  la  République  !  Vive  la  Consti- 
tution de  1795  !  à  bas  les  tyrans  !  à  bas  les  anarchistes  !  »  Il  prêta 
ensuite  le  serment  obligatoire  :  c(  Je  jure  haine  à  la  Royauté  et  à 
l'anarchie,  je  jure  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
Constitution  de  l'an  III  » .  Aussitôt  qu'il  eut  terminé  on  procéda  à 
l'appel  nominal  de  tous  les  fonctionnaires  publics  afin  qu'aucun 
n'éludât  «  le  devoir  que  la  loi  lui  impose  »  2. 

Le  commissaire  Guittier  ne  trouvait  pas  chez  les  administrateurs 
de  Mamers  tout  le  zèle,  qu'il  aurait  désiré  y  voir  ;  dans  un  rapport  à 
l'administration  centrale  il  se  plaint  de  ce  qu'à  Mamers  «  tout  est  dans 
une  stagnation  inquiétante.  Le  patriotisme  est  mort  ;  les  bons  citoyens 
se  demandent  que  deviendrons-nous  ?  L'aristocratie,  c'est-à-dire  les 
royalistes,  les  fanatiques  enragés,   triomphent.    Les   prêtres   insoumis 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  no  258. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  n»  264.  17  pluviôse  an  V 
(5  février  1797). 
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dont  les  noms  figurent  sur  la  liste  des  émigrés,  parcourent  nos  com- 
munes circonvoisines Les  églises  leur  sont  ouvertes,  ils  y  officient 

et  y  prêchent  la  révolte  ».  A  l'appui  de  ces  faits  il  cite  un  baptême 
qui  a  eu  lieu  à  Villaines  dans  la  nuit  du  17  au  18  nivôse,  où  fémigré 
Guilloreau,  prêtre,  a  ^orcé  le  parrain  et  la  marraine  à  «  renoncer  à 
Satan  et  à  la  République  ».  II  aurait  «  une  infinité  de  rapports  aussi 
affligeants  à  faire,  mais  il  se  tait  parce  que  tous  ces  faits  se  passent 
sous  les  yeux  des  autorités  constituées,  qui  osent  feindre  de  ne  pas  en 
être  instruites  »  ^  Guittier  ne  se  sentait  pas  secondé  par  les  adminis- 
trations qui  étaient  sous  sa  surveillance,  et  il  se  méfiait  même  des 
procédés  de  ses  concitoyens  à  son  égard,  car  il  terminait  sa  lettre  par 
cette  phrase  caractéristique  :  «  Ne  faites  connaître  mes  réflexions  qu'à 
ceux  dignes  de  la  confiance.  Je  me  trouverais  exposé  si  elles  étaient 
connues  de  quelques  personnes  de  ce  canton  ».  Guittier  n'était  pas  le 
seul  commissaire  à  craindre  des  représailles  ;  presque  tous  dans  leurs 
correspondances  font  à  plusieurs  reprises  allusion  aux  menaces  qu'ils 
reçoivent,  et  aux  dangers  même  qu'ils  courrent  pour  leur  vie.  Un 
fait  malheureusement  devait  bientôt  confirmer  leurs  craintes  ;  Maguin, 
le  commissaire,  du  directoire  du  département,  succombera  le  21  bru- 
maire an  VI  (11  novembre  1797)  sous  les  coups  d'un  assassin. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  froideur  que  les  élections  de  l'an  V 
eurent  lieu.  Le  gouvernement  essaya  de  les  influencer,  et  l'on  vit 
apparaître  la  candidature  pour  ainsi  dire  officielle  ;  c'est  ainsi  que  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  municipalité  de  Saint- 
Cosme  reçut  du  directoire  du  département  des  instructions  pour 
qu'aucune  liste  de  candidats,  autre  que  celle  approuvée  par  le  gou- 
vernement, ne  soit  mise  en  circulation  dans  la  prochaine  assemblée 
primaire  '^.  Cette  manœuvre  était  facilitée  par  la  nouvelle  Constitution 
de  l'an  III,  qui  avait  complètement  modifié  le  système  électoral  en  lui 
donnant  un  caractère  restreint  que  n'avait  pas  la  Constitution  de  1791. 
Ainsi  l'assemblée  électorale,  qui  se  tint  au  Mans  le  20  germinal  an  V, 
(9  avril  1797)  ne  se  composait  que  de  deux  cent  trente  neuf  électeurs 
tandis  que  l'assemblée  précédente  en  comptait  trois  cent  vingt-six. 
Pour  le  district  de  Mamers  les  quarante-trois  électeurs  de  1791  et  de 
1792  étaient  réduits  à  trente  pour  l'an  IV  et  à  vingt-deux  pour  l'an  V. 

(1)  Archives  de  la  Sarlhe.  L,  229.  LeUre  du  5  pluviôse  an  V  (24  janvier  1797). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  160,  f"  63  v»,  à  la  date  du  7  ventôse  an  V  (25  février 
1797). 
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Ces  derniers  étaient  ainsi  répartis  dans  les  divers  cantons  :  Canton 
de  Mamers,  intra-muros,  six  électeurs  :  Blondeau-Duclos,  Chartier, 
Duprey,  Duchesnay  fils,  Odillard  et  Jean  Rocher  ;  canton  de  Mamers, 
extra-muros,  deux  électeurs  :  Fresnel,  Jean,  meunier  à  Saint-Longis, 
et  Bouttier,  cultivateur  à  Pizieux  ;  canton  de  Courgains,  quatre 
électeurs  :  Cormailles  de  Livet,  Dubuisson,  Jean,  de  Courgains,  Pélisson 
de  Gennes,  Guillaume,  d'Avesnes,  et  Sillé,  Jean,  de  Saint-Rémy-du- 
Plain  ;  canton  de  La  Fresnaye,  quatre  électeurs  :  Alleaume,  Michel,  de 
La  Fresnaye,  Fûx,  Jean,  notaire  à  Roullée,  Le  Maire,  Julien,  de  La 
Fresnaye,  et  Loison,  Louis,  arpenteur  à  La  Fresnaye  ;  canton  de 
Marolles-les-Braults,  trois  électeurs  :  Chevalier,  Gervais,  de  Dangeul, 
Girard,  Jean,  de  Mézières,  et  Poisson-Dubréuil,  Paul,  de  Marolles  ; 
canton  de  Saint-Cosme-de-Vair,  trois  électeurs  :  D'Orbec,  Denis-René, 
de  Saint-Cosme,  Marteau,  Joachim,  de  Saint-Cosme,  et  Durand,  Marin, 
de  Saint-Cosme  ^ 

Malgré  la  pression  administrative,  ces  électeurs  ne  furent  pas 
nommés  sans  incidents,  et  ne  donnèrent  point  entière  satisfaction  aux 
espérances  des  commissaires  des  directoires.  A  Mamers  l'administration 
«  d'après  les  instructions  et  la  lettre  du  ministre  a  refait  son  tableau 
des  citoyens  ayant  le  droit  de  voter,  dont  le  nombre  s'élève  à  cinq 
cent  trente-six  ».  Ces  votants  de  la  commune  s'étaient  divisés  en  deux 
assemblées  primaires  devant  nommer  chacune  trois  électeurs.  Dans 
la  première  de  ces  assemblées  «  l'élection  s'est  consommée  au  premier 
tour  de  scrutin  et  la  proclamation  en  a  été  faite  aux  cris  de  Vive  la 
République.  Sur  347  votants  les  citoyens  élus  ont  obtenu  210,  215  et  210 
voix,  accordées  à  Chartier,  receveur  des  domaines,  Blondeau-Duclos, 
ex-administrateur  du  district,  et  Jean  Rocher,  capitaine  de  la  colonne 
mobile.  Le  commissaire  Guittier  ajoutait  dans  son  rapport  qu'il 
adressait  le  3  germinal  an  V,  au  commissaire  du  département  :  «  Les 
opérations  de  la  seconde  section  ne  sont  pas  encore  terminées,  mais 
tout  présage  le  complément  d'une  bonne  nomination  »  2.  Ces  opérations 
cependant  ne  donnèrent  pas  le  résultat  qu'il  prévoyait,  car,  dit-il  dans 
son  rapport  du  7  germinal  (c  il  y  aura  des  difficultés  envers  deux  des 
électeurs  nommés  dans  la  deuxième  section  ».  Ces  deux  électeurs 
suspects  étaient  Duchesnay  fils  et  Duprey. 

Les  opérations  de  cette   assemblée   primaire   de   Mamers,   furent 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  198  bis,  200,  229  et  231. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229. 
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très  longues,  car  elles  durèrent  huit  jours  ;  commencées  le  1er  germinal 
elles  ne  furent  terminées  que  le  8  ;  il  est  vrai  qu'en  plus  des  six 
électeurs  elles  nommèrent  le  juge  de  paix  Nibelle,  ses  assesseurs  Renard, 
Vaugaudon  et  Chariier,  les  administrateurs  municipaux  :  Lamarre 
fils  aîné,  par  241  voix  sur  418  votants,  Ghesnais,  aubergiste,  par  239 
voix,  Petithomme  -  Foucquet,  par  234  voix,  Blondeau,  ministre  du 
culte  catholique,  par  231  voix,  et  Cloputre  Yvon,  par  218  voix  ^  Tou- 
tefois malgré  leur  longueur  elles  furent  assez  paisibles.  «  Ici  le  calme 
préside  les  assemblées,  écrit  le  commissaire  Guittier,  les  républicains 
se  connaissent.  Geux  qui  composent  le  parti  opposé  sont  parfaitement 
connus.  Il  est  impossible  de  s'y  méprendre  ».  On  n'eut  pas  à  déplorer 
à  Mamers  des  faits  semblables  à  ceux  qui  attristaient  la  ville  voisine 
de  Mortagne  dans  les  mêmes  circonstances,  où  les  partis,  plus  acharnés 
les  uns  contre  les  autres,  en  vinrent  aux  mains.  «  Je  vous  annonce  avec 
douleur,  écrit  encore  Guittier,  que  le  sang  a  coulé  dans  la  commune 
de  Mortagne  près  Bellesme  ;  deux  membres  sont  morts  en  combattant 
dans  le  local  des  séances  de  l'assemblée,  un  grand  nombre  a  été 
blessé  ;  en  moins  de  cinq  minutes  plus  de  trois  cents  chaises  ont  été 
brisées.  Le  parti  R[oyaliste]  a  été  le  plus  fort  »  2. 

Le  motif  de  cette  émeute,  qui  se  produisit  dans  l'église  de  Mor- 
tagne où  se  tenait  l'assemblée  primaire,  avait  été  la  protestation  du 
commissaire  Gohier^  contre  les  membres  élus  qui  ne  lui  convenaient 
pas  et  dont  il  voulait  faire  annuler  les  élections  ;  les  votants  s'oppo- 
sèrent à  cette  annulation,  deux  partis  se  formèrent.  «  Voyant  donc 
l'immense  majorité  en  faveur  des  honnêtes  gens,  la  tourbe  féroce  crie, 
trépigne  de  rage  et  engage  aussitôt  la  lutte  en  se  ruant  sur  les  conser- 
vateurs. Ceux-ci  se  disposent  à  repousser  l'attaque,  bien  résolus  à 
vendre  chèrement  leur  vie.  A  défaut  d'armes  à  feu,  de  sabres  ou 
d'épées^  on  saisit  tout  ce  qui  se  trouve  sous  la  main  ;  chaque  chaise 
de  l'église  devient  une  arme  défensive  ou  offensive  ;  l'acharnement  est 
au  comble  ;  mais  bientôt  la  victoire  met  un  terme  à  la  lutte,  en 
couronnant  les  efforts  des  bons  citoyens,  qui  comptèrent  heureusement 
peu  de  blessés  dans  leurs  rangs.  Le  parti  des  sans-culottes  ou  enragés^ 
ainsi  qu'on  appelait  les  terroristes,  perdit  deux  de  ses  champions  les 
plus  déterminés  :  François   Lamberdière,    fds  aîné  du  premier  chef  de 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  198  bis.  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre 
L,  no  300.  8  germinal  an  V  (28  mars  1797). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Lettre  du  7  germinal  an  V  (27  mars  1797). 
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sédition  S  écorclieur  comme  lui  et  digne  rejeton  d'un  tel  père,  fut  tué 
dans  la  mêlée  ;  un  huissier  de  Moulins-la-Marche,  nommé  Gâtines, 
démagogue  outré,  venu  exprès  à  l'assemblée  pour  y  exterminer, 
disait-il,  plus  de  vingt-cinq  aristocrates  à  lui  seul,  partagea  le  sort  de 
son  digne  collègue  »  2.  Les  troubles  durèrent  pendant  deux  jours  et  les 
élections  qui  se  firent  difficilement  furent  annulées  par  la  loi  du 
21  germinal  an  V  (10  avril  1797). 

Dans  le  district  de  Mamers  les  assemblées,  sans  être  aussi  tumul- 
tueuses, furent  cependant  l'occasion  de  plusieurs  malentendus  et 
manifestations  auxquelles  les  tendances  politiques  ne  paraissent  pas 
étrangères.  Ainsi  dans  le  canton  de  La  Fresnaye  une  scission  se 
produisit  parmi  les  votants.  Les  citoyens  actifs  du  canton  de  La 
Fresnaye  s'étaient  réunis  en  assemblée  le  1^'  germinal  et  avaient 
employé  leur  première  journée  à  constituer  un  bureau  définitif  ;  le 
lendemain  ils  avaient  procédé  à  la  vérification  des  qualités  des  inscrits 
et  à  l'admission  de  ceux  qui  avaient  été  jugés  dignes  de  figurer  sur  la 
liste.  Après  ces  opérations  le  président  proposa  de  renvoyer  la  séance 
au  lendemain  3  germinal  ;  quelques  membres,  pour  des  motifs 
différents,  demandèrent  le  renvoi  au  5  germinal,  d'autres  protestèrent 
et  demandèrent  la  continuation  sans  interruption.  Sur  les  368  membres 
présents,  149  seulement  se  décidèrent  pour  le  renvoi  de  la  séance  au 
5  germinal  ;  devant  cette  minorité,  le  président  renvoya  la  séance  au 
lendemain  3  germinal,  comme  il  l'avait  d'abord  proposé.  Le  lendemain 
les  opposants  ne  se  présentèrent  pas  ;  cependant  les  opérations  des 
élections  se  firent  normalement,  les  votants  choisirent  les  quatre 
électeurs  Alleaume,  Fûx,  Le  Maire  et  Loison  ;  puis  le  président  déclara 
l'assemblée  close  et  dissoute  conformément  à  la  loi. 

Mais  le  5  germinal  les  protestataires  se  réunirent  à  leur  tour  au 
nombre  de  356,  s'assemblèrent  dans  le  lieu  où  s'était  tenue  l'assemblée 
primaire  du  3  et  procédèrent  à  leur  tour  à  la  nomination  de  quatre 
électeurs  qui  furent  :  Jacques-Germain  Collet,  notaire  à  La  Fresnaye, 

(1)  François  Lamberdière  père  avait  été  le  chef  des  émeutiers  qui  le  23  juillet 
1789,  à  Mortagne,  avaient  pillé  la  maison  du  directeur  des  aides  et  contraint 
l'administration  municipale  à  taxer  le  sel,  le  tabac  et  le  pain  aux  prix  qu'ils 
imposaient.  Le  2  octobre  il  fut  condamné  à  mort  et  pendu. 

(2)  J.  Fret,  Chroniques  percheronnes,  t.  III,  p.  137-139.  —  Cfr.  J.  Pitard,  Frag- 
ments historiques  sur  le  Perche,  p.  323.  —  J.  Besnard,  Histoire  religieuse  de  Mortagne, 
p.  181  et  seq.  où  sont  relatés  les  procès-verbaux  de  cette  assemblée. 


LA  RÉVOLUTION   SOUS   LE    DIRECTOIRE  303 

François  Dagron,  le  jeune,  de  Neufchâtel,  François  Massard,  l'aîné, 
de  La  Fresnaye  et  René  Labbé,  de  Chassé. 

Le  canton  de  La  Fresnaye  fut  ainsi  représenté  provisoirement  à 
l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Sarthe,  le  20  germinal 
an  V,  par  huit  électeurs  au  lieu  de  quatre,  mais  la  commission 
d'examen  des  pouvoirs  des  électeurs  annula  la  seconde  élection  comme 
illégale  et  conclut  à  l'exclusion  de  l'assemblée  des  quatre  derniers 
électeurs,  ne  voulant  pas  accepter  les  motifs  qui  avaient  amené  la 
scission.  Un  membre  de  la  commission  avait  cependant  «  observé  qu'il 
est  étonnant  que  les  citoyens  composant  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  La  Fresnaye  n'aient  pas  cédé  au  désir  de  ceux  qui  deman- 
daient le  renvoi  de  la  séance  au  5  ;  qu'il  est  évident  que  le  but  était 
de  les  priver  du  droit  de  voter  dans  cette  assemblée,  puisqu'ils  avaient 
annoncé  que  des  affaires  de  commerce  les  obligeaient  indispensable- 
ment  à  se  rendre  à  deux  foires  qui  se  tenaient  les  3  et  4  de  ce 
mois  ».  En  conséquence  il  avait  demandé  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  du  rapporteur  et  comme  conséquence  l'exclusion  des 
quatre  électeurs  nommés  le  3  germinal.  Mais  ce  fut  sans  résultat  et 
le  président  de  l'assemblée  électorale  invita  Collet,  Dagron,  Massard 
et  Labbé,  à  se  retirer,  ce  qu'ils  firent  aussitôt  ^ 

On  avait  profité  d'un  prétexte  pour  écarter  des  votants  qui  pou- 
vaient être  gênants  ;  cette  opinion  est  confirmée  par  une  lettre  du  20 
germinal  an  V  (9  avril  1797)  adressée  au  commissaire  du  directoire  de 
Mamers,  par  Maillard,  juge  de  paix  de  La  Fresnaye  et  dans  laquelle 
il  s'exprime  ainsi  en  faisant  allusion  aux  élections  des  3  et  5  germinal 
à  La  Fresnaye  :  «  On  débite  ici  que  nos  Messieurs  vont  avoir  pleine 
victoire  ;  leurs  partisans  sont  fervents  à  en  rire.  Quoique  je  ne  doive 
pas  ajouter  foi  à  ces  sortes  de  discours,  malgré  cela  je  suis  dans 
l'anxiété,  par  la  raison  que  je  prends  un  intérêt  singulier  en  ma  petite 
élection.  Je  vous  prie  de  me  faire  part  des  nouvelles  que  vous  pourrez 
recevoir  du  Mans  ;  on  y  dit  Loison  figurant  en  l'assemblée  électorale, 
en  suite  d'une  indulgence  plénière  qui  lui  aurait  été  accordée,  indul- 
gence qu'auraient  sollicitée  en  sa  faveur  les  honnêtes  gens  du  Mans, 
de  votre  cité.  En  serait-il  ainsi  ?  Je  ne  le  crois  aucunement  ;  cependant 
le  renversement  des  choses  pourrait  au  moins  me  faire  naître  des 
doutes  »  '^. 

Dans  le  canton  de  Saint-Cosme  le  commissaire  Ignard  n'était  pas 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  200.  20  germinal  an  V. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  20  germinal  an  V  (9  avril  1797). 
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plus  satisfait  des  élections  de  son  canton.  «  Le  système  sacerdotal 
antipathique,  écrit-il  au  commissaire  du  directoire  du  Mans,  a  prévalu 
le  20  de  ce  mois  dans  l'assemblée  de  la  commune  de  Saint-Vincent- 
des-Prés  que  j'habite.  Un  agent  et  un  adjoint,  grands  partisans  du 
clergé  nocturne  ont  été  nommés  pour  faire  partie  de  l'administration 

municipale  de  ce  canton Pendant  que  les  comités  révolutionnaires 

existaient,  le  premier  faisait  partie  de  ceux  de  Saint- Vincent  et  il  excédait 
en  tout  ;  en  raison  de  ce,  par  arrêté  de  Génissieu  alors  en  mission,  il 
fut  destitué.  Depuis  ce  temps  il  a  excédé  dans  un  autre  sens »  ^. 

L'assemblée  électorale  du  département  de  la  Sarthe,  du  20  au  24 
germinal  an  V  avait  nommé  Belin  de  Béru,  député  au  Conseil  des 
Anciens  par  190  voix  sur  238  votants,  et  députés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  Menjeot,  de  la  Chapelle  Saint-Rémy  par  183  voix,  et  Piet,  de 
Saint -Biez,  par  174  voix.  Comme  administrateurs  du  département 
avaient  été  élus  :  Contensin,  de  Fresnay,  par  194  voix.  Négrier  de  la 
Crochardière,  de  Moncé-en-Belin,  par  179  voix,  pour  remplacer  Goupil 
pendant  le  temps  fixé  par  la  loi. 

Contensin  n'ayant  pas  accepté  la  charge  d'administrateur  du 
département,  «  vu  son  âge  et  ses  infirmités  »  et  sa  nomination  de  pré- 
sident de  l'administration  municipale  du  canton  de  Fresnay  '^,  il  fut 
remplacé  par  Maudoux,  fils,  d'Ecommoy. 

Duprey,  homme  de  loi  de  Mamers,  électeur  que  Guittier  tenait  en 
suspicion,  fut  élu  par  188  voix  juge  du  tribunal  civil  du  département, 
en  remplacement  de  Leguicheux  3. 

Toutes  ces  élections  seront  annulées  le  18  fructidor  an  V  (4  sep- 
tembre 1797)  par  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  approuvée 
par  le  Conseil  des  Anciens. 

Quelques  jours  après  ces  élections,  le  9  floréal  an  V  (28  avril  1797) 
l'administration  municipale  de  Mamers  recevait  une  lettre  du  repré- 
sentant du  peuple  Lehault  lui  annonçant  que  les  préliminaires  de  la 
paix  entre  l'empereur  et  la  République  française  étaient  signés.  A  la 
réception  de  cette  bonne  nouvelle  l'administration  municipale  se 
réunit  immédiatement  en  séance  publique,  dès  huit  heures  du  matin, 
pour  aviser  aux  moyens  de  faire  connaître  rapidement  cet  heureux 
événement  aux  habitants  de  la  ville.    Elle   décida  «  qu'il   devait   être 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  Lettre  du  22  germinal  an  V  (11  avril  1797). 

(2)  Il  sera  plus  tard  nommé  sous-préfet  de  Mamers. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  200. 
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annoncé  avec  pompe  à  tous  les  citoyens,  afin  de  leur  faire  partager 
la  joie  et  la  satisfaction  de  voir  la  nation  française  triompher  des 
ennemis  coalisés  contre  elle,  en  les  forçant  à  une  paix  honorable  ».  A 
cet  effet  l'administration  et  les  militaires  en  armes,  tous  «  décorés 
d'une  feuille  de  laurier  en  signe  de  la  victoire  »,  précédés  des  tambours, 
parcoururent  toutes  les  rues  de  la  ville,  et  sur  les  places  et  carrefours 
donnèrent  lecture  de  la  lettre  du  représentant  Lehault,  du  message  du 
Directoire  au  Conseil  des  Anciens  annonçant  la  reprise  du  fort  de 
Kehl  et  confirmant  la  nouvelle  du  traité  de  paix  avec  l'Empereur,  et 
enfin  «  le  numéro  231  du  Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie  ».  A 
chaque  arrêt  la  lecture  était  annoncée  par  un  coup  de  canon  ^.  Le  16 
floréal  on  publia  également  dans  la  ville  le  texte  des  préliminaires  de 
paix  avec  l'empereur  2. 

La  signature  de  la  paix  ramena  un  peu  de  calme  dans  les  esprits, 
et  permit  la  réorganisation  des  administrations  municipales,  que  les 
élections  de  germinal  n'avaient  pu  constituer  dans  beaucoup  de 
communes.  «  Les  administrateurs  sortants  n'avaient  nulle  envie 
de  s'en  occuper  »  ;  les  municipalités,  surtout  dans  les  cantons,  étaient 
restées  incomplètes  ce  attendu  que  les  agents  et  adjoints  nouvellement 
élus  par  les  assemblées  communales  du  canton  refusaient  pour  la 
plupart  d'accepter  toute  nomination  »  ^. 

Cette  situation  n'était  pas  particulière  au  canton  de  Mamers,  elle 
était  très  fréquente  dans  tout  le  département,  comme  le  prouve  une 
lettre  du  24  floréal  an  V,  que  l'administration  centrale  du  département 
adressait  a  au  représentant  du  peuple  garde  des  archives  de  la  Répu- 
blique »  en  lui  faisant  parvenir  le  tableau  des  assemblées  primaires. 
Elle  lui  expliquait  aiinsi  les  difficultés  de  l'organisation  administrative 
dans  la  Sarthe  par  suite  des  événements  politiques  :  «  Dans  nos  con- 
trées longtemps  désolées  par  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  vous 
vous  représentez  qu'il  a  été  impossible  d'organiser  les  autorités  consti- 
tuées. Ce  n'est  qu'à  force  de  démarches,  et  depuis  l'heureux  événement 
de  la  pacification,  que  nous  sommes  parvenus  à  mettre  en  action  les 
administrations   municipales  de  plusieurs  cantons,  régis  en  attendant 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L  n»  32,  9  floréal  an  V  (28  avril 
1797). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  16  floréal  an  V  (5  mai  1707). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  Lettre  de  Pérou,  commissaire  du  directoire 
du  canton  de  Mamers,  extra-muros,  15  germinal  an  V  (4  avril  1797). 
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par  le  gouvernement  militaire.  Il  en  est  résulté  que  dans  ces  can- 
tons    beaucoup  de  lois  n'ont  pu  recevoir  à  temps  leur  exécution, 

et  celle  du  25  fructidor  est  du  nombre  K  En  vain  plusieurs  mois  avant 
la  tenue  des  assemblées  primaires  avons-nous,  par  des  circulaires 
réitérées,  sollicité  l'envoi  tant  des  listes  nominatives  des  votants  de 
chaque  canton,  que  des  renseignements  particuliers  dont  nous  avions 
besoin  pour  former  la  division  de  l'arrondissement -y). 

A  Mamers  la  tranquillité  est  complète  et  la  population  se  divertit 
avec  la  Fête  des  Époux,  le  10  floréal  an  V  (29  avril  1797)  et  plus  tard 
le  16  prairial  (4  juin)  par  une  autre  fête,  toute  de  circonstance,  celle 
de  la  Reconnaissance  et  des  Victoires.  De  son  côté  la  municipalité 
songe  à  refaire  de  l'administration,  à  liquider  par  exemple  l'acquisition 
du  monastère  de  la  Visitation,  à  entretenir  les  routes  qui  traversent  la 
ville  et  ((  qui  n'ont  pas  été  réparées  depuis  plus  de  cinq  ans  »  ^,  puis 
par  un  arrêté  du  20  floréal  elle  rappelle  aux  ha]3itants  de  Mamers 
qu'ils  doivent  observer  les  règlements  de  police.  Il  paraît  qu'ils  étaient 
tous  oubliés,  car  très  nombreux  et  bien  variés  sont  les  articles  de  cet 
arrêté,  où  se  trouvent  pêle-mêle  l'ordre  de  «  nettoyer  les  rues  les 
primidi  et  quintidi  de  chaque  décade de  ramonner  les  che- 
minées    »  la  défense  de  «  conduire  les  voitures  avec  impétuo- 
sité    »  l'obligation  pour  les  charpentiers  et  couvreurs  «d'indiquer 

au  public,  par  le  moyen  d'une  enseigne  de  deux  lattes  en  croix  qu'ils 

travaillent  à  la  réparation  des  bâtiments »  et  enfin  le  rappel  «  aux 

citoyens  des  deux  sexes,  qu'ils  sont  dans  l'obligation  de  porter  la 
cocarde  tricolore  »  ^. 

La  municipalité  profita  également  de  la  paix  pour  réclamer  au 
département  ses  deux  pièces  de  canon,  qu'on  lui  avait  enlevées  par 
ordre  du  général  commandant  le  département.  «  Maintenant  que  la 
paix  est  assurée,  écrivait-elle  le  30  prairial,  il  n'y  a  pas  de  doutes  que 
les  mesures  qui  avaient  été  prises  doivent  cesser.  En  conséquence  au 
nom  de  la  justice  et  de  nos  administrés  qui  la  réclament,  nous  vous 

(1)  Décret  du  25  fructidor  an   III   (11    septembre   1795)   relatif  aux   élections. 
Cfr.  Duvergier.  Lois  et  Décrets,  t.  VIII,  p.  332-335. 

(2)  Archives  de  la  Sartlie.  L,  160.  24  floréal  an  V  (13  mai  1797). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  RI.  LeUre  du  2  prairial  an  V 
(21  mai  1797). 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  n"  325.  20  floréal  an  V,  (9  mai 
1797). 
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invitons  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  que  cette  restitution 
s'efïectue  le  plus  tôt  possible.  Tout  nous  la  fait  désirer  parce  qu'elles 
nous  sont  nécessaires  :  l»  pour  la  célébration  de  nos  fêtes  nationales 
et  plus  particulièrement  pour  celle  qui  aura  lieu  à  l'occasion  de  la 
paix  définitive  ;  2^  pour  en  imposer  à  la  malveillance  »  K 

Ce  dernier  motif  avait  plus  de  valeur  que  l'administration  ne  le 
pensait  en  ce  moment.  La  sécurité  dans  les  campagnes  n'était  plus 
assurée,  et  leurs  habitants  se  plaignaient  des  troubles  qui  se  produi- 
saient un  peu  partout.  Le  notaire  de  Grandchamp  s'exprimait  ainsi  à 
ce  sujet  dans  une  lettre  qu'il  adressait  à  Guittier  le  16  prairial  an  V 
(4  juin  1797)  :  «  Le  règne  des  scélérats,  des  brigands,  et  des  voleurs, 
n'est  pas  encore  passé,  il  s'en  trouve  dans  mon  canton  que  le  glaive 
de  la  justice  aurait  dû  pulvériser  il  y  a  longtemps ». 

L'administration  avait  déjà  pris  des  mesures  le  18  prairial 
pour  prévenir  les  dévastations  qui  se  commettent  tant  dans  les  bois 
nationaux  que  dans  les  propriétés  particulières,  et  dans  ce  but  elle 
avait  donné  l'ordre  «  à  la  garde  nationale  de  Mamers,  à  la  gendar- 
merie, avec  invitation  à  tous  les  bons  citoyens,  d'arrêter  tout  parti- 
culier qui  sera  trouvé  en  flagrant  délit  sur  les  propriétés  nationales  ou 
particulières  »  ^.  Elle  avait  également  demandé  au  département  des 
munitions  de  guerre  qui  lui  faisaient  absolument  défaut,  car  «  s'il 
arrivait  des  scènes  malheureuses  comme  nous  en  avons  déjà  essuyé, 
dit-elle,  nous  serions  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  en  imposer  aux 
ennemis  de  la  tranquillité  publique  ;  vous  ne  doutez  pas  que  le 
nombre  en  est  grand  et  que  depuis  la  rentrée  des  prêtres  insoumis, 
ils  ne  craignent  pas  de  se  promener  d'une  manière  à  inquiéter  les 
amis  de  la  liberté.  Nous  nous  dispensons  d'en  dire  davantage  et  nous 
nous  bornons  à  vous  inviter  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'il  soit  mis  à  notre  disposition  la  quantité  de  cent  livres  de  poudre, 
moitié  fme  et  moitié  grosse.  En  agissant  ainsi  vous  nous  mettrez  à 
portée  d'armer  les  bons  citoyens,  afm  de  faire  respecter  la  loi,  les 
personnes  et  les  propriétés  »  ^. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  1,  no  343.  30  prairial  an  V 
(18  juin  1797). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  n»  342.  18  prairial  an  V  (6  juin 
1797). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  1,  n»  344.  Lettre  du  30  prairial 
an  V  (18  juin  1797). 
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Quelques  manifestations  royalistes  se  i)roduisaient  dans  le  canton, 
et  les  patriotes  n'étaient  pas  sans  inquiétude,  ainsi  que  le  prouve  cette 
lettre  de  Guittier  au  commissaire  du  département  ^  : 

A  Mamers  le  5  messidor  an  5. 

Guittier,  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale de  Mamers, 

A  celui  près  le  département  de  la  Sarthe. 

Citoyen  collègue. 

Il  est  huit  heures  du  soir,  je  reçois  par  un  exprès  des  renseignements  qu'il 
vous  importe  de  connaître.  Un  particulier  nommé  Lévêque,  maître  de  poste  au 
Meny-Brou  a  prévenu  un  de  ses  amis  du  canton  de  La  Fresnaye  qu'il  était 
instruit  par  une  voix  certaine  qu'il  existait  un  complot  dont  le  but  est  d'égorger 
tous  les  patriotes  prononcés  en  faveur  du  gouvernement  et  ce  dans  une  môme 
nuit.  Ce  même  Lévêque  dont  le  patriotisme  est  connu  demande  le  plus  grand 
secret  à  cause  de  ses  jours.  Il  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  tenir  sur  leur 
garde. 

Je  dois  vous  prévenir  aussi  que  dans  le  canton  de  La  Fresnaye  il  existe  des 
hommes  qui  disent  hautement  que  bientôt  ils  purgeront  leur  sol  de  la  canaille 
républicaine.  Le  nombre  en  est  si  grand  que  le  juge  de  paix  n'ose  les  poursuivre. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  mon  cher  collègue  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
et  les  amis  de  la  Révolution  ne  soyent  sous  la  hache  de  MM.  les  Royalistes. 

L'arrêté  ci-joint  de  l'administration  m'«  de  Mamers  vous  apprendra  que  dans 
une  commune  limitrophe  de  la  nôtre  on  y  a  chanté  le  2  de  ce  mois  plusieurs 
chansons  contre-révolutionnaires  et  crié  Vive  le  Roy  !  A  bas  la  Piépublique  ! 
C'était  en  présence  de  plus  de  60  personnes  qui  étaient  aux  noces  d'un  parti- 
culier. Le  chanteur  est  connu,  il  se  nomme  Liger,  cordonnier  et  ci-devant  sacriste 
de  la  commune  de  Ghemilly,  canton  de  La  Perrière,  les  applaudisseurs  étaient 
de  Mamers.  Ils  dattent  :  il  n'y  avait  à  cette  noce  de  patriotes  que  le  nombre 
désigné  par  l'arrêté  pour  être  entendus  comme  témoins. 

Je  fais  partir  sur  le  champ  une  copie  de  ce  même  arrêté  que  j'adresse  au  juge 
de  paix  du  canton  de  Saint-Cosme  sur  le  territoire  ^  duquel  le  délit  a  été  commis. 

Hâtez-vous  de  provoquer  des  mesures  suffisantes  pour  que  les  amis  du 
gouvernement  puissent  se  raUier  ;  ici  je  vais  faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir 
pour  comprimer  ces  coquins  quels  qu'ils  soient. 

Salut  et  fraternité. 

GUITTIER. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  23  juin  1797. 

(2)  Cette  noce  avait  eu  lieu  à  la  ferme  de  la  Gasnerie,  en  Saint-Rémy-des-Monts. 
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Dès  le  8  messidor,  le  commissaire  du  département,  Magiiin  lui 
répondit  en  reconnaissant  que  ces  manifestations  «  appellent  toute  la 
surveillance  des  autorités  constituées  et  doivent  donner  l'éveil  aux 
amis  du  gouvernement  ».  Il  approuve  les  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration de  Mamers,  il  en  prendra  de  semblables  de  son  côté  et  par 
son  rapport  sur  ce  sujet  au  ministre  de  la  police  générale  il  l'instruira 
«  de  tous  ces  événements  dirigés  contre  la  République,  afin  de  provo- 
quer les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  complots  du  fanatisme 
et  du  royalisme  réunis  ».  Il  ne  doute  pas  du  succès  si  l'on  maintient 
une  surveillance  incessante,  «  et  le  génie  de  la  Liberté,  ajoute-t-il  en 
terminant,  nous  sauvera  encore  de  tous  les  dangers  ^  ». 

Cet  incident  de  la  noce  de  la  Gasnerie  à  Saint-Rémy-des-Monts, 
attira  même  l'attention  de  Gocbon,  le  ministre  de  la  police  générale, 
qui  écrivit  au  Commissaire  de  Mamers  pour  qu'il  eut  à  dénoncer,  au 
triljunal  correctionnel  et  à  faire  poursuivre  conformément  aux  lois, 
l'auteur  «  de  ces  provocations  à  la  Royauté  et  de  ces  cris  injurieux  à 
la  République  2  )>. 

De  son  côté  le  général  Cambray,  commandant  le  département  de 
l'Orne,  écrivait  le  6  messidor  de  son  quartier  général  d'Alençon,  au 
commissaire  Guittier  à  Mamers^  d'avoir  à  correspondre  avec  lui  «  pour 
tout  ce  qui  peut  concerner  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique ;  il  est  bien  temps,  ajoute-t-il,  que  nous  nous  rapprochions 
plus  que  jamais.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  se  médite  un  coup, 
mais  j'espère  que  notre  surveillance  le  déjouera  ^  ». 

Le  général  Cambray  vint  lui-même  à  Mamers  le  13  messidor  an  V 
pour  se  mettre  en  relations  avec  la  municipalité.  Un  détachement  de 
la  garde  nationale  de  Mamers  lui  servit  d'escorte,  et  l'accompagna 
jusqu'à  la  maison  commune,  où  «  il  a  été  introduit  aux  acclama- 
tions réitérées  de  Vive  la  République  ;  il  déposa  sur  le  bureau  Tordre 
du  Directoire  exécutif  qui  l'appelle  au  commandement  des  troupes  du 

département  de  la  Sarthe  et  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé^ 

il  a  manifesté  en  présence  d'une  grande  quantité  d'assistants,  son 
attachement  au  gouvernement,  à  la  Constitution  de  l'an  III,  son  inten- 
tion de  ne  diriger  la  force  militaire  qu'il  commande,  que  pour  main- 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229,  et  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre 
du  8  messidor  an  V  (2G  juin  1797). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  17  messidor  an  V  (5  juillet  1797). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  0  messidor  an  V  (24  juin  1797). 
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tenir  dans  le  pays,  la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  et  de  concerter 
toutes  ses  opérations  avec  l'autorité  civile.  »  Le  président  de  l'admi- 
nistration municipale  promit  au  général  son  concours  pour  tous  ses 
travaux  «  avec  d'autant  ii>\us  d'intérêt  qu'ils  n'auront  pour  but  que  le 
maintien  de  la  Constitution  et  du  gouvernement,  que  la  répression 
des  délits  qui  pourraient  y  porter  atteinte  et  à  la  tranquillité  publique.  » 

Le  général  Cambray  s'occupa  ensuite  de  l'organisation  de  la 
colonne  mobile  de  Mamers,  «  attendu  que  les  circonstances  exigent 
qu'on  s'en  occupe  sans  délai.  »  Les  hommes  qui  la  composaient 
étaient  en  exercice  depuis  plus  de  six  mois  et  auraient  dû  être  renou- 
velés en  prairial  ;  il  fut  décidé  qu'ils  cesseraient  leurs  fonctions  le 
21  messidor  et  que  ce  jour  là  leurs  remplaçants  entreraient  en  activité. 

Le  président  de  l'administration  municipale  profita  de  cette 
circonstance  pour  demander  au  général  la  restitution  des  canons  de 
la  ville,  qu'il  avait  déjà  réclamés  à  l'administration  centrale  ;  à  cet 
effet  il  lui  remit  la  pétition  suivante  K 

L'administration  municipale  au  général  Cambray. 

Citoyen, 

Dans  le  mois  de  Germinal  dernier,  le  citoyen  Virideau,  commandant  par 
intérim  les  troupes  du  département  de  la  Sarthe,  d'après  un  ordre  général  fit 
enlever  deux  pièces  de  canon  du  calibre  de  4  de  cette  commune,  et  les  fit  traduire 
au  Mans.  Ces  pièces  appartiennent  à  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Mamers, 
qui  les  avaient  achetées  et  confiées  à  l'administration  pour  les  employer  au  service 
de  la  garde  nationale  ;  plus  d'une  fois  leur  aspect  menaçant  a  sauvé  la  ville 
de  l'incursion  des  Chouans,  et  contenu  la  malveillance.  Les  propriétaires  de  ces 
pièces  les  ont  vu  enlever  avec  peine  ;  ils  ont  craint  de  devenir  les  victimes  de 
leur  zèle.  Les  circonstances  actuelles,  citoyen,  nous  portent  à  réclamer  de 
nouveau  la  remise  de  ces  deux  pièces  d'artillerie  et  les  munitions  nécessaires 
pour  les  faire  tonner  en  cas  de  besoin.  Veuillez  obtempérer  à  la  demande  que 
nous  vous  en  faisons  au  nom  des  vrais  amis  du  Gouvernement. 

Salut,  etc. 

Les  administrateurs  du  département  avaient  répondu  à  la  ville  de 
Mamers,  le  7  messidor  an  V,  que  «  l'enlèvement  des  deux  pièces  de 

(l)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  ii»  355.  13  messidor  an  V 
(1er  juillet  1797). 
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canon  et  la  restitution  qu'elle  en  réclamait  étant  des  dispositions 
purement  militaires,  ils  ne  pouvaient  que  déférer  la  demande  au 
général,  avec  invitation  de  la  prendre  en  considération  et  d'y  faire 
droit  s'il  y  a  lieu  ». 

Le  même  jour  en  effet  l'administration  centrale  appu3^ait  en  ces 
termes  auprès  du  général  commandant  les  troupes  de  la  Sartlie,  la 
pétition  de  la  municipalité  de  Mamers  :  «  Aujourd'huy  que  les  cir- 
constances qui  avaient  nécessité  cette  translation  ne  sont  plus  les 
mêmes,  les  citoyens  réclament  ces  pièces,  comme  une  propriété  des 
habitans  de  Mamers.  Cette  disposition  étant  purement  militaire,  c'est 
à  vous,  citoyen  général,  à  aviser  dans  votre  sagesse  s'il  serait  possible, 
sans  compromettre  la  sûreté  publique  et  contrevenir  aux  intentions 
des  autorités  supérieures  de  condescendre  à  cette  demande,  et  confier 
de  nouveau  des  armes  à  des  citoyens  qui  n'en  ont  précédemment  fait 
usage  que  pour  des  causes  légitimes  et  pour  se  garantir  des  incursions 
des  brigands.  Nous  vous  invitons  à  prendre  cette  affaire  en  consi- 
dération »  \ 

La  ville  de  Mamers  espéra  quelque  temps  rentrer  en  possession 
de  ses  canons  ;  elle  avait  reçu  cinquante  paquets  de  cartouclics  pour 
sa  colonne  mobile  et  de  bonnes  paroles  pour  ses  canons,  aussi  Tadmi- 
nistration  municipale  s'empressa-t-elle  de  remercier  le  général  Caml)ray. 
Elle  lui  écrivit  en  effet  le  1^-  thermidor  an  Y  :  ce  Veuillez  en  recevoir 
nos  remerciements,  ainsi  que  de  votre  souvenir  au  sujet  des  canons  »-. 
Mais  elle  les  attendit  en  vain. 

Ces  canons,  que  la  municipalité  était  si  fière  de  posséder,  avaient 
été  acquis  au  mois  de  janvier  1792  par  «  le  comité  militaire  de  la 
garde  nationale  de  Mamers,  jaloux  de  maintenir  tant  au  dehors  qu'au 
dedans  la  Constitution  du  Royaume  »  avec  des  fonds  qu'elle  avait 
réunis  et  «  auxquels  plusieurs  citoyens  et  notamment  M.  de  Nogué 
avaient  contribué  »  ^.  Ces  canons  avaient  coûté  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  livres,  et  les  affûts,  sans  avant-train,  étaient  estimés  cinq  cents 
livres  ^ 

Le  pressentiment  de  troubles  que  le  général  Cambray  avait  mani- 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  160.  Lettre  du  7  messidor  an  V  (25  juin  1797). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Rej^istre  R  1.  Lettre  n"  366,  du  !''•  ther- 
midor an  V  (19  juillet  1797). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  (1. 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  II,  f"  1 1. 
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festé  dans  sa  lettre  du  6  messidor,  s'expliquait  facilement  par  l'inquié- 
tude générale  du  pays,  qui  pouvait  faire  prévoir  un  renouvellement 
d'agitation  dans  une  région  facile  à  mettre  en  mouvement.  Les 
élections  de  l'an  V,  pour  le  second  tiers  des  conseils,  avaient  augmenté 
les  forces  de  l'opposition;  les  adversaires  du  Directoire,  plus  nombreux, 
rendaient  surtout  le  parti  royaliste  plus  audacieux.  Déjà  à  la  fm  de 
janvier  1797  on  avait  découvert  une  conspiration  royaliste  dont  les 
principaux  chefs,  Brottier,  La  Villeurnoy  et  Duverne  de  Presle, 
avaient  été  arrêtés  ;  malgré  cela  le  péril  royaliste  préoccupait  le 
Directoire,  et  avec  raison,  comme  le  prouvèrent  les  élections.  Pour 
arrêter  cette  progression,  le  conseil  des  Cinq-Cents  décida  d'en  arriver 
aux  moyens  extrêmes  et  prit  des  résolutions  que  les  Anciens  finirent 
par  accepter.  Les  élections  furent  annulées  dans  quarante-neuf  dépar- 
tements et  notamment  dans  la  Sarthe  ;  la  peine  de  déportation  vint 
frapper  de  nombreux  membres  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  des 
membres  du  Directoire  ne  furent  même  pas  épargnés.  Lapeinede  mort 
fut  décrétée  contre  les  émigrés  rentrés  ;  les  prêtres  devinrent  passibles 
de  déportation  et  la  loi  du  7  frtict  idor  qui  rappelait  les  prêtres  déportés 
fut  abrogée.  Les  journalistes  furent  inquiétés  et  poursuivis  ;  les  me- 
sures prises  contre  les  clubs  furent  annulées  ainsi  que  la  réorganisation 
de  la  garde  nationale.  Tel  fut  le  coup  d'état  du  18  fructidor  an  V 
(4  septembre  1797)  qui  ramena  en  France  le  régime  de  l'intolérance 
politique  et  religieuse,  et  comme  conséquence  une  nouvelle  terreur. 
La  loi  du  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797)  vint  confirmer  les 
mesures  décidées  par  le  coup  d'état  du  18  fructidor  et  déclara  «  illé- 
gitimes et  nulles  »  les  opérations  des  assemblées  primaires,  commu- 
nales et  électorales  de  quarante-neuf  départements  parmi  lesquels  nous 
relèverons  pour  la  région,  en  plus  de  la  Sarthe,  ceux  du  Calvados,  de 
.l'Eure,  de  l'Eure-et-Loir,  de  la  Mayenne  et  de  l'Orne.  Ces  annulations 
étaient  prononcées  parce  que  c(  les  ennemis  de  la  République  ont 
constamment  suivi  le  plan  qui  leur  a  été  tracé  par  les  instructions 
saisies  sur  Brottier,  Berthelot  la  Villeurnois  et  Duverne  de  Presle,  et 
qu'ils  ont  été  secondés  par  une  foule  d'émissaires  royaux  disséminés 

sur   tous  les  points  de   la   France,    et   qu'il   a   été    spécialement 

recommandé  à  ces  agents  de  diriger  les  opérations  et  les  choix  des 
dernières  assemblées,  et  de  faire  tomber  tous  ces  choix  sur  les  parti- 
sans de  la  royauté  »  ^ 

(1)  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  X,  p.  42. 
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A  Mamers,  les  membres  de  l'administration  nommés  par  l'assem- 
blée primaire  de  l'an  V  cessèrent  leurs  fonctions  le  23  fructidor 
(9  septembre)  et  les  membres  de  l'ancienne  municipalité  furent 
installés  à  leurs  j^laces.  L'administration  réduite  à  cinq  membres  au 
lieu  de  sept,  se  compose  dès  lors  de  :  Carel-Lamare,  président,  Renard, 
Rocher,  Chartier  et  Triger  administrateurs.  Le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  Guittier,  reste  toujours  en  service,  et  il  est  le  seul 
membre  de  l'administration  qui  abonde  entièrement  dans  les  nouveaux 
principes  ;  aussi  la  municipalité  de  Mamers  fut-elle  bientôt  rappelée 
à  l'exécution  des  lois.  Maguin,  le  commissaire  du  département,  observe 
dès  le  7  vendémiaire  an  YI  que  «  les  délais  accordés  par  la  loi  du 
19  fructidor  sont  expirés.  Usez  de  tous  les  moyens  possibles,  ajoute-t-il 
pour  faire  arrêter  les  émigrés,  les  prêtres  déportés,  rentrés  ou  sujets  à 
la  déportation.  Concertez-vous  avec  les  commandants  militaires  pour 
que  les  recherches  ne  soient  pas  infructueuses  »  ^  Quant  aux  adminis- 
trations cantonales  le  commissaire  Guittier  s'était  occupé  de  leur 
réorganisation  ;  le  3  brumaire  an  VI,  le  commissaire  du  département, 
Maguin,  lui  écrivait  :  «  J'ai  reçu  les  renseignements  que  vous  m'avez 
transmis  sur  les  administrations  de  Courgains  et  de  Marolles  ;  la 
première  est  organisée  comme  vous  le  désirez  ;  la  seconde  l'était  avant 
la  réception  de  votre  tableau  ^.  » 

L'administration  municipale  de  Courgains  avait  été  presque  entiè- 
rement renouvelée,  par  arrêté  de  l'administration  centrale  en  date  du 
27  vendémiaire  an  VI  ^.  Son  nouveau  président  était  Plady.  Le 
commissaire  lui-même,  Gouet,  sera  aussi  bientôt  remplacé  par  Leriche, 
il  avait  cependant  écrit  dans  son  compte  décadaire  de  vendémiaire  : 
((L'événement  du  18  fructidor  a  été  bien  accueilli  par  la  majeure 
partie  des  habitants  ;  auparavant,  les  uns  étaients  réduits  au  silence  et 
les  autres  plus  patriotes  et  plus  républicains,  quoique  n'osant  mani- 
fester leurs  pensées  ni  leurs  principes,  tenaient  une  attitude  plus 
hardie  qui  en  imposait  aux  agents  du  fanatisme  et  de  la  Royauté  ; 
maintenant  ils  ont  pris  leur  ancienne  énergie  ;  l'esprit  public  est 
absolument  changé,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  dans  de  mauvaises 
dispositions    contre    le    gouvernement.    Les    campagnes,    composées 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  7  vendémiaire  an  VI  (28  sep- 
tembre 1797). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  3  brumaire  an  VI  (24  octobre 
1797). 

(3)  Archives  de  la  Sarthc.  L,  225.  11  brumaire  an  VI  {U^-  novembre  1797). 
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d'hommes  peu  instruits,  crédules,  faibles,  sont  plus  faciles  conséquem- 
ment  à  corrompre  »  K 

Le  successeur  de  Gouet,  le  commissaire  Leriche,  écrira  plus  tard 
à  son  collègue  du  département  :  ce  Je  viens  de  parcourir  les  différentes 
communes  du  canton  qui  m'est  confié  ;  les  renseignements  que  je  me 
suis  procuré  me  donnent  la  douce  satisfaction  de  vous  apprendre  que 
l'esprit  public  se  ravive  peu  à  peu,  et  qu'il  est  bien  moins  mauvais 
qu'il  n'était  avant  la  mémorable  journée  du  dix-huit  fructidor,  parti- 
culièrement depuis  la  régénération  de  l'administration,  dont  tous  les 
membres  sont  d'un  civisme  à  toute  épreuve  »  -. 

Dans  le  canton  de  Saint-Cosme  le  département  suspend  de  ses 
fonctions  le  président  Le  Francheur  qu'il  remplace  par  Guillaume 
Thébault,  ancien  curé  de  Saint-Pierre-des-Ormes  ;  D'Orbec,  agent  de 
Saint-Cosme,  est  également  remplacé  ainsi  que  l'adjoint  de  la  même 
commune  ;  sont  aussi  changés  les  agents  de  Champaissant,  de  Saint- 
Rémy-des-Monts  et  de  Nauvay^  comme  les  adjoints  de  Contres,  Cham- 
paissant, Saint-Rémy-des-Monts,  et  de  Nauvay  ^. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  du  département  avait  ainsi 
motivé  les  révocations  qu'il  avait  demandées  dans  cette  administration 
cantonale  de  Saint-Cosme  :  «  Parmi  ces  fonctionnaires  les  uns  ne  sont 
remarquables  que  par  l'habitude  de  la  plus  honteuse  crapule  qui  les 
met  journellement  hors  d'état  de  remplir  d'aussi  importantes  places 
et  éloigne  d'eux  nécessairement  la  confiance  et  la  considération  qui 
doivent  sans  cesse  entourer  les  magistrats  du  peuple  ;  les  autres 
abjurant  l'apparence  même  du  civisme  se  sont  hautement  déclarés 
royalistes  dès  le  ventre  de  leur  mère  ;  ce  sont  leurs  expressions.  Ceux- 
ci  fidèles  aux  mandats  qui  leur  ont  été  transmis  de  Blankenbourg, 
s'étaient  chargés  du  soin  de  préparer  les  matériaux  de  la  contre- 
révolution,  en  réunissant  chez  eux  peu  de  temps  avant  le  mois  de 
germinal  dernier  tous  les  Chouans  du  canton,  pour  les  endoctriner 
et  prendre  le  contrôle  de  leur  nombre  et  de  leurs  forces  ;  ceux-là 
semblent  pour  leur  part  avoir  pris  à  tâche  de  corrompre  l'esprit  public 
en  ne  désignant  les  patriotes  les  plus  vertueux,  les  vrais  amis  du 
gouvernement,  que  sous  l'odieuse  dénomination  de  terroristes  et 
buveurs  de  sang. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  225.  3  vendémiaire  an  VI  (24  septembre  1797). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  225.  26  frimaire  an  VI  (16  décembre  1797). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Registre  des  délibérations,  25  brumaire 
an  VI  (15  novembre  1797). 
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«  Vous  pouvez  aisément  juger  dans  quel  esprit  doivent  être 
dirigées  les  opérations  d'une  administration  influencée  par  une 
majorité  aussi  corrompue.  C'est  par  suite  de  ces  principes  que  les 
lois  les  plus  essentielles  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
ont  été  totalement  méconnues  dans  ce  canton,  que  les  prêtres  réfrac- 
taires  y  ont  constamment  exercé  leur  culte  en  public  et  au  son  des 
cloches,  que  les  signes  extérieurs  du  catholicisme  n'ont  point  cessé 
d'être  exposés  partout  à  la  vue  des  citoyens  et  à  la  vénération  des 
fanatiques,  que  les  vagabonds,  les  déserteurs  et  les  chouans  y  ont 
toujours  trouvé  protection  et  sûreté,  que  toutes  les  autres  parties  des 
administrations  y  sont  dans  le  plus  grand  désordre,  au  point  qu'elles 
n'ont  jamais  été  complétées  totalement  ....  i  »  Cette  annulation  des 
élections  et  ces  nouvelles  nominations  prononcées  par  le  département 
ne  contribuèrent  pas  encore  à  compléter  l'administration  cantonale, 
car  beaucoup  de  ceux  qu'il  avait  nommés  n'acceptèrent  pas  leurs 
charges,  ne  se  sentant  pas  capables  de  les  remplir,  disaient-ils. 

Un  cercle  constitutionnel  fut  créé  à  Mamers  et  il  se  réunit  tous 
les  jours  de  poste.  «  Il  s'y  trouve  beaucoup  de  monde,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe.  Vous  ne  pourriez  vous  faire  une  idée,  écrit  Guittier, 
combien  l'esprit  public  est  remonté  2.  »  Malgré  cela  les  jours  continuent 
à  s'écouler  sans  tristes  incidents  à  Mamers  :  le  commissaire  veut  faire 
prêter  le  serment  de  haine  aux  hospitalières,  mais  sans  résultat  ;  il 
réclame  3  que  l'on  affiche  au-dessus  de  l'autel  élevé  à  la  Patrie  dans 
l'ancienne  église  de  la  Visitation,  une  inscription  où  on  lira  :  «  Le 
citoyen  naît,  vit  et  meurt  pour  la  patrie  »  pour  se  conformer  à  la  loi 
du  26  juin  1792.  L'administration  y  consent,  puis  elle  décide  de  faire 
planter  un  nouvel  arbre  de  la  Liberté  pour  remplacer  celui  qui  est  mort 
«  pour  que  l'arbre  de  la  Liberté  fleurisse  sous  l'égide  de  la  Constitution 
française  »  ;  et  d'un  autre  côté  elle  s'adjoint  comme  administrateur 
temporaire  Michel-Jacques  Blondeau,  «  ministre  du  culte  catholique  », 
nommé  précédemment  par  l'élection  de  germinal  an  V,  mais  dont  les 
pouvoirs  avaient  été  annulés  au  18  fructidor. 

Durant  cette  période  de  transformation  administrative  la  mort 
de  Hoche  avait  péniblement  impressionné  la  France,  qui  comptait  sur 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Expédition  d'un  anèlé  départemental 
du  11  brumaire  an  VI  (l'''  novembre  1797). 

(2)  Archives  de  la  Sarihe.   L,  229.  Lettre  du  lô  vendémiaire  an  VI  (G  octobre 
1797). 

(3)  30  vendémiaire  an  VI  (21  octobre  1797). 
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les  talents  et  sur  le  patriotisme  du  jeune  général.  Le  Directoire  lui  fit 
des  obsèques  magnifiques  à  Paris  et  par  une  loi  du  6  vendémiaire  il 
avait  ordonné  la  célébration  d'une  pompe  funèbre.  A  Mamers  cette 
fête  funèbre  fut  fixée  au  8  brumaire  ;  il  avait  été  décidé  le  30  vendé- 
miaire que  «  cette  pompe  funèbre  serait  célébrée  avec  tout  l'éclat  que 
permettent  les  facultés  actuelles  de  l'administration  et  de  la  localité  ». 
Cette  décision  avait  été  prise  parce  que  «  plus  les  ennemis  de  la 
République  s'efforcent  par  leurs  discours  empoisonnés  de  ternir  la 
réputation  du  général  Hoclie,  plus  les  amis  du  gouvernement  doivent 
s'empresser  de  rendre  publiquement  hommage  à  son  civisme,  à  ses 
vertus  publiques  et  privées,  et  à  son  humanité,  plus  ils  doivent 
employer  de  moyens  pour  contribuer  à  éterniser  le  souvenir  d'un 
homme  de  qui  la  patrie  reconnaissante  a  reçu  tant  de  services  signalés 
dans  l'art  militaire,  plus  enfin  ils  doivent  manifester  des  regrets  sincères 
auxquels  il  a  droite  ».  La  ville  de  Mamers  n'oubliait  pas  les  services 
que  Hoche  avait  rendus  à  la  région  par  la  pacification  de  la  Vendée, 
et  i)ar  les  sages  mesures  qu'il  avait  prises  pour  rétablir  la  sûreté  et  la 
tranquillité  dans  le  pays.  Aussi  cette  manifestation  devait-elle  être 
l'expression  sincère  des  regrets  et  de  la  reconnaissance  de  la  popu- 
lation. Le  programme  affirme  ces  intentions  :  nous  y  lisons  qu'il  «  sera 
dressé  un  sarcophage  orné  de  feuillages  de  saule,  symbole  de  la  dou- 
leur, qui  doit  accompagner  un  regret  sincère,  et  d'une  branche  de 
laurier,  symbole  des  victoires  que  le  général  a  remportées  sur  les 
ennemis  de  la  République.  Au-dessus  du  mausolée  sera  suspendu  une 
couronne  de  feuilles  de  chêne,  ornée  de  rubans  tricolores  ».  La  salle 
devait  être  tendue  de  noir  ;  tous  les  tambours  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  et  de  l'arrondissement  étaient  convoqués  avec  leurs  caisses 
couvertes  de  crêpes.  Dès  le  matin  -  une  décharge  d'artillerie  devait 
((  annoncer  aux  citoyens  que  l'instant  est  venu  de  sacrifier  leur  repos 
et  leurs  intérêts  les  plus  chers  à  la  reconnaissance  qu'ils  doivent 
manifester  par  leurs  larmes  et  leurs  regrets  au  pacificateur  de  la 
Vendée  et  des  contrées  qu'ils  habitent  » .  La  garde  nationale  tout 
entière  était  convoquée  et  devait  assister  en  armes  à  cette  cérémonie 
funèbre.  «  Tout  d'ailleurs  devra  annoncer  la  tristesse  la  plus  profonde, 
en  conséquence  le  silence  le  plus  absolu  sera  gardé  et  les  chefs  mili- 
taires seront  chargés  sous  leur  responsabilité  de  faire  punir  ceux  qui 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L.  Délibération  du  6  brumaire 
an  VI  (27  octobre  1797). 
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se  permettraient  de  l'interrompre  ».  Les  autorités  constituées  de  la 
commune  et  du  canton  rural  devaient  assister  à  cette  cérémonie,  en 
costume  autant  que  possible,  avec  leurs  décorations,  et  en  plus  «  soit 
une  branche  de  chêne,  symbole  de  la  force  qui  doit  résulter  de  leur 
union,  soit  une  branche  de  laurier  symbole  des  victoires  remportées 
par  les  armées  sur  les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie,  et  de  leur 
triomphe  sur  les  ennemis  intérieurs,  suite  nécessaire  de  leur  bonne 
intelligence  ».  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires 
devaient  amener  leurs  élèves  «  vêtus  le  plus  proprement  que  les 
facultés  de  leurs  parents  le  permettront  ».  Le  cortège  suivait  le  parcours 
ordinaire,  par  la  place  des  halles,  passait  devant  l'arbre  de  la  liberté 
et  se  rendait  enfin  dans  la  salle  destinée  à  la  célébration  des  fêtes 
nationales,  où  il  était  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  cérémonie 
funèbre  qui  a  eu  lieu  au  champ  de  mars  à  Paris  le  10  vendémiaire  en 
mémoire  du  général  Hoche.  Après  cette  lecture  ((  les  membres  de 
l'administration,  des  autorités  constituées,  et  en  général  les  amateurs 
qui  désireraient  prononcer  soit  un  discours  analogue  à  la  cérémonie, 
soit  Toraison  funèbre  du  général  Hoche  »  étaient  autorisés  à  prendre 
la  parole.  «  La  fin  de  ce  jour  consacré  au  regret  et  à  la  reconnais- 
sance fut  annoncée  par  un  coup  de  canon  »  K  Cette  cérémonie  offrait 
donc  bien  tous  les  caractères  d'un  deuil  national  partagé  par  les 
habitants  de  Mamers. 

Après  cette  diversion  motivée  par  la  mort  de  Hoche,  l'administra- 
tion recommença  ses  poursuites  contre  les  ecclésiastiques  et  s'acharna 
de  nouveau  contre  les  signes  extérieurs  du  culte  dont  elle  voulut  faire 
disparaître  les  dernières  traces.  Ainsi  le  15  brumaire  an  VI  elle 
déHbère  sur  «  les  moyens  de  faire  disparaître  toutes  espèces  de  signes 
extérieurs  du  culte  qui  pourraient  exister  dans  la  commune  »  ;  elle 
arrête  que  le  piédestal,  qui  supportait  une  croix  placée  dans  la  rue 
Saint-Jean,  sera  démoli  dans  le  plus  bref  délai  et  les  pierres  en  pro- 
venant transportées  dans  la  cour  de  l'administration.  Le  chef  de 
la  gendarmerie  de  Mamers  est  chargé  de  faire  disparaître  sur  le  champ 
«  une  croix  ^  qui  se  trouve  attachée  à  une  souche  d'aubier  placée  sur 

(1)  Aixhives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L.  G  brumaire  an  VI  (27  octobre 
1797). 

(2)  Cette  croix  enlevée  en  vendémiaire  an  IV,  avait  été  replantée  le  16  floréal 
an  V  (8  mai  1797),  puis  enlevée  à  nouveau  sur  le  réquisitoire  de  Guittier.  Rétablie 
après  la  Révolution,  elle  fut  déplacée  il  y  a  environ  vingt  ans,  parce  que,  située 
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le  lit  de  la  rivière  du  moulin  de  Barutel,  laquelle  croix  sera  respec- 
tueusement déposée  à  l'église  de  Notre-Dame  ».  Cette  délibération  est 
signée  du  «  ministre  catholique  »  l'administrateur  Blondeau  K  Le  16 
frimaire,  Guittier  écrivait  triomphalement  au  commissaire  du  direc- 
toire du  département  :  «  Au  désir  de  la  loi  sur  la  police  des  cultes,  il 
n'existe  sur  le  territoire  de  Mamers  aucun  signe  extérieur  du  fanatisme  ; 
tout  a  disparu  sans  que  cet  enlèvement  ait  produit  la  moindre 
sensation  ^  » . 

Dans  le  canton  rural  de  Mamers  la  destruction  des  signes  extérieurs 
du  culte  a  marché  plus  difficilement  ;  le  commissaire  près  l'administra- 
tion cantonale  reconnaît  que  cet  enlèvement  «  peut  occasionner  de 
fâcheux  démêlés  dans  les  campagnes,  si  les  agents  et  les  adjoints 
veulent  y  procéder  de  vive  force.  11  faut  apporter  beaucoup  de  prudence 
et  de  circonspection  dans  l'exécution  de  cette  mesure,  les  gens  de 
la  campagne  tiennent  aux  préjugés  et  aux  vieilles  habitudes'"^)).  Au  2 
frimaire  an  VI,  tous  les  clochers  des  églises  du  canton  de  Mamers 
possédaient  encore  leurs  croix  ;  les  agents  municipaux  attestent  qu'il 
n'y  a  aucun  ouvrier  assez  hardi  pour  entreprendre  de  les  enlever. 
«  Cette  allégation  n'est  peut-être  qu'un  prétexte  pour  éluder  ou  éloi- 
gner l'exécution  de  la  loi  ^  ». 

Dans  le  canton  de  Saint-Cosme  le  commissaire  Ignard  a  mieux 
réussi  et  il  peut  écrire  à  l'administration  centrale  du  Mans  :  «  Je  ne 
connais  plus  enfm  de  signes  extérieurs  de  royauté  et  de  catholicité 
dans  ce  canton,  si  ce  n'est  dans  la  commune  de  Moncé  dont  la  croix 

du  clocher  existe  encore  sur  le   sommet   d'iceluy les   ouvriers 

n'ont  pas  osé  entreprendre  cette  opération  parce  que  le  clocher  fort 
haut  est  très  mince  ^  ».  Par  contre  il  constate  que  «  la  même  disparition 
de  ces  signes  n'a  pas  autant  lieu  dans  le  canton  de  Courgains,  qui 
joint  immédiatement  celui  de  Saint-Cosme  que  dans  celui-ci.  On  les 
y  voit  encore  tous  ^  ». 

dans  un  carrefour,  elle  était  très  dangereuse  et  occasionnait  souvent  des  accidents 
de  voiture. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  n»  456.  15  brumaire  an  VI 
(5  novembre  1797). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  16  frimaire  an  VI  (6  décembre  1797). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  5»^  jour  complémentaire  an  V  (21  septembre 
1797). 

(4)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  2  frimaire  an  VI  (22  novembre  1797). 

(5)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  7  nivôse  an  VI  (27  décembre  1797). 

(6)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  7  nivôse  an  VI  (27  décembre  1797). 
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Le  commissaire  de  Courgains  dans  son  rapport  du  26  frimaire 
annonçait  cependant  qu'il  avait  fait  disparaître  «  tous  les  signes  de  la 
superstition  qui  étaient  encore  exposés  en  les  carrefours  et  cimetières. 
Il  en  existe  encore  sur  quelques  clochers  ;  mais  comme  ils  ne  peuvent 
être  descendus  sans  employer  le  ministère  d'ouvrier  »  il  demande  à 
l'administration  centrale  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  cette 
opération  K 

Pour  répondre  à  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  4  brumaire, 
concernant  les  ministres  du  culte  qui  exercent  des  cérémonies  reli- 
gieuses dans  des  maisons  particulières  2,  le  commissaire  du  directoire 
invite  l'administration  à  faire  publier  cet  arrêté  dans  tous  les  lieux 
publics  de  la  commune  afin  de  faire  cesser  un  abus  contraire  au 
bonheur  et  à  la  tranquillité  publique,  il  réclame  cette  mesure  parce 
qu'il  est  «  instruit  que  des  prêtres  fanatiques  et  qui  se  sont  soustraits 
à  l'exécution  des  lois  sur  l'exercice  du  culte,  se  cachent  dans  les 
maisons  particulières  de  cette  commune,  où  ils  prêchent  et  fanatisent, 
sans  avoir  fait  aucune  déclaration,  ni  soumission  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ^  ». 

Après  avoir  cassé  les  élections  administratives,  le  Directoire 
voulut  aussi  réformer  la  garde  nationale  et  surtout  l'épurer.  La  garde 
nationale  de  Mamers  fut  convoquée  pour  procéder  à  sa  réorganisation 
le  20  frimaire  an  VI.  La  veille  de  la  réunion  l'administration  munici- 
pale de  Mamers  et  le  commissaire  du  directoire  exécutif  adressèrent  à 
leurs  concitoyens  une  proclamation  dans  laquelle  ils  faisaient  connaître 
sans  détours,  les  bases  sur  lesquelles  la  garde  nationale  devait  être 
rétablie.  Voici  cette  proclamation  *. 

Citoyens, 

Ralliez-vous  autour  de  la  Constitution  de  l'an  trois,  votre  union  fera  votre 
force,  songez  que  les  ennemis  du  gouvernement  ont  juré  de  renverser  ce  pacte 
social  et  que  pour  y  parvenir  ils  ont  médité  d'égorger  en  détail  tous  les  amis  de 
la  liberté. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  225.  26  frimaire  an  VI  (16  décembre  1797). 

(2)  Voir  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  X,  p.  99. 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  n"  464.  18  brumaire  an  VI 
(8  novembre  1797). 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  L,  no  485.  19  frimaire  an  VI 
(9  décembre  1797). 
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N'oubliez  pas  les  horribles  assassinats  qu'ils  commettent  journellement  et 
ayez  toujours  devant  les  yeux  les  poignards  qui  traversent  le  cœur  du  vertueux 
Maguin^. 

Ces  Cannibales  vous    ont    préparé    le    même    sort mais    vous    les 

connaissez  !  !  Evitez-les  et  veillez  sans  cesse  à  la  sûreté  de  vos  personnes  comme 
à  celle  de  vos  propriétés  ;  préparez-vous  à  fixer  vos  choix  sur  des  républicains 
probes,  pour  commander  la  garde  nationale  de  Mamers,  ne  vous  laissez  plus 
tromper  par  ces  hommes  qui  s'étudient  à  singer  le  patriotisme  en  parlant  d'huma- 
nité et  de  religion. 

C'est  demain  que  vous  devez  réorganiser  la  garde  nationale,  rendez-vous  à 
l'assemblée,  pour  donner  vos  suffrages.  La  Constitution  vous  en  fait  un  devoir  et 
vous  le  commande.  C'est  de  ce  choix  que  dépendront  la  tranquillité  de  cette 
commune  et  votre  sûreté  individuelle.  Souvenez-vous  que  le  gouvernement  ne 
veut  pour  exercer  les  fonctions  civiles  et  militaires  que  des  républicains  pro- 
noncés, amis  de  l'ordre  et  du  bien  public  ;  s'il  en  était  autrement,  nous  vous 
déclarons  que  nous  aurons  le  courage  de  provoquer  leur  destitution. 

Ces  conseils  et  ces  menaces  ne  furent  probablement  pas  écoutés 
d'une  manière  satisfaisante,  car  le  25  frimaire,  cinq  jours  après  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale,  la  municipalité  décida  de  procéder 
de  suite  au  remplacement  des  officiers  et  sous-officiers  qui  ne  seraient 
pas  reconnus  républicains  prononcés  et  constamment  attachés  au 
gouvernement.  Il  était  urgent  que  cette  organisation  soit  faite  immé- 
diatement, parce  que  le  général  Cambray  devait  venir  prochainement 
dans  la  ville  de  Mamers  2. 

Ce  voyage  du  général  Cambray  était  fixé  au  10  nivôse  ;  pour  ce  jour 
là  rendez-vous  avait  été  donné  à  Mamers  ^  «  à  un  grand  nombre  de 
républicains  de  plusieurs  cantons  du  département  de  la  Sarthe  et  de 
rOrnC;,  qui  devaient  se  réunir  à  ceux  qui  composent  le  cercle  consti- 
tutionnel de  cette  commune Le  brave  général  Cambray,  connu 

par  ses  vertus  républicaines  et  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à 
l'humanité,  doit  profiter  de  cette  occasion  pour  concerter  avec  les 
autorités  constituées,  et  les  amis  de  la  République,  les  mesures  propres 

(1)  Maguin,  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  département  de  la 
Sarthe,  avait  été  assassiné  au  Mans  le  21  brumaire  précédent  (11  novembre  1797). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M.  25  frimaire  an  VI  (15  décembre 
1797). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M.  4  nivôse  an  VI  (24  décembre 
1797). 
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à  faire   cesser   les  assassinats  et  les  brigandages  sans   nombre   qui  se 
commettent  journellement  sur  les  ditTérents  points  du  département  ». 

Le  général  Cambray  après  avoir  organisé  au  Mans  un  cercle 
constitutionnel  avec  le  concours  de  Bazin,  profitait  d'une  inspection 
militaire  qu'il  faisait  dans  la  Sarthe,  dont  il  avait  le  commandement, 
pour  essayer  d'établir  partout  où  il  passait,  des  sociétés  semblables, 
dont  il  attendait  d'heureux  résultats  pour  relever  l'esprit  public. 

La  municipalité  de  Mamers,  à  l'occasion  du  séjour  du  général 
Cambray,  organisa  une  fête  le  10  nivôse  «  voulant  se  livrer  aux  trans- 
ports de  joie  et  d'allégresse  qui  doivent  animer  tous  les  amis  de  la 
Liberté  auxquels  l'énergie  du  gouvernement  et  le  héros  de  l'Italie, 
viennent  d'assurer  une  paix  glorieuse  avec  l'Empereur  ».  Elle  était 
heureuse  de  cette  double  circonstance  qui  lui  permettait  de  «  témoigner 
au  général  Cambray,  aux  braves  militaires  qu'il  commande,  et  enfin  à 
tous  ceux  qui  ont  bien  servi  la  patrie,  la  reconnaissance  qu'ils  ont  si 
justement  méritée  de  la  part  des  bons  citoyens  ». 

Le  traité  de  Campo-Formio  était  accueilli  à  Mamers  avec  la  même 
joie  qu'à  Paris^,  et  le  jeune  général  Bonaparte  y  trouvait  de  nombreux 
admirateurs  ;  aussi  est-il  décidé  qu'il  sera  célébré  dans  cette  commune 
le  10  nivôse,  «  une  fête  en  réjouissance  de  la  ratification  de  la  paix 
avec  l'Empereur  ;  toutes  les  autorités  constituées^  les  instituteurs  et  les 
institutrices  avec  leurs  élèves  sont  invités  d'y  assister.  —  Les  citoyens 
de  Mamers  sont  invités  à  se  livrer  au  repos  pendant  le  jour  et  à 
décorer  leurs  maisons  de  guirlandes  de  lauriers  ou  de  rubans  trico- 
lores. —  Les  rues  seront  nettoyées  à  peine  d'amende,  et  le  soir  dès 
cinq  heures  toutes  les  croisées  seront  illuminées.  —  Les  citoyens  de 
l'un  et  l'autre  sexe  auront  soin  de  ne  pas  se  présenter  à  la  fête  sans 
être  décorés  de  la  cocarde  tricolore,  ils  sont  en  outre  invités  à  préparer 
des  discours  et  des  hymnes  analogues  à  la  réunion  i  ». 

Le  même  jour  les  citoyens  se  rendant  à  Mamers  pour  le  club 
constitutionnel,  organisaient  un  «  banquet  civique  auquel  doivent 
naturellement  présider  l'union  et  la  fraternité  »,  mais  le  bruit  s'est 
répandu  que  «  des  royalistes  ont  déjà  médité  le  projet  de  s'y  intro- 
duire, soit  pour  y  recueillir  des  renseignements  précieux,  soit  pour  le 
troubler  ».  L'administration  avertie  de  ce  fait  prit  les  mesures 
nécessaires  «  pour  prévenir  toute  confusion  et  désordre  qui  existeraient 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M. 
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nécessairement  dans  la  salle  si  toute  personne  indistinctement  pouvait 
s'y  introduire,  considérant  qu'il  importe  au  salut  et  à  la  prospérité  de 
la  République,  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  que  les  sages  mesures  méditées  par  les  citoyens 
l'éunis  autour  de  la  Constitution  soient  secondées  par  le  pouvoir  des 
autorités  constituées,  qu'elles  ne  soient  connues  que  par  les  vrais 
amis  de  la  Liberté,  et  que  pour  cet  effet  les  hommes  taxés  d'incivisme 
soient  soigneusement  surveillés  dans  leur  conduite  future  ». 

La  situation  politique  à  Mamers  ne  devait  cependant  pas  donner 
de  grandes  inquiétudes  à  l'administration^  même  en  la  jugeant  d'après 
le  compte  décadaire  du  Commissaire  de  Mamers,  qui  écrivait  à  celui 
de  l'administration  centrale  de  la  Sarthe  en  pluviôse  an  VI  :  «  L'esprit 
public  est  généralement  bon,  il  s'est  toujours  maintenu  tel  depuis  1789, 
mais  le  18  fructidor  l'a  affermi  d'une  manière  inébranlable.  On 
compte  cependant  un  quart  des  habitants  dont  la  majeure  partie  n'est 
que  fanatisée  et  non  dangereuse.  On  ne  peut  en  attribuer  la  faute 
qu'aux  prêtres  cachés  qui  ne  peuvent  être  atteints  par  la  police.  »  Il 
juge  de  même  l'administration  municipale  sur  laquelle  il  doit  fournir 
des  renseignements  concernant  le  patriotisme,  le  zèle,  le  dévouement 
et  l'union  de  ses  cinq  membres.  «  Les  quatre  administrateurs  muni- 
cipaux sont  républicains  purs,  unis  et  zélés  pour  la  chose  publique. 
Le   président   n'est  pas   sans   reproches  ;  depuis   longtemps  il  néglige 

entièrement  les  affaires  administratives,  il   les  oublie   même, 

Plusieurs  fois  je  m'en  suis  plaint  à  lui-même^  ses  réponses  ne  m'ont 
pas  satisfait.  Je  ne  le  crois  pas  ennemi  de  la  Révolution,  mais  cepen- 
dant je  ne  le  vois  pas  avec  plaisir  fréquenter  de  ci-devant  nobles  et 
notamment  M.  Guéroust,  frère  d'émigré  et  de  chouan,  et  dangereux 
sous  tous  les  rapports  ». 

A  l'article  concernant  les  cocardes  tricolores,  s'il  reconnaît  que 
les  hommes  en  sont  décorés,  il  remarque  aussi  «  que  peu  de  femmes 
la  portent,  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  toutes  vont  s'en  décorer 
d'après  l'avertissement  qui  vient  d'en  être  donné,  sinon  elles  seront 
citées  en  justice  ^  ». 

Dans  le  compte  décadaire  du  mois  de  ventôse  le  même  commis- 
saire constate  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  dans  l'esprit  public,  toutefois 
il  s'améliore  de  plus  en  plus  ;  de  même  pour  les  cocardes  ce  les  publi- 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Compte  décadaire  de  la  3*^  décade  de  pluviôsej 
an  VI  (9-18  février  1798). 
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cations  réitérées  des  lois  y  relatives  ont  produit  un  bon  efîet  ;  un 
grand  nombre  de  femmes  la  portent  avec  respect  ».  D'autre  part 
cependant  il  observe  «  que  les  ennemis  de  la  République  se  coalisent 
pour  les  élections  de  germinal  prochain  et  déjà  il  connaît  ceux  qu'ils 
veulent  porter  aux  fonctions  publiques.  Mais  ils  ne  réussiront  pas*  ». 
A  Marolles,  d'après  le  rapport  du  commissaire  Mallard  «  le  canton 
jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité,  néanmoins  elle  se  trouve  troublée 
par  des  vols  fréquents,  de  lits,  linges,  comestibles,  etc.,  faits  souvent 
avec  effraction.  La  police  agit  sur  cet  objet,  elle  ne  peut  rien  décou- 
vrir ;  il  serait  nécessaire  que  la  police  emploie  des  hommes  étrangers 
au  pays,  qui  se  rendraient  avec  ces  voleurs  afin  de  découvrir  leurs 
complots  ....  Les  lois  s'exécutent  dans  ce  moment  assez  ponctuelle- 
ment dans  le  canton. 

»  Les  habitants  de  ce  canton  étaient  généralement  patriotes  au 
commencement  de  la  Révolution  ;  depuis  quelques  années  ils  ont  été 
administrés  par  des  magistrats  peu  amis  du  gouvernement  républicain  ; 
ils  ont  été  en  outre  fanatisés  par  les  prêtres  réfractaires  qui  ont  propagé 
leurs  principes  contre-révolutionnaires,  nocturnement  dans  les  étables, 
dans  les  maisons,  etc.,  cela  seul  a  contribué  beaucoup  à  détourner  un 
grand  nombre  des  administrés  de  l'opinion  républicaine  ;  mais  depuis  le 
18  fructidor,  notamment  depuis  l'installation  de  la  nouvelle  administra- 
tion, il  est  facile  de  s'apercevoir  de  la  régénération  du  patriotisme,  et 
j'aime  à  croire  que  sous  peu  de  temps,  les  principes  de  la  liberté 
seront  choisis  par  ceux-là  même  qui  y  ont  paru  opposés,  s'ils  conti- 
nuent d'être  administrés  par  des  magistrats  vertueux  et  dignes  d'être 
honorés  du  titre  de  républicains  .  ...»  2. 

La  question  des  élections  était  cependant  inquiétante  pour  le  Direc- 
toire ;  dans  la  Sarthe  elle  était  particulièrement  intéressante  parce  que 
les  représentants  qui  avaient  été  nommés  à  l'élection  précédente, 
avaient  été  tous  renvoyés  par  le  coup  d'état  du  18  fructidor,  et  que  les 
électeurs  pour  l'an  VI  chercheraient  à  faire  agréer  dans  la  nouvelle 
élection  leurs  choix  précédents. 

Dès  le  18  ventôse  une  loi  fut  promulguée  concernant  la  tenue  des 
assemblées  primaires  et  communales  ;  les  assemblées  primaires 
s'ouvraient  de  droit  le  l^r  germinal,  et  les  assemblées  communales  le 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Compte  décadaire  de  la  première  décade  de 
ventôse  an  VI  (19-28  février  1798). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  231.  Um  ventôse  an  VI  (19  février  1798). 
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premier  décadi  suivant  la  clôture  des  assemblées  primaires  de  canton. 

Cette  dernière  loi  rappelait  la  célébration  obligatoire  de  la  fête  de 
la  Souveraineté  du  Peuple  dans  toutes  les  communes  de  la  République 
parce  que  c'est  un  des  plus  puissants  moyens  de  réunir  tous  les 
Français  dans  les  mêmes  sentiments.  «  Il  faut  que  l'amour  de  la  patrie 
et  le  désir  de  maintenir  la  Constitution  de  l'an  3  pénètrent  tous  les 
cœurs  et  prédominent  sur  toutes  les  opinions  ;  les  effets  de  la  fête  de 
la  veille  auront  de  l'influence  sur  les  opérations  du  lendemain  ^  ». 

Les  élections  de  l'an  VI  furent  généralement  irrégulières  et  assez 
troublées  ;  dans  la  ville  de  Mamers  les  opérations  commencées  le 
1er  germinal  suivirent  leur  marche  normale  sans  incident  ;  les  élections 
du  canton  extra-muros  furent  plus  passionnées  ;  plusieurs  membres  de 
l'assemblée  prirent  successivement  la  parole  pour  discuter  le  programme 
que  devait  suivre  l'assemblée  primaire  et  il  fut  enfin  décidé  que  «  tous 
ceux  qui  avaient  rempli  des  fV)nctions  civiles  ou  militaires  parmi  les 
rebelles,  dont  le  but  était  de  renverser  le  gouvernement  républicain, 
enfin  tous  les  agents  de  la  rébellion  qui  dominèrent  dans  les  assem- 
blées de  l'an  dernier  devaient  être  exclus  du  droit  de  voter  ».  Il  fut 
alors  donné  lecture  d'une  longue  liste  d'individus  considérés  comme 
rebelles,  ou  «  que  l'opinion  publique  désignait  comme  tels '^  ». 

A  Courgains  les  votants  réunis  dans  l'église  s'aperçurent  pendant 
qu'ils  procédaient  à  l'élection  du  bureau  «  qu'un  grand  nombre  de 
réquisitionnaires  et  autres  non  inscrits  sur  la  liste  générale  des  ayants- 
droit  de  voter  affluaient  dans  l'assemblée  »  ;  ils  demandèrent  alors 
leur  expulsion  de  l'église,  mais  ils  ne  furent  pas  écoutés  et  leur  voix 
fut  couverte  par  les  cris  et  les  vociférations  des  manifestants.  Craignant 
alors  que  «  les  choix  influencés  par  ces  intrus,  ne  prissent  la  même 
direction  que  dans  l'an  5,  les  républicains  ont  protesté  de  la  nullité  des 
opérations  de  cette  assemblée  et  se  sont  retirés  devers  l'administration 
municipale  pour  lui  demander  un  local,  à  l'effet  d'y  tenir  l'assemblée 
primaire  ».  L'administration  fit  droit  à  cette  demande  qu'elle  reconnut 
bien  fondée  et  abandonna  la  salle  de  ses  séances  qu'elle  mit  à  la 
disposition  de  l'assemblée  primaire  pour  ses  opérations  électorales. 
L'autre  assemblée  continua  quand  même  son  vote  et  choisit  comme 

(1)  Cf.  Duvergier.  Lois  et  Décrets,  i.  X,  p.  249.  La  célébration  obligatoire  de  la 
fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple  avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  13  pluviôse  an 
VI  (1er  février  1798)  ;  une  autre  loi  du  même  jour  déterminait  le  mode  de  la  célé- 
bration annuelle  de  cette  fête. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  198  bis.  Ici-  germinal  an  VI  (21  mars  1798). 
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électeurs  Lacroix,  Lepinay,  Godard  et  Poisson  dont  les  pouvoirs  ne 
furent  pas  reconnus  par  l'assemblée  de  département  K 

Dans  le  canton  de  Marolles  les  élections  furent  également  mouve- 
mentées pour  les  mêmes  motifs.  «  Plusieurs  citoyens  portés  sur  une 
liste  supplémentaire  comme  chouans,  déserteurs,  réquisitionnaires, 
parents  d'émigrés,  prêtres  insoumis,  etc,  ont  dès  l'ouverture  de 
rassemblée  et  avant  la  formation  du  bureau  déclaré  hautement  qu'ils 
entendaient  faire  scission  ;  en  conséquence,  après  avoir  occasionné 
dans  l'assemblée  un  tumulte  qui  a  duré  environ  une  demi  heure,  ils 
se  sont  avec  leurs  parents,  amis  et  affidés,  séparés  du  corps  de 
l'assemblée  des  citoyens  actifs,  au  nombre  d'à  peu  près  cent  vingt 
et  sont  allés  tenir  leur  séance  à  part-».  L'administration  municipale 
dressa  procès-verbal  du  fait  et  le  fit  parvenir  à  l'assemblée  départe- 
mentale qui  ne  reconnut  pas  les  pouvoirs  des  électeurs  nommés  par 
ces  dissidents. 

Le  commissaire  Mallard  nous  a  laissés  des  détails  intéressants  sur 
cette  réunion,  et  sur  cette  scission,  dont  les  divers  membres  se  livrent 
pendant  plusieurs  jours  à  leurs  opérations,  dans  le  même  local,  simul- 
tanément;, et  sans  difficultés.  Il  écrivait  le  4  germinal  au  commissaire 
du  département  ^  : 

Je  vous  dois  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ici  relativement  à  la  tenue  des 

assemblées  primaires  de  ce   canton Le   trente  ventôse  l'administration 

municipale  s'était  occupée  de  l'exécution  de  la  loi  du  5  de  l'instruction  du  18 
ventôse,  elle  avait  dressé  une  liste  supplémentaire  où  étaient  portés  97  individus 
savoir  76  ex  chouans  ou  chefs  de  rassemblement  ayant  exercé  des  fonctions 
civiles  ou  militaires  parmi  les  Chouans  ;  17  réquisitionnaires  et  4  parents  d'émi- 
grés. Tous  ces  individus  avaient  été  rayés  de  sur  la  liste  générale  des  votants, 
précédemment  confectionnée.  La  dite  liste  supplémentaire  fut  adressée  à  l'assem- 
blée primaire  pour  qu'elle  prononce  l'exclusion  des  individus  y  inscrits. 

Ce  fut  le  ler  germinal  à  9  heures  du  matin  que  les  citoyens  actifs  se  rassem- 
blèrent dans  l'église  du  chef-lieu.  Il  pouvait  y  avoir  alors  300  citoyens.  Le  bruit 
se  répandit  qu'il  y  avait  une  liste  d'exclusion  qui  ne  devait  paraître  qu'après  la 
formation  du  bureau  définitif,  voilà  qu'on  se  dispute,  un  tumulte  affreux  règne 
pendant  environ  deux  heures  dans  la  salle.  Ceux  qui  par  leurs  exploits  antérieurs 
se  doutaient  bien  de  leur  exclusion  demandèrent  à  grands  cris  le  déclassement 

(1)  Archives  de  La  Sarthc.  L,  200. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  200. 

(3)  Archives  de  la  Sarlhe.  L,  231.  4  germinal  an  VI  (24  mars  1798). 


Il 


326  MAMERS   DURANT   LA  RÉVOLUTION 

et  à  faire  scission.  Effectivement  ils  se  retirèrent  dans  une  des  chapelles  de  ladite 
église.  J'observe  qu'il  n'y  avait  alors  que  le  bureau  provisoire  de  formé,  et  les 
président  et  secrétaire  se  rendirent  scissionn aires.  Voilà  donc  les  républicains 
séparés  d'avec  les  chouans,  royalistes,  réquisitionnaires  et  parents  d'émigrés. 
Chacun  s'occupe  de  son  assemblée  pendant  les  trois  premiers  jours  de  germinal 
et  quoique  les  opérations  se  faisaient  dans  le  même  édifice,  il  ne  s'est  nullement 
rien  passé  depuis.  Les  républicains  remplacèrent  le  président  et  le  secrétaire 
provisoire^  nommèrent  les  membres  du  bureau  définitif,  après  ce  d'une  voix 
unanime,  l'exclusion  des  97  individus  cy-dessus  fut  prononcée.  J'observe  que  les 
républicains  présidés  par  le  citoyen  Grimault  étaient  au  nombre  de  206,  et  que 
les  chouans,  royalistes,  etc.,  présidés  par  M.  Mallard,  n'étaient  qu'environ 
120  hommes  qu'ils  avaient  recrutés  d'une  maison  dans  l'autre.  Le  président 
Grimault  a  déposé  le  procès-verbal  de  son  assemblée  à  l'administration  munici- 
pale, mais  ledit  Mallard  n'a  point  encore  déposé  celui  de  son  assemblée,  j'ignore 
même  s'il  le  fera,  parce  que  comme  il  fourmillera  sûrement  de  mensonge  et  qu'ils 
craindront  peut-être  que  l'administration  municipale,  spectatrice  de  tous  les  faits, 
n'aille  les  démentir,  peut-être  l'adresseront-ils  directement  à  l'administration  cen- 
trale ;  mais  citoyen,  je  vous  prie  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  soit  rien  statué  sans 
que  l'administration  municipale  ait  donné  son  avis  détaillé  sur  tous  les  faits  qui 
se  sont  passés  avec  ce  qui  est  inséré  dans  les  procès- verbaux,  si  ce  procès-verbal 
était  adressé  au  département,  je  vous  prie  bien  de  le  renvoyer  à  l'administration 
municipale  pour  qu'elle  puisse  dresser  son  mémoire Salut  et  fraternité. 

Mallard. 

Les  opérations  électorales  se  passèrent  régulièrement  dans  les  deux 
autres  cantons  de  La  Fresnaye  et  de  Saint-Cosme. 

Les  électeurs  reconnus  par  l'assemblée  départementale,  pour 
l'an  YI,  dans  les  six  cantons  de  l'ancien  district  de  Mamers  furent  les 
suivants  :  Canton  de  Mamers  (intra-muros)  six  électeurs  :  Première 
section  :  Lehault^  ex-député  ;  Guittier,  commissaire  du  directoire 
exécutif;  Dubois,  juge  au  tribunal  du  département  de  la  Sarthe. 
Deuxième  section  :  Hardouin,  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  ;  Renard-Vaugondon,  administra- 
teur municipal,  et  Ignard-Gombaudière,  l'aîné,  propriétaire.  Canton 
de  Mamers  (extra-muros)  deux  électeurs  :  Marin  Chevallier  et  René 
Ropiquet.  Canton  de  Courgains,  quatre  électeurs  :  Joseph  Plady^  père, 
notaire  ;  François  Girard  ;  Louis  Tison,  marchand  ;  Henri  Péan, 
agent  municipal.  Canton  de  La  Fresnaye,  quatre  électeurs  :  Jacques 
Germain  ;  François  Massard  ;  René  Labbé  ;  François  Dagron.  Canton 
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de  Marolles,  quatre  électeurs  :  Jacques  Mallard  ;  François  Coulée  ; 
Michel  Le  Biais  ;  Jean  Foussard,  de  Mézières.  Canton  de  Saint-Cosme, 
trois  électeurs  :  Philbert  Ignard,  commissaire  du  directoire  exécutif  ; 
Claude  Le  May,  assesseur,  et  René  Bouton,  agent  municipal  ^ 

L'assemblée  électorale  du  département  se  tint  le  20  germinal 
an  VI  et  jours  suivants  dans  la  chapelle  de  l'ancienne  Visitation  du 
Mans.  Les  élections  se  passèrent  sans  incidents  notables  et  donnèrent 
les  résultats  suivants  :  Ysambart,  président  du  tril)unal  criminel  est 
élu  membre  du  Corps  législatif  au  Conseil  des  Cinq-Cents^  jusqu'à 
Fan  IX^  par  267  votants  ;  Boutroue  est  élu  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  par  205  voix  sur  257  votants  ;  Houdbert,  de  La  Flèche, 
ancien  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale, 
est  élu  membre  des  Cinq-Cents  jusqu'à  l'an  IX,  par  224  voix  sur  268 
votants  ;  Lehault,  de  ^lamers,  ancien  député,  est  élu  membre  du 
Conseil  des  Anciens,  jusqu'en  prairial  an  VIII,  par  185  voix  sur 
258  votants  ;  Menard  de  la  Gro3^e  est  élu  membre  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  en  remplacement  de  Piet-Tardivo,  jusqu'au  1<^»"  prairial 
an  VIII,  par  134  voix  sur  261  votants  ;  enfin  Hardouin-Révéry,  notaire 
à  Mamers  est  nommé,  «  par  141  voix  sur  267  votants,  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  en  remplacement  de  Menjot  d'Elbenne,  dont 
l'élection  avait  été  annulée  l'année  précédente  par  la  loi  du  19 
fructidor. 

En  l'an  VI  le  département  de  la  Sarthe  nommait  le  double  des 
députés  de  Tannée  précédente,  parce  que  ses  élections  avaient  été 
annulées  par  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  18  fructidor 
an  V  (4  septembre  1797),  approuvée  le  même  jour  par  le  Conseil  des 
Anciens,  qui  annulait  en  même  temps  les  opérations  de  quarante-huit 
autres  assemblées  électorales  2. 

Ces  élections  de  l'an  VI  pour  le  département  de  la  Sarthe  ne  furent 
pas  encore  acceptées  sans  difficulté  par  le  Directoire,  et  quoique  les 
élections  de  la  Sarthe  aient  été  en  principe  déclarées  valables,  trois 
des  élus  ne  furent  pas  confirmés  dans  leurs  mandats,  ce  furent  Boutroue, 
Houdbert  et  Hardouin-Révéry,  de  Mamers  -K 

Les  élections  des  agents  et  des  adjoints  municipaux  composant  les 
administrations  cantonales  furent  aussi  assez  mouvementées,  particu- 

(1)  Archives  de  la  Sarlhe.  L,  198  bis  el  L,  200. 

(2)  Voir  Duvcrgicr,  Lois  et  Décrets,  t.  X,  p.  43.   Loi  du  19  frucfidor  an  V. 

(3)  Loi  du  22  floréal  an  VI  (11  mai  1798)  Bulletin  des  Lois  CC,  n<'  1828, 
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lièremeiit  dans  le  canton  de  Courgains.  Le  6  germinal  radministration 
municipale  de  Courgains  demandait  des  secours  à  la  ville  de  Mamers 
parce  qu'une  «  cabale  formidable  d'ennemis  de  la  République  est 
bien  organisée  dans  ce  canton  et  décidée  de  porter  aux  difïerentes 
fonctions  publiques  des  agents  de  Louis  XVIII  ;  en  conséquence, 
pour  proléger  les  amis  du  gouvernement  dans  leur  réunion  qui 
doit  avoir  lieu  le  10  de  ce  mois  dans  chacune  des  communes 
de  son  arrondissement  pour  élire  un  agent  et  un  adjoint  municipal  ^  » 
elle  réclame  l'envoi  de  quatre-vingt-dix-huit  hommes  armés,  pour  les 
répartir  dans  chacune  des  communes  qui  composent  son  canton,  c'est- 
à-dire  Saint-Rémy-du-Plain,  Les  Mées,  Sonne,  Saint-Calais,  Monhou- 
dou,  Avesnes  et  Thoigné.  Le  canton  de  Marolles  fit  une  semblable 
demande,  mais  il  ne  réclamait  que  seize  hommes.  La  ville  de 
Mamers  accorda  ces  secours,  et  les  hommes  arrivèrent  dans  chaque 
commune  à  huit  heures  du  matin,  pour  se  mettre  à  la  disposition  des 
agents  municipaux.  La  loi  fixait  à  neuf  heures  l'ouverture  des  salles 
de  vote. 

Les  gardes  nationaux  de  Mamers  ne  rentrèrent  dans  leurs  foyers 
que  le  soir  du  11  germinal,  munis  de  certificats  prouvant  leur  bonne 
conduite,  et  de  «  rapports  concordants  et  prouvant  qu'il  y  avait  une 
cabale  bien  organisée  dans  les  cantons  pour  porter  aux  fonctions 
publiques  des  hommes  tels  que  ceux  nommés  par  les  assemblées  de 
l'an  V,  car  les  royalistes  avaient  conçu  le  projet  de  se  porter  en  masse 
aux  assemblées  communales  et  d'y  faire  voter  tous  ceux  qui  en  sont 
exclus  par  la  loi  ^  ». 

Le  commissaire  Guittier  se  montre  satisfait  des  élections  de 
Mamers  ;  l'administration  municipale  est  maintenant  composée  de  cinq 
membres  «  républicains,  tous  unis  et  travaillant  de  concert  à  l'affer- 
missement de  la  République  ».  Les  travaux  de  la  municipalité  n'ont 
plus  à  souffrir  «  de  l'indifférence  ou  de  la  mauvaise  volonté  du  citoyen 
Carel-Lamare,  alors  président,  et  qui  a  donné  sa  démission  le  2  de  ce 
mois  » . 

«  L'esprit  public  jusqu'ici  s'est  maintenu  au  même  degré  toujours 
fortement  prononcé  en  faveur  de  la  République  ;  la  mémorable  journée 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M.  6  germinal  an  VI  (26  mars 
1798). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  L,  229.  Compte  décadaire,  germinal  an  VI  (9  avril 
1798). 
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du  18  fructidor  a  consolidé  l'espoir  des  républicains  ;  il  ne  suffit  que 
d'en  maintenir  la  propagation  des  principes  pour  le  tenir  au  niveau 
où  il  se  trouve  ».  Il  reconnaît  cependant  qu'il  y  a  quelques  opposants 
dans  la  ville,  et  que  tout  le  monde  ne  partage  pas  son  optimisme  ;  tou- 
tefois il  constate  qu'à  côté  des  irréconciliables  il  se  trouve  des  hommes 
qui  se  rallient  progressivement  au  gouvernement  de  la  République. 
((  La  portion  du  peuple  de  Mamers  qui  n'aime  pas  la  République 
est  en  quelque  sorte  composée  de  ci-devant  privilégiés  et  sous  ce 
rapport  plus  instruits  que  les  autres,  de  gens  attachés  à  leurs  maisons 
par  leurs  intérêts  pécuniaires,  et  la  troisième  partie  est  composée  de 
fanatiques  qui  ne  détestent  la  Révolution  que  parce  qu'ils  la  croient 
subversive  de  la  Religion  de  leurs  pères. 

»  On  ne  peut  espérer  de  convertir  les  premiers  parce  qu'ils  ont 
gravé  dans  leur  cœur  l'espoir  de  rétablir  leurs  privilèges. 

»  Les  seconds  guidés  par  l'intérêt  n'abandonneront  pas  la  cause 
des  premiers  ;  on  ne  peut  compter  sur  le  retour  des  derniers  qu'autant 
que  les  autorités  constituées  seront  surveillantes  à  éloigner  d'eux  les 
prêtres  rebelles. 

))  On  doit  remarquer  avec  plaisir  que  leur  nombre  a  beaucoup 
diminué  depuis  l'époque  des  assemblées  primaires  de  l'an  V.  Plusieurs 
de  ceux-là  qui  alors  y  votaient  désavantageusement  pour  le  gouver- 
nement ont  réparé  leurs  fautes  aux  assemblées  dernières,  en  accordant 
leurs  suffrages  à  des  hommes  prononcés  pour  la  République  i  ». 

Guittier  attribuait  aussi  cette  modification  apportée  dans  les 
sentiments  du  pays,  aux  passages  de  troupes  par  Mamers  pour  se 
rendre  à  l'armée  d'Angleterre.  Depuis  le  commencement  de  l'année 
en  effet,  de  nombreux  corps  de  troupes  traversaient  la  ville  et  ils 
étaient  accueillis  «  d'une  manière  honnête  »  par  tous  les  habitants. 
Toutes  les  autorités  constituées  recevaient  chaque  bataillon,  remet- 
taient une  couronne  civique  au  commandant,  puis  accompagnées  de 
la  musique  conduisaient  les  troupes  sur  la  place  des  Grouas  où  les 
attendait  «  un  grand  concours  de  citoyens  qui  tous  se  disputaient 
l'honneur  de  se  partager  ces  braves  militaires,  de  les  emmener  chez 
eux  et  de  les  bien  régaler.  Il  est  des  pauvres  qui  n'ont  que  leur 
travail   pour  vivre   qui   se   sont   fait   un   devoir  de  se  priver  de  leur 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Compte  décadaire  de  germinal  an  VI  (mars 
1798). 
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nécessaire  pour  acheter  de  Feau-de-vie,  afin  d'offrir  la  goutte  civique, 
disent-ils,  aux  défenseurs  de  la  liberté  ». 

Ce  projet  de  descente  en  Angleterre  avait  dans  le  pays  une 
approbation  générale  et  «  le  vœu  bien  prononcé  des  braves  défenseurs 
de  la  patrie  avait  comprimé  les  royalistes,  jusqu'au  point  qu'ils 
avouaient  eux-mêmes  que  la  descente  s'effectuera  en  Angleterre  »  ^ 

Le  commissaire  près  l'administration  municipale  du  canton  de 
Mamers  (extra-muros)  trouvait  que  «  les  élections  du  plus  grand 
nombre  des  communes  de  ce  canton  ont  eu  en  général  des  résultats 
heureux,  on  ne  peut  attribuer  les  mauvais  choix  faits  par  quel- 
ques-uns,   qu'à    l'erreur   ou   à   la   séduction  Si   l'on   en    excepte 

quelques-uns  de  ses  membres  influencés  par  les  apôtres  du  fanatisme 
et  les  amis  du  trône,  l'administration  municipale  est  composée  de 
républicains  purs  et  vertueux,  amis  des  lois  et  du  gouvernement  ».  Il 
n'est  cependant  pas  sans  faire  remarquer  que  dans  le  nombre  des 
administrateurs  municipaux  réélus  par  les  assemblées  communales^  se 
trouvent  trois  agents  qui  ont  été  exclus  du  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires  «  comme  partisans  de  la  rébellion  qui  domina  et 
dirigea  les  élections  de  l'an  cinq,  savoir  :  François  BouUard,  agent 
de  Commerveil  ;  Jacques  Chauvel,  agent  du  Val,  et  Jean  Gervais,  agent 
de  Vezot  ».  Mais  le  commissaire  Pérou,  «  a  l'espoir  consolant  que  les 
membres  de  cette  administration  qui  ont  été  égarés  ou  subjugués 
rachèteront  par  le  repentir  et  un  retour  sincère,  l'expiation  des  fautes 
arrachées  à  l'erreur  et  à  la  surprise  »  2. 

Dans  le  canton  de  Saint-Cosme,  le  commissaire  Ignard  se  montrait 
également  satisfait  du  nouvel  esprit  qui  se  répandait  dans  les  com- 
munes qu'il  surveillait  :  «  L'esprit  public,  écrit-il  au  directoire  du 
département,  commence  à  s'améliorer  ;  il  n'y  a  plus  qu'environ  les 
deux  tiers  d'ennemis  de  la  République,  qui  sont  les  fanatiques  sacer- 
dotaux, regrettant  toujours  l'eau  du  goupillon  et  le  pain  blanc  qu'ils 
péchaient  dans  le  corbeillon.  Cependant  ils  ne  paraissent  pas  lever  la 
tête  depuis  l'assemblée  électorale,  et  n'ont  pas  commis  de  délits  en 
haine  de  la  République  »  3. 

Cependant  Guittier  «  s'aperçoit  que  depuis  quelques  jours  les 
personnes  qui  n'aiment  pas   le  gouvernement,   sont  plus   gaies,    leur 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Compte  décadaire  n»  4  (9  avril  1798). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  198  bis.  21  floréal  an  VI  (10  mai  1798). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  11  floréal  an  VI  (30  avril  1798). 
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maintien  fait  entrevoir  qu'ils  ont  conçu  de  nouvelles  espérances;  je  ne 
peux  expliquer  les  causes  de  ce  changement  »  K  Elles  connaissaient 
peut-être  d'avance  la  disgrâce  qui  allait  le  frapper,  car  le  7  floréal  il 
recevra  ce  l'ampliation  du  directoire  exécutif,  en  date  du  26  germinal 
dernier  qui  révoque  sa  nomination  à  la  place  de  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  de  Mamers,  (intra- 
muros).  »  Le  même  jour  un  arrêté  du  directoire  exécutif  nommait  en 
sa  place  Regnoust-Duchesnay  qui  acceptait  et  entrait  immédiatement 
en  fonctions  -. 

La  nouvelle  administration  municipale  de  Mamers  nommée  par 
les  élections  de  germinal  an  VI,  avait  été  ainsi  constituée  :  Lehault, 
Ignard-Gombaudière,  Lanos,  Triger  et  Michel  Blondeau  ;  mais  Lehault 
ne  put  accepter  ces  fonctions  municipales  parce  qu'il  avait  été  choisi 
par  l'assemblée  électorale  du  département  pour  siéger  au  Conseil  des 
Anciens.  Il  fut  remplacé  par  Le  Balleur  qui  devint  même  président  de 
l'administration  ^.  Le  courant  des  opinions  politiques  à  Mamers  ne 
s'était  donc  pas  aussi  accusé  que  voulait  le  faire  croire  le  commissaire 
Guittier,  puisque  les  administrateurs  élus  sont  les  mêmes  que  ceux 
choisis  en  1789,  à  l'exception  du  «  ministre  catholique  »  Blondeau. 
((  Ils  sont  des  gens  de  paix,  honnêtes  et  patriotes  »  écrit  le  nouveau 
commissaire  Regnoust-Duchesnay  dans  son  compte  décadaire  de  la 
première  décade  de  floréal  an  VI  *. 

Un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  administration  municipale 
fut  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  14  germinal 
an  VI  (3  avril  1798)  qui  imposait  la  stricte  exécution  du  calendrier 
républicain.  L'ère  ancienne  «  qui  n'existe  plus  pour  les  citoyens  fran- 
çais »  ne  devra  plus  être  accolée  à  l'ère  nouvelle,  même  avec  l'addition 
des  mots  vieux  style,  ce  ainsi  qu'il  a  été  indécemment  pratiqué  jusqu'à 
ce  jour  ».  Les  séances  des  administrations  devaient  être  réglées  sur  les 
décades  et  pouvaient  être  tenues  les  décadis.  Quant  aux  marchés  il  était 
de  rigueur  qu'ils  soient  fixés  à  des  jours  déterminés  de  chaque  décade, 
«  en  s'attachant  spécialement  à  rompre  tout  rapport  des  marchés  au 

(1)  Archives  de  la  Sarthc.  L,  229.  19  avril  1798. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.   Registre  R  1,   ii»"^  488  et  489.  7  floréal 
an  VI  (26  avril  1798). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M.  Archives  de  la  Sartlie.  L,  209, 
l'=>  floréal  an  VI  (20  avril  1798). 

(4)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229  (29  avril  1798). 
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poisson  avec  les  jours  d'abstinence  désignés  par  l'ancien  calendrier  »  K 

A  Mamers  les  marchés,  qui  se  tenaient  le  lundi  et  le  jeudi,  furent 
fixés  aux  quartidi  et  nonidi  de  chaque  décade  '^,  mais  ces  modifica- 
tions dans  les  jours  de  marchés  ne  furent  guère  suivies  dans  la  prati- 
que ;  le  commissaire  de  Saint-Cosme  s'en  plaint  ainsi  à  l'administration 
centrale  :  «  Je  crois  que  je  serai  contraint  de  citer  au  tribunal  de  police 
les  entêtés  qui  apportent  leurs  denrées  l'ancien  jour  accoutumé  »  3. 
On  en  arrivera  bientôt  à  promulguer  la  «  défense  de  se  rassem- 
bler pour  raison  de  commerce,  affaires,  plaisirs,  divertissements  autres 
jours  que  les  jours  de  décade,  fêtes  nationales,  foires  et  marchés, 
sans  autorisation  spéciale  et  préalable  *  ». 

Les  séances  de  l'administration  devaient  dorénavant  se  tenir  les 
jours  de  duodi,  quintidi  et  octodi,  de  neuf  heures  à  midi,  puis  à 
deux  heures  de  relevée  si  les  affaires  n'ont  pu  être  terminées  le  matin. 

L'administration  municipale  du  canton  de  Mamers  avait  fixé  ses 
séances  au  quartidi  de  chaque  décade. 

Il  fallut  s'occuper  aussi  de  la  célébration  des  fêtes  décadaires  qui 
étaient  peu  observées  par  la  population.  Le  30  vendémiaire  an  VII 
(21  octobre  1798)  l'administration  décida  de  faire  sonner  la  cloche  de 
Saint-Nicolas  pour  informer  le  public  qu'il  ne  doit  pas  travailler  les 
jours  de  décade,  «  ce  que  l'on  ne  respecte  pas  du  tout  »  s.  La  munici- 
palité s'était  cependant  conformée  à  la  circulaire  du  ministère  de 
l'intérieur  en  date  du  20  fructidor  anVI  concernant  les  fêtes  décadaires, 
qu'elle  célébrait  avec  pompe.  Après  s'être  réunie  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances  publiques  elle  défilait  par  les  rues  de  la  ville  accompagnée 
des  différents  corps  constitués,  des  militaires  stationnant  dans  la 
commune,  annonçait  au  public  l'ouverture  de  la  fête  décadaire,  tandis 
qu'en  même  temps  sonnait  la  cloche  de  Saint-Nicolas.  Après  être 
rentrée  dans  la  salle  décadaire,  elle  donnait  lecture  du  bulletin  déca- 
daire, ainsi  que  des  dernières  lois  rendues  ;  faisait  connaître  les  morts 
et  les  naissances  de  la  décade  précédente  et  «  demandait  à  haute  et 

(1)  Cfr.  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  X,  p.  292-294. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  no  71,  et  R  1,  no  490.  4  floréal 
an  VI  (23  avril  1798). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  21  prairial  an  VI  (9  juin  1798). 

(4)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  no  171.  19  frimaire  an  VII 
(9  décembre  1798)., 

(5)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  no  154. 
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intelligible  voix  s'il  ne  se  trouvait  point  quelque  mariage  à  contracter  » 
et  s'il  ne  se  présentait  personne,  la  séance  était  levée  et  l'administra- 
tion municipale  se  retirait  dans  le  même  ordre  qu'à  l'arrivée. 

Quand  il  y  a  un  mariage  «la  célébration  se  fait  avec  toute  la 
décence  et  le  respect  que  demandent  ces  sortes  d'engagements.  Les 
parties  contractantes  sont  placées  dans  une  enceinte  particulière  avec 
distinction  des  familles.  Quand  le  président  a  eu  conjoint  les  deux 
parties,  la  musique  ^  se  fait  entendre  jusqu'au  moment  où  la  cérémonie 
est  finie  ». 

L'administration  centrale  de  la  Sarthe  veillait  à  ce  que  ces  fêtes 
décadaires  soient  exactement  observées  et  elle  le  rappelait  par  une 
lettre  du  5  brumaire  à  l'administration  de  Mamers,  qui  lui  répondait 
qu'elle  s'était  conformée  aux  instructions.  Elle  avait  fait  choix  de 
l'église  de  la  ci-devant  Visitation,  pour  y  établir  le  temple  décadaire 
destiné  à  la  célébration  de  ces  fêtes,  parce  qu'elle  «  était  des  plus 
convenables  à  y  pratiquer  les  décorations  et  changements  que  le 
ministre  indique  ».  Dans  ce  temple  décadaire  on  avait  réservé  une 
enceinte  particulière  pour  les  instituteurs  et  institutrices  «  tant  pri- 
maires que  particulières  et  l'on  a  eu  soin  de  séparer  les  sexes  ;  pour 
entretenir  la  police  intérieure  de  ces  réunions  ont  été  nommés  deux 
citoyens  honnêtes  sous  le  nom  d'agents  ».  Toutes  les  autorités  consti- 
tuées ainsi  que  la  troupe  stationnée  dans  la  commune  assistaient  à  ces 
fêtes  avec  «  les  citoyens  de  la  ville  qui  y  sont  invités  par  le  son  de  là 
caisse,  la  veille  de  chaque  décade  »  2.  Leur  empressement  à  répondre 
à  cette  invitation  était  probablement  aussi  peu  spontané  que  celui  des 
habitants  à  porter  la  cocarde  tricolore.  «  Tous  les  citoyens  et  citoyennes 
de  cette  commune,  écrit  le  commissaire  Duchesnay,  se  font  un  devoir 
de  porter  la  cocarde  tricolore,  et  la  garde  nationale  a  soin  den  faire 
prendre  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  3  ». 

Le  respect  des  fêtes  décadaires  s'obtint  difficilement.  Dès  le  21 
nivôse  (10  janvier  1799)  la  municipalité  constate  qu'il  «  existe  un  abus 
intolérable  dans  la  célébration  des  décades  qu'il  est  bon  de  réprimer  ; 

(1)  La  musique  se  composait  de  quatre  violons,  quatre  clarinettes,  deux  cym- 
bales et  un  tambourin.  Pour  en  faire  partie  un  certificat  de  civisme  était  nécessaire. 
Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  277.  8  messidor  an  VII  (26  juin  1799). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  2,  n»  700.  18  brumaire  an  VII 
(8  novembre  1798). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  229.  Floréal  an  VI  (29  avril  1798). 
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la  décence  qui  devrait  en  faire  l'ornement  n'est  point  observée 
scrupuleusement  comme  on  le  désirerait  et  que  l'administration  l'a  à 
cœur  »  ;  en  conséquence  on  décide  de  rédiger  un  règlement  pour 
remédier  à  ces  abus,  pour  imposer  le  respect  et  la  décence  dûs  aux 
décades  et  aux  fêtes  nationales  afin  d'empêcher  «  d'avilir  ces  fêtes 
décadaires  et  de  les  faire  tourner  en  mépris  envers  le  peuple  ».  Parmi 
les  articles  de  ce  règlement  on  remarque  surtout  celui  où  l'on  rem- 
place, comme  pour  les  cocardes  tricolores,  la  persuasion  par  la  garde 
nationale  ;  il  est  en  effet  décidé  «.  qu'à  toutes  les  fêtes  décadaires,  il 
se  trouverait  trente  gardes  nationaux  armés,  pour  la  décoration  et  la 
décence  des  dites  fêtes  »,  mais  avec  ordre  de  ne  pas  entrer  dans  les 
bancs  pour  s'y  asseoir,  et  d'autre  part  «  pour  provoquer  le  silence,  le 
respect  et  la  décence  dûs  aux  fêtes  décadaires,  le  président  fera 
conduire  et  mettre  au  corps  de  garde,  ceux  ou  celles  qui  troubleraient 
les  fêtes  ».  Les  séances  décadaires  devaient  durer  jusqu'à  midi,  et  le 
temps  qui  restait  disponible  après  la  lecture  des  lois  et  des  arrêtés, 
serait  employé  «  à  l'examen  des  progrès  que  les  élèves  des  deux  sexes 
pourront  avoir  faits,  et  à  chanter  des  chansons  patriotiques  ^  »  ;  les 
instituteurs  et  les  institutrices  étaient  en  effet  tenus  d'assister  à  ces 
fêtes  avec  tous  leurs  élèves. 

La  mauvaise  situation  financière  de  la  ville  rendait  très  difficiles 
les  fonctions  administratives  à  Mamers.  Les  dettes  qui  avaient  été 
créées  par  l'achat  des  grains  n'étaient  pas  encore  soldées  ;  la  ville  avait 
des  revenus  insignifiants  et  ses  charges  augmentaient  sans  cesse  ;  le 
département  n'était  pas  plus  riche,  car  il  annonçait  2  à  l'administration 
de  Mamers  qu'il  n'allait  plus  pouvoir  nourrir  le  détachement  de 
troupes,  qui  était  en  cette  ville,  et  l'informait  qu'elle  eut  à  se  préoccuper 
des  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir.  L'administration  se  déclara 
absolument  incapable  de  le  faire  ;  «  nous  sommes,  répondit-elle,  dans 
un  dénuement  si  absolu  de  fonds  que  nous  n'avons  pas  un  misérable 
centime  en  notre  possession  ;  notre  crédit  est  perdu  à  un  point  que 
le  receveur  de  l'enregistrement  ne  veut  pas  nous  avancer  quelques 
feuilles  de  papier  timbré  pour  les  actes  de  naissances,  mariages  et 
décès,  un  de  nos  registres  étant  fini.  Les  particuliers  de  la  ville,  à  qui 
nous  devons,  nous  refusent  également  ce  qui  est  nécessaire  à  Fadmi- 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M.  7  pluviôse  an  VII  (26  janvier 
1799). 

(2)  Lettre  du  10  prairial  an  VI  (29  mai  1798). 
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nistration  pour  le  service  public,  tel  que  encre,  plumes  et  papier.  Nous 
n'avons  d'espoir  que  sur  la  faible  somme  qui  doit  nous  revenir  des 
patentes  »  K  Les  boulangers  refuseront  bientôt  de  fournir  le  pain 
nécessaire  pour  la  nourriture  des  prisonniers  «  qui  ne  peuvent  en  aller 
chercher  »  -  ;  plusieurs  boulangers  de  Mamers  n'étaient  pas  encore 
payés  des  fournitures  qu'ils  avaient  faites  en  l'an  VI. 

Cette  situation  était  d'autant  plus  inquiétante  que  la  ville  était 
exposée  à  perdre  ainsi  ses  troupes  en  détachement,  au  moment  même 
où  des  menaces  de  Chouannerie  commençaient  à  alarmer  les  campa- 
gnes environnantes.  L'administration  centrale  se  montra  surprise  de 
la  résistance  de  la  municipalité  de  Mamers,  elle  «  attendait  d'elle  plus 
de  zèle  et  de  patriotisme  avec  une  plus  grande  confiance  -»,  et  ne 
pouvant  lui  envoyer  d'argent,  lui  conseillait  de  «  mettre  ses  militaires 
chez  les  habitants  les  plus  aisés  et  les  plus  zélés  ».  Ce  à  quoi  la  muni- 
cipalité de  Mamers  répliqua  :  «  Ne  savez-vous  pas  citoyens  adminis- 
trateurs, que  ce  ne  sont  pas  les  gens  les  plus  aisés  qui  sont  les  plus 
zélés  ?  Ne   savez-vous   pas   que   le   patriotisme   ne   réside  point  dans 

les  châteaux,  ni  dans  les  maisons  à  plafond  doré  ! Les  patriotes 

sont  donc  les  moins  aisés,  peut-on  les  grever  parce  qu'ils  sont 
patriotes  ?  triste  récompense  de  leur  vertu  patriotique  !  »  Le  détache- 
ment resta  cependant  à  Mamers  et  pour  le  nourrir  «  la  municipalité 
à  force  de  réflexions,  trouva  le  moyen  de  donner  la  subsistance  à  la 
troupe  sans  que  le  particulier  puisse  s'en  plaindre  légitimement  ;  c'est 
de  les  envoyer  en  garnison  chez  les  gens  les  plus  aisés,  qui  sont  en 
retard  de  payer  leur  impôt  foncier  de  l'an  six,  et  ce  moyen  a  réussi  ^  ». 

Depuis  le  commencement  de  prairial  divers  petits  mouvements 
insurrectionnels  avaient  été  observés  dans  le  département,  ils  étaient 
suscités  par  l'Angleterre,  qui  voulait  ainsi  faire  diversion  à  la  descente 
que  préparait  le  Directoire,  et  à  laquelle  Bonaparte  semblait  être 
disposé. 

Le  16  prairial  (4  juin  1798)  Ignard,  commissaire  de  Saint-Cosme, 
était  informé  «  que  plusieurs  républicains  ont  expiré  sous  les  coups 
des  assassins,  agents  de  la  Royauté  dans  les  cantons  de  Brùlon  et  de 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  2.  Lettre  du  24  messidor  an  VI 
(12  juillet  1798). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  2,  no  568.  Lettre  à  l'adminis- 
tration centrale  du  5^^  jour  complémentaire  an  VI  (21  septembre  1798). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  1,  n"  504. 
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Parce.  Huit  jours  plus  tard  il  apprend  que  «  les  brigands  gagnent  déjà 
les  communes  de  Courcebœuf  et  de  Mézières^».  Le  24  prairial  la 
colonne  mobile  de  Mamers  fut  alors  mise  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration pour  faire  des  perquisitions.  Une  visite  domiciliaire  est  faite 
dans  tous  les  châteaux  des  communes  environnantes  et  dans  les  autres 
maisons  suspectes  pour  enlever  toutes  les  armes.  Ces  plerquisitions 
sont  faites  de  jour,  en  présence  d'un  commissaire  civil  qui  dresse  une 
liste  de  toutes  les  armes  que  l'on  retire,  afin  de  pouvoir  les  restituer 
quand  la  tranquillité  sera  rétablie. 

Le  12  thermidor  (30  juillet  1798)  l'administration  centrale  invite 
celle  de  Mamers  à  prendre  des  mesures  rigoureuses  contre  les  Chouans 
qui  veulent  se  réveiller.  Mais  cette  alerte  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Le  25  thermidor  (12  août),  le  président  de  l'administration,  Le  Balleur, 
le  commissaire  de  la  commune,  Regnoust-Duchesnay,  accompagnés 
d'un  secrétaire  et  de  la  gendarmerie  opérèrent  des  perquisitions 
domiciliaires,  à  quatre  heures  du  matin  dans  «  les  maisons  suspectées 
d'incivisme  et  pouvant  cacher  des  émigrés  rentrés,  des  égorgeurs,  des 
prêtres  réfractaires,  des  agents  de  l'Angleterre  »,  mais  ils  rentrèrent  à 
huit  heures  sans  avoir  rien  trouvé  qui  ne  fut  conforme  aux  lois  2. 

Cette  manifestation  de  la  Chouannerie  servit  de  prétexte  au 
directoire  pour  épurer  les  administrations  des  fonctionnaires  élus  aux 
dernières  élections  et  qui  ne  lui  convenaient  pas  ;  c'était  bien  un 
prétexte,  car  cette  mesure  était  décidée  depuis  longtemps  ;  nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  une  lettre  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  du  département  qui  écrivait  le  3  brumaire  an  VII  au  ministre 
de  l'intérieur  :  «  Par  sa  lettre  du  23  prairial  dernier,  votre  prédé- 
cesseur m'avait  chargé  d'obtenir  de  mes  collègues  près  les  administra- 
tions, des  renseignements  précis  sur  les  divers  membres  des 
administrations,  pour  requérir  le  remplacement  de  ceux  que  par 
incivisme,    mauvaise    conduite,    ou    incapacité,    on    devait    éloigner 

des  fonctions  publiques L'épuration  ayant  eu  lieu  je  vous  en  adresse 

le  résultat  complet 

y>  Les  administrations  municipales  ne  sont  point  encore  tellement 
régénérées  qu'il  ne  s'y  trouve  plus  que  membres  purs  et  ayant  les 
qualités  indispensables.    Mais   nous   avons  été   arrêtés  dans  quelques 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224  et  230. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  no  Î17. 
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cantons  par  le  défaut  de  sujets  propres  au  remplacement,  et  sous  ce 
rapport  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  possible,  vu  les  circonstances 
et  les  localités.  Mais  j'espère  que  le  petit  nombre  de  sujets  douteux 
que  nous  avons  laissés,  n'empêcheront  pas  les  administrations  d'opérer 
le  bien  que  nous  attendons  de  leur  réorganisation. 

»  Quant  à  mes  collègues  je  ne  puis  que  rendre  justice  à  la  grande 
majorité  ;  quelques-uns  ont  peu  de  moyens  ;  mais  on  ne  pouvait  faire 
des  choix  meilleurs  dans  les  cantons  ;  il  faut  donc  s'en  tenir  à  ce  qui 
est  ;  si  je  trouve  l'occasion  d'y  opérer  des  changements  avantageux, 
je  m'empresserai  de  vous  les  proposer  ^  ». 

Le  3  vendémiaire  un  arrêté  du  directoire  exécutif  avait  ainsi 
destitué  les  agents  des  communes  de  Commerveil,  du  Val,  de  Panon 
et  de  Vezot,  signalés  par  le  commissaire  Pérou  qui  n'avait  pas  con- 
fiance en  leur  zèle  2.  Le  commissaire  de  Saint-Cosme  n'était  pas  plus 
rassuré,  il  en  arrivait  même  à  suspecter  les  troupes  qui  étaient  en 
détachement  dans  son  canton.  Il  écrivait  le  13  frimaire  à  l'adminis- 
tration centrale  :  «  J'ai  eu  la  satisfaction,  il  y  a  environ  deux  décades, 
de  voir  le  sergent  qui  commandait  ce  cantonnement,  avoir  son  chan- 
gement ;    il   faudrait   maintenant   que    le   détachement   entier   eut    le 

sien Dans  un  pays  comme  celui-ci,  fournissant  plus  de  mauvais 

que  de  bons,  la  troupe  suivant  moi^,  devrait  être  relevée  de  mois  en 
mois  »  3.  Son  appréciation  des  gens  du  pays  était  surtout  basée  sur 
leurs  opinions  religieuses,  ainsi  que  le  prouve  cette  autre  lettre,  qu'il 
envoyait  quelques  jours  plus  tard  à  la  même  administration  :  «  Quel- 
ques prêtres  réfractaires  rôdent  toujours  dans  nos  campagnes,  sans 
que  je  puisse  les  découvrir.  Le  préjugé  est  si  fort,  chez  nos  imbéciles 
ruraux,  de  la  bonne  cause  de  leurs  saints  prêtres  nocturnes,  que  depuis 
une  décade,  deux  de  mes  voisins,  du  républicanisme  desquels  je 
croyais  être  sûr,  ont  porté  leurs  enfants  baptiser  à  un  prêtre  caché. 
En  sorte  que  je  crois  fermement   que   dans   la   commune   de   Saint- 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  131.  3  brumaire  an  VII  (24  octobre  1798). 

En  pluviôse  an  VII,  il  proposa  de  destituer  le  commissaire  du  canton  de  La 
Fresnaye  et  de  le  remplacer  par  François  Massard,  agent  du  chef-lieu  du  même 
canton.  Ce  commissaire  céda  aux  instances  du  gouvernement  et  donna  sa  démission 
en  ventôse  an  VII  ;  il  fut  remplacé  par  Massard  en  germinal  de  la  même  année 
(avril  1799).  Archives  de  la  Sarthe.  L,  131. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  Lettre  du  19  vendémiaire  an  VII  (10  octobre 
1798). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  3  décembre  1798. 
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Vincent-des-Prés,  mon  domicile,  comme  dans  celle  de  Saint-Rémy- 
des-Monts  qui  la  touche,  il  n'y  a  pas  douze  républicains  sincères,  sur 
dix-neuf  cents  individus  qu'elles  contiennent  »  K 

Les  mouvements  des  Chouans  avaient  attiré  l'attention  des 
administrateurs  sur  la  réorganisation  des  colonnes  mobiles  qui  se 
faisait  très  difficilement  dans  les  campagnes  ;  les  agents  des  communes 
ne  s'y  prêtaient  nullement,  ils  donnaient  comme  principal  prétexte  le 
défaut  d'armes,  mais  le  vrai  motif  était  qu'ils  ne  voulaient  pas  s'expo- 
ser aux  coups  des  mécontents,  en  désignant  spécialement  tel  ou  tel 
individu  pour  être  affecté  à  ce  service  ;  ils  répondaient  aux  commis- 
saires «  qu'il  n'était  pas  possible  d'y  penser  parce  qu'on  ne  connaissait 
pas  les  vrais  républicains,  d'avec  les  lâches  et  aveugles  fanatiques  qui 
se  réjouissent  toujours  isolément,  des  maux  qu'éprouvent  les  amis  du 
gouvernement  »  2.        . 

L'agitation  que  les  Chouans  fomentaient  dans  la  région  ne  put 
heureusement  se  développer,  car  le  pays  était  sans  moyens  de  défense  ; 
même  dans  le  canton  de  Marolles,  son  commissaire  nous  apprend  que 
«  la  plus  parfaite  tranquillité  y  règne  depuis  plusieurs  années  et 
notamment  depuis  le  commencement  de  Tan  III  qu'il  y  eut  quelques 
mouvements  chouanniques  qui  eurent  bientôt  fmi.  Il  existe  un  assez 
grand  nombre  d'habitants  qui  sont  fanatiques  ;  à  cela  près  ils  se 
conforment  aux  lois,  ils  s'occupent  constamment  et  paisiblement  de 
leurs  travaux  respectifs  3  ». 

Les  élections  de  l'an  VII  purent  donc  se  faire  sans  troubles.  Ces 
élections  avaient  pour  but  de  renouveler  au  Corps  législatif  le  tiers 
sortant  nommé  en  l'an  IV,  et  de  procéder  au  remplacement  des 
députés  élus  précédemment,  mais  dont  les  élections  avaient  été  annu- 
lées. Les  assemblées  primaires  qui  se  tinrent  les  premiers  jours  de 
germinal  furent  généralement  calmes  et  eurent  lieu  sans  scission  ;  elles 
paraissent  même  avoir  été  délaissées  ;  ainsi  dans  le  canton  rural  de 
Mamers  les  opérations  n'ont  duré  qu'un  seul  jour.  «  Rien  n'a  troublé 
la  tranquillité  de  cette  assemblée,  écrit  le  commissaire  Pérou  ;  tout 
s'est  passé  sans  orage  et  même  sans  discussion  ;  elle  n'était  pas  nom- 
breuse, elle  ne  comptait  que  cinquante  votans  sur  cinq  cent  soixante- 
six  qui  sont  portés  sur  le  tableau.  Les  factions  n'ont  point  cherché  à 

(1)  Archives  de  la  Sartlie.  L,  224.  3  nivôse  an  VII  (23  décembre  1798). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  17  nivôse  an  VII  (6  janvier  1799). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  231.  l^r  pluviôse  an  VII  (20  janvier  1799). 
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s'emparer  des  élections,  les  choix   sont   bons les   deux  électeurs 

surtout  sont  recommandables  par  leur  patriotisme,  leur  moralité  et  la 
sagesse  de  leurs  opinions  ^  ». 

Dans  la  ville  de  Mamers  comme  dans  les  autres  cantons  il  n'y  eut 
pas  de  scissions,  toutefois  à  Marolles  une  protestation  fut  adressée  à 
l'assemblée  électorale  du  Mans,  contre  les  élections  du  canton  de 
Marolles  ;  des  mécontents  s'étaient  retirés  de  la  salle  du  vote,  refusant 
d'y  prendre  part,  mais  ils  n'avaient  pas  organisé  une  seconde  assem- 
blée primaire,  comme  l'année  précédente,  ni  fourni  une  seconde  liste 
d'électeurs.  C'est  une  protestation  de  minorité  qui  §e  sent  vaincue, 
sans  espoir  de  réussir  dans  la  lutte  ;  ses  auteurs  l'avouent  eux-mêmes. 
((  C'est  avec  douleur,  écrivent-ils  le  15  germinal,  que  nous  allons  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  l'assemblée  primaire  de  notre  malheu- 
reux canton.  Malgré  les  efforts  généreux  des  vrais  républicains,  le 
parti  aristocratique  y  a  pleinement  triomphé.  Ah  !  comment  les  choses 
auraient-elles  pu  tourner  autrement  ?  Le  nombre  des  partisans  du 
royalisme  est  si  considérable,  qu'il  nous  sera  toujours  impossible  de 
résister,  si  vous  ne  venez  à  notre  secours  d'une  manière  efficace  ». 

Ensuite  faisant  allusion  à  l'élection  de  l'année  précédente  où  les 
«  contre-révolutionnaires  de  toutes  les  couleurs  »  portés  sur  une  liste 
d'exclusion  de  l'assemblée  primaire,  avaient  fait  scission  et  nommé 
des  électeurs,  ils  sont  surpris  de  voir  à  nouveau  ces  mêmes  person- 
nages, dont  les  élections  ont  été  annulées,  se  présenter  à  l'assemblée 
primaire  et  maintenir  leur  droit  de  vote.  Ils  s'y  sont  en  vain  opposés  ; 
((  les  patriotes  ont  eu  le  chagrin  de  ne  pouvoir  les  faire  retirer  afin 
que  l'assemblée  statuât  sur  leur  sort  ;  ils  ont  voulu  voter,  ils  sont 
restés  avec  leurs  partisans,  maîtres  du  champ  de  bataille  ;  les  patriotes, 
trop  inférieurs  en  nombre  pour  lutter,  se  sont  à  peu  près  tous  retirés  ; 
aussi  quel  est  le  résultat  de  cette  digne  assemblée  !  trois  des  quatre 
électeurs  députés  l'an  dernier  par  le  corps  électoral  ont  été  réélus,  le 
quatrième  est  un  nouveau  venu,  qu'ils  choisissent  sans  doute  parce 
qu'ils  connaissent  ses  sentiments. 

»  Les  républicains  auraient  bien  fait  scission,  plusieurs  même  le 
proposèrent,  mais  ils  ont  préféré  se  sacrifier  à  la  concorde  ;  ils  n'ont 
pas  voulu  élever  un  nouveau  mur  de  séparation  »  ;  ils  ont  espéré  que 
le  corps  électoral  et  le  corps  législatif  feraient  justice  de  cette  élection, 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  198  bis.  5  germinal  an  VII  (25  mars  1799). 
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et  apprécieraient  «  si  trois  des  nouveaux  électeurs,  les  citoyens 
Grignon,  Lallouet  et  Touzard,  ayant  été  nommés  l'an  dernier  aux 
mêmes  fonctions  par  l'assemblée  scissionnaire  »,  pouvaient  être  réélus 
cette  année,  après  avoir  été  exclus  du  vote  à  l'assemblée  électorale 
l'année  précédente. 

Les  protestataires  terminent  leur  requête  en  invoquant  la  protec- 
tion et  la  pitié  du  président  de  l'assemblée  électorale  :  «  Citoyen 
président,  nous  déposons  nos  peines  et  nos  inquiétudes  dans  votre 
sein,  nous  vous  demandons  en  grâce  de  ne  pas  abandonner  les  malheu- 
reux patriotes  de  notre  canton  ;  ils  méritent  des  égards,  ils  méritent 
votre  estime  ;  ils  sont  sages,  ils  sont  prudents  et  humains,  jamais  ils 
n'ont  mérité  d'être  mis  au  nombre  de  leurs  prétendus  républicains,  qui 
pensent  plus  à  leurs  intérêts  qu'à  ceux  de  la  patrie ^  ». 

L'ancien  district  de  Mamers  ne  présenta  pas  d'autre  protestation, 
et  tous  ses  cantons  n'envoyèrent  qu'une  seule  liste  d'électeurs  ;  l'assem- 
blée électorale  n'eut  donc  pas  de  choix  à  faire  comme  en  l'an  VL  Les 
électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  étaient  au  nombre  de 
vingt-trois  qui  se  répartissaient  ainsi  :  Canton  de  Mamers  (intra-muros) 
six  électeurs  :  Jean-René  Chartier,  Louis  Clopùtre,  Dubois,  orfèvre, 
Fretté,  fils,  René  Monthulé,  et  Petithomme,  fds  ;  —  Canton  de  Mamers 
(extra-muros)  deux  électeurs  :  François  Marteau  et  Triger.  —  Canton 
de  Courgains,  quatre  électeurs  :  Giraud,  Grémillon,  Lemoine-Bretel, 
Pélisson  de  Gennes.  —  Canton  de  La  Fresnaye,  quatre  électeurs  : 
Pierre  Cottin,  Dagron,  Deniau,  Maillard.  —  Canton  de  Marolles,  quatre 
électeurs  :  Grignon,  Lallouet,  Nicolas  Marchand,  et  Honoré  Touzard. 
—  Canton  de  Saint-Cosme,  trois  électeurs  :  René  Aguinet,  Jean 
Baptiste  Chartrain,  et  François  Le  Clerc  '-.  Le  district  de  Mamers  était 
donc  représenté  par  vingt-trois  électeurs  comme  en  l'an  VI  ;  l'ensemble 
des  districts  du  département  de  la  Sarthe  donnait  deux  cent  quatre- 
vingt-six  électeurs  pour  l'an  VIL 

L'assemblée  électorale  du  département  se  tint  au  Mans  dans 
l'ancienne  église  de  la  Visitation.  Elle  fut  ouverte  le  20  germinal 
(9  avril  1799)  et  après  la  vérification  des  pouvoirs  qui  s'opéra  sans 
difficultés,  les  élections  commencèrent  le  24  par  la  nomination  de 
Barré  de  Dollon,  élu  membre  des  Anciens  pour  trois  ans,  par  256 
suffrages  sur  257  votants.   Après   lui,   Houdbert,  chef  de   bureau   au 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  200.  15  germinal  an  VII  (4  avril  1799). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  200. 
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département  de  la  Sarthe,  est  élu  par  150  suffrages,  membre  des  Cinq- 
Cents  pour  trois  ans.  Hardouin-Révéry,  notaire  à  Mamers,  par  161 
suffrages  sur  260  votants,  est  nommé  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  trois  ans. 

Le  lendemain,  25  germinal,  Dufour,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale  de  Beaumont,  est  élu  membre 
des  Cinq-Cents  pour  deux  ans,  par  99  suffrages  sur  198  votants  ;  Hou- 
debert,  notaire  à  Loué,  est  élu  membre  des  Cinq-Cents  pour  deux  ans, 
par  169  suffrages  sur  186  votants,  enfin  Bardou-Boisquetin,  membre 
du  Corps  législatif  obtient  169  voix,  comme  membre  des  Cinq-Cents 
pour  un  an. 

Dans  cette  seconde  journée  d'élection  le  nombre  des  votants  était 
diminué  presque  d'un  tiers,  parce  qu'il  s'était  formé  une  scission  dans 
l'assemblée  électorale  après  l'élection  de  Hardouin  de  Mamers.  Le 
président  de  l'assemblée  en  fut  prévenu  le  25  germinal,  par  une  lettre 
que  lui  fit  parvenir  l'administration  centrale,  et  dans  laquelle  on 
l'informait  «  que  i3lusieurs  électeurs  se  sont  présentés  aujourd'bui  à  la 
séance  de  l'administration  centrale  et  lui  ont  représentés  qu'étant  dans 
l'intention  de  se  constituer  en  assemblée  électorale  ils  demandent  un 
local  et  les  objets  nécessaires  à  leurs  opérations  ».  On  leur  accorda, 
dans  l'ancienne  abbaye  de  la  Couture,  la  salle  qui  servait  pour  les 
séances  de  l'administration. 

L'assemblée  toutefois,  après  avoir  eu  connaissance  de  cette  scission, 
continua  ses  opérations,  «  douloureusement  affectée  en  apprenant  la 
résolution  de  quelques-uns  de  ses  membres,  mais  considérant  que 
l'harmonie  la  plus  parfaite  a  régné  dans  ses  séances,  qu'elles  n'ont  été 
troublées  par  aucune  discussion,  que  les  votes  comme  la  liberté  des 
opinions  n'y  ont  été  gênés  sous  aucun  rapport,  que  le  plus  léger 
nuage  en  un  mot  n'a  altéré  un  seul  instant  sa  tranquillité,  qu'aucun 
motif  enfin  n'a  pu  autoriser  la  désertion  de  quelques-uns  de  ses 
membres  ». 

Les  opérations  continuèrent  donc  les  jours  suivants  pour  nommer 
les  membres  de  l'administration  centrale  et  autres  fonctionnaires,  et  le 
28  germinal  seulement  un  membre  remit  sur  le  bureau  une  protesta- 
tion imprimée  portant  ce  titre  :  «  Protestation  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  qui  ont  formé  l'assemblée  scissionnaire,  dans 
laquelle  on  reproche  à  la  majorité  de  l'assemblée,  d'avoir  formé  un 
plan  tendant  à  ne  porter  aux  fonctions   publiques   que   des   hommes 


342  MAMERS   DURANT   LA  RÉVOLUTION 

frappés  de  la  réprobation  du  gouvernement  ou  par  la  loi  ;  —  d'avoir 
annoncé  par  ses  choix  l'intention  de  ne  confier  les  fonctions  magis- 
tratives  de  la  République  qu'à  des  hommes  qui  fussent  dans  le  cas  de 
vouloir  se  venger  de  l'autorité  nationale  ;  —  que  ces  faits  dénotent  un 
mépris  formel  pour  le  corps  législatif  envers  le  gouvernement,  et  que 
le  génie  qui  a  dirigé  les  opérations  de  l'assemblée,  n'a  pas  perdu  un 
seul  instant  son  influence,  quoiqu'elle  ait  fait  depuis,  par  prudence, 
des  choix  étrangers  à  son  premier  système  ». 

Cette  protestation  avait  donc  pour  but  de  dénoncer  les  élections 
de  Houdbert  et  de  Hardouin  de  Mamers,  qui,  élus  déjà  l'année  précé- 
dente, avaient  vu  leur  élection  annulée  par  le  coup  d'état  du  22  floréal 
an  VI.  Du  reste  ces  motifs  sont  clairement  exposés  dans  les  consi- 
dérants. Les  membres  de  la  scission  reconnaissent  qu'ils  ont  voté  avec 
l'assemblée  générale  «  aussi  longtemps  que  le  respect  dû  au  corps 
législatif  et  au  pouvoir  exécutif  y  a  été  conservé,  et  jusqu'au  moment 
où  l'esprit  de  parti  s'y  est  enfin  développé  sans  aucun  ménagement  », 
mais  qu'ils  se  sont  séparés  quand  ils  ont  vu  «  qu'il  ne  restait  plus 
aucun  espoir  d'arriver  à  de  bons  résultats  avec  la  majeure  partie  des 
éléments  dont  est  composé  le  corps  électoral  ;  que  la  voix  de  la  sagesse, 
accompagnée  de  justes  observations  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  se 
mettre  en  opposition  avec  le  gouvernement,  a  constamment  été 
étouffée  par  la  passion  ». 

Ils  faisaient  aussi  remarquer  que  «  depuis  deux  ans  le  département 
de  la  Sartlie  reste  sans  représentation  au  corps  législatif  et  sans  admi- 
nistrateurs, par  la  seule  influence  des  partis  qui  président  à  ces  choix  », 
et  qu'en  suivant  le  même  système  ils  pouvaient  craindre  le  même 
résultat  pour  l'an  VII.  Or  ce  même  plan  était  évidemment  prouvé  par 
les  premières  élections  d'Houdbert  et  d'Hardouin. 

L'assemblée  électorale  protesta  contre  cette  accusation  et  cette 
scission,  parce  que  les  suffrages  avaient  toujours  été  librement 
exprimés,  et  «  que  si  elle  a  nommé  les  citoyens  Hardouin-Révéry  et 
Houdebert,  compris  l'an  dernier  dans  la  loi  du  22  floréal,  elle  a  cru 
pouvoir  donner  librement  cette  marque  d'estime  et  de  confiance  à 
deux  citoyens  sur  lesquels  il  a  été  aisé  de  se  tromper  à  de  grandes 
distances,  et  auxquels  le  gouvernement  d'une  part  et  l'administration 
centrale  de  l'autre,  ont  donné  depuis  des  témoignages  de  confiance,  en 
continuant  l'un  dans  ses  fonctions  de  commissaire  près  le  tribunal 
correctionnel   de   Mamers,    et    l'autre    dans    celle    de    chef   d'un   des 
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principaux  bureaux  du  département  ».  De  plus  l'assemblée  scission- 
naire  avait  elle-même  porté  ses  voix  sur  les  mêmes  individus,  puisque, 
elle  aussi,  elle  avait  inscrit  sur  sa  liste  les  noms  de  Barré,  Bardou- 
Boisquetin,  et  même  Hardouin-Révéry.  La  seule  différence  qui  existait 
entre  les  deux  listes  reposait  sur  les  attributions  des  charges. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  concluait  ainsi  :  «  Que 
si  un  génie  de  désorganisation  n'a  pas  cessé  d'influer  sur  les  opéra- 
tions électorales,  il  est  bien  étonnant  de  voir  que  ces  choix  qui  ont 
toujours  précédé  ceux  de  la  scission,  soient  en  grande  partie  sem- 
blables ».  Le  corps  législatif  aurait  à  décider  «  si  un  mémoire  de 
soixante-dix-sept  membres,  qui  ne  reprochent  pas  à  la  majorité  d'avoir 
gêné  la  liberté  des  votes,  peut  au  mépris  de  la  constitution  faire  adopter 
ses  opérations,  de  préférence  à  celles  d'une  assemblée  de  plus  de  deux 
cents  membres  restés  fidèles  aux  principes  et  au  vœu  de  la  loi. 

Parmi  les  noms  des  soixante-dix-sept  protestataires  on  relève  pour 
le  district  de  Mamers  les  électeurs  suivants  :  François  Girault,  de 
Courgains  ;  Pierre  Grémillon,  de  Courgains  ;  Louis-Jean-François 
Grignon,  de  Marolles  ;  Jean-Michel  Lemoine-Bretel,  de  Courgains  ; 
Julien  Maillard,  de  La  Fresnaye,  et  Nicolas  Marchand,  de  Marolles. 

Il  est  à  remarquer  que  sur  les  quatre  électeurs  de  Marolles, 
soupçonnés  d'être  contre-révolutionnaires  par  les  scissionnaires  de 
Marolles,  dans  leur  pétition  du  15  germinal,  deux  figurent  parmi  les 
protestataires  de  rassemblée  électorale  du  Mans,  Louis  Grignon  et 
Nicolas  Marchand  ;  aussi  toutes  ces  protestations  nous  paraissent-elles 
plutôt  des  questions  personnelles  et  de  cabale,  que  des  questions 
d'intérêt  général  et  de  conviction  patriotique. 

Hardouin-Révéry  accepta  le  mandat  de  député  par  la  lettre 
suivante  ^ . 

Mamers,  24  germinal  an  7  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
Hardouin,  notaire  public  à  Mamers, 
Au  citoyen  président  de  l'assemblée  électorale  de  la  Sarthe. 

Citoyen  Président. 

Je  reçois  avec  reconnaissance  le  nouveau  témoignage  de  confiance  dont 
m'honore  l'assemblée  électorale  de  la  Sarthe  ;  j'accepte  ma  nomination  ;  quels 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  200.  13  avril  1799. 
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que  soient  les  événements  passés,  quels  que  soient  les  événements  qui  m'atten- 
dent, je  justifierai  le  choix  de  mes  concitoyens,  par  ma  haine  constante  pour 
la  Royauté  et  l'anarchie,  et  par  mon  attachement  inviolable  à  la  République 
et  à  la  Constitution  de  l'an  trois. 

Salut  et  Fraternité, 
Hardouin 

Nre 

Dans  cette  lettre  Hardouin  faisait  allusion  à  son  élection  précédente 
de  germinal  an  VI,  qui  avait  été  annulée,  et  semble  d'avance  accepter 
le  même  sort  pour  cette  nouvelle  nomination.  Mais  il  n'en  fut  rien  ; 
les  coups  d'état  de  fructidor  an  V  et  de  prairial  an  VI  ne  furent  point 
renouvelés  pour  les  élections  de  l'an  VII,  et  la  vérification  des 
pouvoirs  dans  ces  dernières  élections  se  fit  avec  un  parfait  esprit  de 
légalité.  Pour  la  Sarthe  les  élus  de  l'assemblée  électorale  de  la 
Visitation  eurent  leurs  pouvoirs  confirmés  *,  tandis  que  les  élus  de 
l'assemblée  protestataire  ne  furent  pas  acceptés,  autant  du  moins  qu'ils 
ne  figuraient  pas  sur  la  liste  de  l'assemblée  primitive  ;  ainsi  Barré, 
de  Dollon,  pour  le  Conseil  des  Anciens,  et  Bardou-Boisquetin  pour  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  figuraient  sur  les  deux  listes  ;  les  autres  élus 
validés,  appartenant  à  la  liste  de  l'assemblée  électorale,  furent  pour  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  :  Houdbert,  Hardouin-Révéry,  Dufour  et 
Houdebert  de  Loué.  Les  noms  de  la  liste  protestataire  non  acceptés 
pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  furent  :  Mauboussin,  de  Château-du- 
Loir  ;  Besnard,  ancien  curé  de  Nouans  ;  Le  Maréchal,  de  Sablé,  et 
Delahaye  de  Launay,  de  Montmirail  2. 

Le  district  de  Mamers  sera  donc  désormais  représenté  par  deux 
députés,  Lehault  aux  Anciens  et  Hardouin  aux  Cinq-Cents. 

Les  élections  étaient  à  peine  terminées  que  les  Chouans  commen- 
cèrent de  nouveau  à  devenir  inquiétants.  Les  échecs  successifs,  subits 
par  nos  armées,  enlevaient  au  Directoire  tout  le  prestige  qu'avaient 
fait  rejaillir  sur  lui  les  glorieuses  victoires  de  Bonaparte.  Les  adver- 
saires nombreux  du  gouvernement  en  profitaient  pour  semer  l'alarme 
partout.  Le  compte  décadaire  de  floréal  an  VII  rendu  par  Ignard, 
commissaire    de     Saint-Cosme,    expose    clairement    cette     situation. 

(1)  Loi  du  21  floréal  an  VII  (10  mai  1799).  Bulletin  CGLXXXI,  no  2937. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  200. 
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«  L'esprit  public  continue  d'être  pur  fanatisme,  mélange  de  malice  et 
d'intentions  hostiles.  Les  Chouans  se  montrent  plus  que  jamais 
morguants  par  leur  gaieté  atîectée  et  les  propos  qu'ils  tiennent  pour 
désoler  les  amis  du  Gouvernement,  en  débitant  que  nos  armées  sont 
entièrement  défaites,  que  nous  avons  perdu  60,000  hommes  depuis  le 
massacre  de  nos  plénipotentiaires,  que  nos  généraux  nous  tournent 
le  dos  et  que  Bonaparte  doit  rentrer  en  peu  pour  mettre  un  roi  sur  le 
trône.  Il  semble  que  ces  animaux  vils  et  peu  rélléchis,  trament  encore 
quelque  faction,  par  les  rassemblements  fréquents  qui  ont  lieu  entre 
eux.  Au  milieu  des  chemins,  dans  nos  campagnes,  on  voit  ces  bons 
restaurateurs  de  la  religion  catholique,  tenir  des  espèces  de  concilia- 
bules, par  demi-douzaine  ou  plus,  pendant  un  quart  de  journée, 
secrètement  et  avec  l'attention  la  plus  marquée,  se  parlant  même  à 
l'oreille,  comme  s'ils  se  donnaient  le  mot  d'ordre  et  de  ralliements 
militaires.  S'il  vient  à  passer  l'un  de  leurs  sectateurs  ils  lui  font  signe 
de  s'approcher  d'eux,  et  ils  s'aperçoivent  que  quelques  républicains 
conversent  ensemble,  ils  détachent  un  espion  de  chez  eux  pour  aller 
entendre  leurs  entretiens ^  ». 

Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  que  trop  tôt  ;  dès  le  28  floréal 
Marin  Morin,  de  Disse,  était  enlevé  la  nuit  par  les  Chouans,  et  les 
attentats  se  continuèrent  chaque  jour  sans  interruption  ;  tout  le  pays 
fut  complètement  bouleversé  jusqu'à  la  prise  du  Mans  et  ces  troubles 
continuèrent  encore  longtemps  après,  même  postérieurement  à  la 
pacification  du  général  d'Hérou ville  ^. 

Cette  insurrection  eut  dès  son  début  une  très  grande  influence  sur 
les  populations  du  district  ;  le  commissaire  Pérou  le  constate  dans  son 
compte  décadaire  de  messidor  an  VII  ^  :  «  La  situation  politique  du 
canton  de  Mamers  extra-muros  a  un  peu  changé  depuis  l'invasion 
des  brigands  dans  les  cantons  qui  nous  avoisinent .  Les  exactions 
et  les  horreurs  qu'ils  ont  récemment  commises  en  plein  jour  dans 
celui  de  Gourgains  ont  épouvanté  le  peuple  et  porté  l'inquiétude  et 
l'effroi  dans  le  cœur  des  répubhcains. 

»  L'esprit  public  subsiste  encore,  mais  il  s'affaiblit  à  mesure  que 

(1)  Archives  de  La  Sarthe.  L,  224.  Floréal  an  VII  (mai  1799). 

(2)  Pour  les  détails  de  toute  cette  période  d'insurrection  voir  phis  loin  le  cha- 
pitre que  nous  avons  consacré  ù  la  Cliouannerie  dans  le  Maine,  et  particulièrement 
dans  le  district  de  Mamers. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  Messidor  an  VII  (juillet  1799). 
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celui  de  la  contre-révolution  fait  des  progrès  ;  déjà  l'on  voit  un  grand 
nombre  de  citoyens  afficher  une  indifférence  coupable  pour  le  danger 
de  leur  pays.  Cette  apathie  désole  les  patriotes  et  afflige  sensiblement 
les  fonctionnaires  républicains  sur  les  dangers  de  leur  situation. 

»  Quoique  jusqu'à  présent  la  Providence  ait  conservé  le  canton 
rural  de  Mamers,  nous  ne  devons  pas  nous  flatter  que  les  circon- 
stances seront  toujours  de  nature  à  le  préserver  de  la  fureur  des 
brigands  qui  nous  environnent,  et  nous  pouvons  raisonnablement 
redouter  les  malheurs  et  les  troubles  qui  agitent  plusieurs  contrées 
de  ce  département,  si  l'on  ne  travaille  à  les  prévenir  par  des  mesures 
aussi  promptes  que  rigoureuses,  avant  que  le  mal  soit  invétéré  au 
point  de  rendre  tous  les  remèdes  inutiles  ». 

Pour  parer  à  ces  dangers  on  avait  bien  réorganisé  les  colonnes 
mobiles,  qui  fonctionnaient  dans  le  canton,  mais  la  garde  nationale  ne 
pouvait  être  d'aucun  secours,  parce  qu'elle  était  complètement 
désarmée  et  dépourvue  de  munitions  ;  et  la  municipalité  de  Mamers 
demandait  toujours  en  vain  à  l'administration  centrale  du  département 
des  envois  d'armes  et  de  munitions  ;  elle  ne  pouvait  même  pas  assurer 
le  transfert  de  ses  prisonniers,  car  les  détachements  de  la  garde  natio- 
nale, requis  pour  les  escorter,  refuseraient  certainement  tout  service, 
pour  ne  pas  avoir  le  sort  «  qui  vient  d'arriver  à  pareille  escorte  dans 
les  environs  de  Saint-Marceau  ^  ». 

La  colonne  mobile  même  de  Mamers  n'offrait  pas  des  garanties 
absolues  dans  le  service  ;  elle  ne  touchait  pas  régulièrement  ses  vivres 
et  sa  solde,  aussi  menaçait-elle  l'administration  de  mettre  bas  les 
armes.  La  municipalité  en  informa  le  commissaire  des  guerres,  en  lui 
demandant  d'assurer  la  solde  à  ces  hommes  qui  ne  travaillant  plus,  à 
cause  de  leur  service  militaire,  ne  pouvaient  point  sans  solde  subvenir 
à  la  nourriture  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

«  D'une  colonne  mobile  excellente,  écrit  la  municipalité  de 
Mamers  ^,  et  peut-être  la  plus  patriote  et  la  plus  dévouée  pour  le  gou- 
vernement, de  toute  la  Sarthe,  nous  aurons  infailliblement  le 
désagrément  de  lui  voir  mettre  bas  les  armes,  faute  de  moyens  pour 
subvenir  à  leurs  nécessités  journalières Déjà  cette  compagnie,  toute 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  2,  nt>  883.  15  thermidor  an  VII 
(2  ^oût  1799). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  2,  no  884.  19  thermidor  an  VIT 
(6  août  1799). 
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brave  qu'elle  est,  a  déposé  les  armes  à  l'administration,  faute  d'aisance, 
et  elle  ne  les  aurait  pas  reprises  sans  les  invitations  réitérées  de 
Tadministration  et  les  sollicitations  amicales  de  son  capitaine  ». 

Avec  la  surexcitation  des  esprits,  les  plus  petits  incidents  servaient 
de  prétexte  à  des  conflits  qui  devenaient  sérieux.  Le  soir  du  17  ther- 
midor, dans  le  bourg  de  Saint-Vincent-des-Prés,  un  caporal  de 
patrouille  «  exhortait  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  deux  particuliers 
prêts  à  se  battre  »  ;  ceux-ci  loin  de  l'écouter  se  ruèrent  sur  lui,  le 
renversèrent  et  l'accablèrent  de  coups  de  bâton.  La  patrouille  vint  au 
secours  de  son  malheureux  caporal  pour  le  dégager,  mais  aussitôt  des 
jeunes  gens  de  Mamers,  qui  se  trouvaient  là,  prirent  parti  contre  la 
patrouille,  et  la  rixe  devint  générale.  Les  gardes  nationaux  furent 
assaillis  de  toutes  parts  «  par  les  fougueux  mamertins  qui  les  assom- 
mèrent à  coups  de  doubles,  de  bâtons  d'une  grosseur  énorme,  de 
triques  et  de  bouts  de  limandes  qu'ils  trouvaient  sous  leurs  mains  » . 
La  patrouille  eut  bientôt  toutes  ses  armes  brisées  et  «  elle  aurait 
infailliblement  expiré  sous  les  coups  des  Mamertins,  si  elle  n'eût  été 
promptement  secourue  par  les  honnêtes  gens,  qui  sans  examiner  le 
danger  auquel  ils  s'exposaient,  la  tirèrent  des  serres  de  ses  ennemis, 
en  recueillant  pour  prix  de  leur  courage,  des  coups  de  bâton  très 
étoffés  qui  leur  faisaient  des  abreuvoirs  à  mouches  de  profondeur 
démesurée  »  K 

Le  commissaire  du  canton  de  Saint-Cosme  porta  plainte  immé- 
diatement devant  la  municipalité  de  Mamers,  qui  expédia  aussitôt  un 
détachement  de  sa  colonne  mobile,  pour  rétablir  la  paix  dans  le  bourg 
de  Saint-Vincent  ;  mais  le  commissaire  de  Saint-Cosme,  Ignard,  qui 
habitait  Saint-Vincent,  n'obtint  pas  le  résultat  qu'il  espérait  ;  la  colonne 
de  Mamers  prit  parti  pour  les  Mamertins,  se  rendit  au  domicile  du 
commissaire  et  lui  signifia  «  qu'elle  prenait  grande  part  dans  l'affaire 
qui  s'était  passée^  se  permettant  en  quelque  façon  de  Finsulter  et  de 
le  menacer,  plaidant  avec  chaleur  la  cause  de  ses  communaux  ». 

La  municipalité  de  Mamers  ne  pouvant  rien  obtenir  de  l'adminis- 
tration centrale  s'adressa  directement  au  général  Simon,  commandant 
le  département  de  la  Sarthe,  lui  exposant  «  les  difficultés  qu'elle 
éprouvait  de  jour  en  jour  avec  sa  colonne  mobile  »,  et  lui  demandant 
l'autorisation   de   créer   une   garde   territoriale    soldée,   de   cinquante 

(1)  Archives  de  la  Sarlhe.  L,  224.  LeUre  d'Ignard,  de  Saint-Cosme.  21  thermidor 
an  VII  (8  août  1799). 
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hommes,  destinée  pour  les  services  extraordinaires  et  pour  les  escortes 
du  trésor  public.  Cette  institution  ne  pouvait  être  «  qu'avantageuse 
au  bien  public,  tant  pour  la  commune  que  pour  celles  qui  l'envi- 
ronnent, étant  bien  disposés  à  repousser  les  brigands  comme  on  l'a 
fait  jusqu'à  ce  jour,  afin  de  leur  ôter  le  cruel  avantage  de  piller  et 
ravager  les  campagnes  ^  » . 

Elle  écrivit  en  même  temps  aux  députés  Lehault  et  Hardouin, 
pour  demander  leur  concours  et  leur  appui,  afin  de  se  faire  rendre  les 
canons  que  le  département  de   la   Sarthe   lui   avait   enlevés   et   qu'il 

gardait  toujours  :  «  Il  n'y  a  point  de  moment  à  perdre Les  dangers 

deviennent  de  jour  en  jour  plus  à  craindre  que  jamais  ;  nous  avons 
été  instruite  de  source  certaine  que  les  brigands  doivent  se  porter  en 
grand  nombre  sur  notre  commune  pour  expolier  tous  les  prisonniers 
qui  sont  dans  nos  prisons  ^  ». 

De  jour  en  jour  la  situation  s'aggrave,  l'ennemi  devient  plus 
pressant  et  plus  menaçant  ;  les  administrations  s'inquiètent,  ne  se 
sentant  plus  en  sûreté,  ou  ne  veulent  pas  prendre  part  aux  mesures  de 
rigueur  nécessitées  par  la  situation.  A  Mamers,  Regnoust-Duchesnay, 
le  nouveau  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
rnunicipale,  qui  avait  remplacé  Guittier,  donne  sa  démission,  pré- 
textant «  qu'il  a  perdu  la  confiance  du  Directoire  »  ^.  Il  est  remplacé 
provisoirement  par  Yvon,  qui  ne  restera  pas  longtemps  dans  sa  place. 
A  Saint-Cosme,  le  président  de  l'administration  cantonale,  Thébault, 
ancien  curé  de  Saint-Pierre,  nommé  par  l'administration  centrale, 
donne  également  sa  démission  pour  rentrer  dans  son  pays  *,  prétextant 
le  mauvais  état  de  sa  santé  ;  Fontaine-Lemay  désigné  par  l'adminis- 
tration pour  lui  succéder  refuse  d'accepter  la  présidence  ;  la  munici- 
palité cantonale  de  Saint-Cosme  resta  ainsi  sans  président  jusqu'au  24 
fructidor  an  VII,  jour  où  J.-B.  Chartrain  accepta  la  présidence  provi- 
soire en  attendant  la  prochaine  assemblée  primaire  ^. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  2,  no  889.  26  thermidor  an  VII 
(13  août  1799). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  2,  no  894.  27  thermidor  an  VII 
(14  août  1799). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  no  315.  2  fructidor  an  VII 
(19  août  1799). 

(4)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  2  fructidor  an  VII  (19  août  1799). 

(5)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Registre  des  délihérations.  13  et  14 
thermidor  an  VII  (30  juillet  et  1er  août  1799).  24  fructidor  an  VII  (10  septembre 
1799). 
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Les  Chouans  se  rapprochent  de  plus  en  plus  de  Mamers,  ils  sont 
à  Saint-Longis,  à  Villaines,  à  Aillières  ;  il  faut  donc  prendre  des 
mesures  immédiates  pour  préserver  la  ville  ;  le  commissaire  Yvon 
donne  sa  démission  ;  il  écrit  à  l'administration  :  «  Les  circonstances 
difficiles  où  nous  nous  trouvons  m'empêchent  de  continuer  à  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  provisoire  du  directoire  exécutif,  en 
conséquence  je  vous  déclare  opter  pour  exercer  celle  de  membre  de 
l'administration  municipale i». 

La  municipalité  se  décide  alors  à  reprendre  comme  commissaire 
Guittier,  que  le  directoire  avait  révoqué  en  floréal  an  VI.  Elle  lui  écrit, 
le  11  fructidor,  pour  lui  faire  connaître  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre, 
pour  l'appeler  à  venir  de  nouveau  partager  ses  travaux,  et  elle  lui 
dit  :  ((  Votre  amour,  vos  talents  et  votre  zèle  pour  l'affermissement  de 
la  République  sont  pour  nous  un  sûr  garant  que  vous  ne  tarderez  pas 
à  vous  unir  à  nous  pour  coopérer  ensemble  et  éloigner  les  brigands 
qui  nous  environnent  »  '^.  Guittier  accepta  et  se  mit  immédiatement  à 
l'œuvre. 

Après  plusieurs  échecs  éprouvés  par  les  Chouans  dans  les  environs 
de  Mamers,  le  calme  se  rétablit  un  peu  ;  alors  Ladministration  centrale 
invita  Regnoust-Duchesnay  à  reprendre  les  fonctions  de  commissaire 
dont  il  s'était  démis,  mais  l'administration  de  Mamers  s'y  opposa  et 
voulut  conserver  Guittier  ^.  En  accusant  réception  de  la  nomination 
de  Regnoust-Duchesnay,  elle  transmit  à  l'administration  centrale 
l'arrêté  qu'elle  venait  de  prendre  le  concernant,  et  elle  termina  sa  lettre 
en  disant  :  «  Vous  y  trouverez  l'expression  qui  caractérise  et  notre 
vœu  et  celui  du  peuple  ;  nous  vous  invitons  de  rechef  de  faire  con- 
firmer notre  choix  du  directoire  exécutif».  Semblable  démarche  fut 
faite  directement  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  une  lettre,  du  29 
fructidor,  contenait  le  vœu  formé  pour  la  confirmation  de  la  nomi- 
nation de  Guittier  aux  fonctions  de  commissaire  près  l'administration 
municipale  de  Mamers,  car  «  il  est  sous  tous  les  rapports  digne  de 
cette  place  »,  et  l'on  espérait  que  le  ministre  voudrait  bien  solliciter 
auprès  du  directoire  la  sanction  de  ce  choix.  Les  députés  Lehault  et 
Hardouin    firent    aussi    des    démarches    auprès   du    ministre,    sur    la 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  198  bis.  11  fructidor  an  VII  (28  août  1799). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  R  2,  n»  909  (28  août  1799). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de   Mamers.  Registre  M,  n»  338.  27  fructidor  an  VII 
(13  septembre  1799). 
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demande  de  la  municipalité,  pour  obtenir  la  nomination  de  Guittier. 
Mais  tout  fut  inutile  ;  la  délibération  de  Tadministration  de  Mamers, 
s'opposant  à  la  réinstallation  de  Regnoust-Duchesnay,  fut  annulée,  et 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Sartlie,  par  un  arrêté 
du  3me  jour  complémentaire,  maintint  Regnoust-Duchesnay  dans  ses 
fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  L'administration 
municipale  l'invita  en  conséquence  à  reprendre  ses  fonctions  immé- 
diatement, ce  qu'il  fit  le  8  vendémiaire  an  VIIL  Guittier  se  retira 
«  en  fidèle  observateur  de  la  Constitution  de  l'an  III,  décidé  à  prendre 
de  nouveau  les  armes  pour  marcher  à  la  première  réquisition,  afin  de 
combattre  les  brigands  royaux  ^  » . 

Les  Chouans  en  effet  n'étaient  pas  encore  soumis  ;  à  leur  égard 
Pérou,  commissaire  de  Mamers  extra-muros,  écrivait  à  l'administration 
centrale  dans  son  rapport  de  fructidor  :  «  Malgré  le  calme  apparent 
dont  nous  jouissons,  depuis  la  déroute  des  rebelles,  la  situation 
politique  du  canton  de  Mamers  extra-muros  est  aussi  critique  que 
jamais.  Nous  y  craignons  une  nouvelle  invasion  de  brigands  royaux 
qui  parcourent   et   désolent   quelques   autres  cantons  qui  nous  avoi- 

sinent Si  les  cantonnements  militaires,  qui  jadis  étaient  placés  dans 

les  communes  les  plus  importantes,  n'avaient  point  été  retirés,  la 
sûreté  publique  n'aurait  point  été  compromise  dans  nos  cantons.  C'est 
à  leur  suppression  que  l'on  doit  en  quelque  sorte  imputer  les  troubles 
et  les  agitations  qui  y  sont  survenues  ^ ». 

Ces  observations  ne  furent  pas  bien  accueillies  par  le  commissaire 
du  département,  lequel  répondit  :  «  Si  votre  situation  est  aussi  critique 
que  vous  l'annoncez  par  votre  rapport  pour  le  mois  dernier,  il  faut 
que  les  autorités  et  les  républicains  reprennent  une  nouvelle  énergie 
et  redoublent  d'activité  ;  le  découragement  ne  convient  pas  dans  les 
circonstances  actuelles,  et  surtout  dans  une  partie  du  département 
qui  est  loin  de  présenter  encore  l'état  malheureux  où  se  trouvent  les 
cantons  voisins  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne. 

i>  Vous  avez  dû  voir  par  l'arrêté  du  département  du  1er  complé- 
mentaire, qu'une  force  imposante  va  être  établie  à  Mamers,  puisqu'il 
y  aura  au  moins  cent  vingt  hommes  des  autres  arrondissements,  qui, 
réunis  avec  les  républicains  de  cette  commune,  seront  bien  suffisants 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  n-^  364,  et  R  2  no  970.   8  ven- 
démiaire an  VIII  (30  septembre  1799). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  (Septembre  1799). 
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pour  faire  pâlir  le  crime,  et  poursuivre  avec  acharnement  et  succès 
les  brigands  qui  oseront  se  présenter  sur  votre  territoire.  Profitez  donc 
de  cet  état  de  choses  ;  que  les  royalistes  soient  totalement  comprimés, 
que  les  rebelles  ne  puissent  échapper  aux  mesures,  qui  de  toutes  parts 
devront  être  dirigées  contre  eux,  et  que  tout  ce  qui  porte  dans  son 
cœur  la  haine  des  brigands  et  des  assassins,  se  réunisse  et  leur  déclare 
une  guerre  d'extermination  ^  ». 

Le  commissaire  du  département  ne  prévoyait  pas,  en  écrivant 
cette  lettre,  que  deux  semaines  plus  tard  les  Chouans  entreraient 
victorieux  au  Mans,  l'occuperaient  pendant  plusieurs  jours  et  s'y 
promèneraient,  conduits  par  la  musique  de  la  garde  nationale  de  la 
ville,  qui  devait  obéir  à  leurs  caprices  et  leur  jouer  l'air  0  Richard,  ô 
mon  Roi  -  ! 

Pérou,  commissaire  de  Mamers  extra-muros,  se  rendait  plus 
exactement  compte  de  la  situation  du  pays,  ou  du  moins  en  convenait 
plus  franchement,  et  les  faits  lui  donnèrent  raison,  car  après  une 
alerte  produite  à  Marolles  le  20  vendémiaire,  il  informait  le  commis- 
saire du  département  que  «  ce  dernier  événement  a  jeté  la  consterna- 
tion et  l'effroi  dans  nos  campagnes  ;  l'esprit  public  y  est  plus  mauvais 
que  jamais.  La  garde  nationale,  les  colonnes  mobiles  n'y  font  plus 
aucun  service  ;  rien  ne  peut  les  faire  sortir  de  l'inaction  funeste  dont 
ils  seront  tôt  ou  tard  les  victimes.  Depuis  la  levée  des  conscrits  et  des 
réquisitionnaires  pour  la  formation  des  colonnes  mobiles  soldées,  les 
agents  et  adjoints,  n'osent  plus  habiter  leurs  demeures  ;  plusieurs  à 
cette  occasion  ont  été  insultés  et  menacés.  Dans  ce  canton  les  citoyens 
requis  dans  les  communes  de  Contilly,  Pizieux,  Marolette  et  Saint- 
Aubin,  ne  se  sont  pas  rendus  à  Mamers,  lieu  de  réunion.  Ils  ont  quitté 
leurs  demeures,  abandonné  leurs  familles,  pour  se  soustraire  à  la 
réquisition  qui  leur  avait  été  faite,  et  l'on  ignore  le  lieu  de  leur 
retraite 3  » . 

Quand  les  Chouans  eurent  été  chassés  du  Mans  et  défaits  à  Laval, 
on  crut  que  le  pays  en  serait  débarrassé  ;  mais  les  environs  de  Mamers 
furent  au  contraire  envahis  par  les  rebelles,  qui  se  disséminèrent  dans 
les  campagnes.  La  municipalité  de  Mamers  se  déclara  en  permanence 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  7  vendémiaire  an  VIII  (29  septembre  1799). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Lettre  du  26  vendémiaire  an  VIII 
(18  octobre  1799). 

(3)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  22  vendémiaire  an  VIII  (14  octobre  1799). 
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pour  prendre  les  mesures  préventives  nécessaires,  et  môme  «  consi- 
dérant que  les  autorités  publiques  ont  plus  à  craindre  des  brigands  que 
qui  que  ce  soit,  elle  s'adjoignit  un  conseil  composé  de  douze  membres 
et  d'un  président  »  K  La  panique  devenait  générale  dans  les  campagnes  ; 
le  commissaire  Pérou  écrivait  le  9  brumaire  à  l'administration 
centrale  :  «  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  notre  situation  politique 
est  plus  critique  que  jamais.  Des  troubles  et  des  agitations  se  font 
sentir  dans  nos  campagnes  où  l'esprit  public  est  entièrement  perdu. 
Les  cultivateurs  les  plus  recommandables  par  leur  civisme,  les 
fonctionnaires  républicains,  tous  abandonnent  leurs  récoltes,  leurs 
travaux  agricoles,  leurs  demeures,  pour  se  réfugier  dans  les  villes  ....  »  2. 

La  municipalité  de  Saint-Cosme,  dans  une  adresse  au  général 
Auvray,  traçait  un  tableau  identique  des  dispositions  des  esprits  dans 
les  communes  de  son  canton  :  ((  Les  conseils  perfides  des  chouans 
royalistes  ont  ralenti  le  civisme  de  plusieurs,  et  ont  occasionné  une 
négligence  marquante  dans  les  devoirs  des  citoyens  envers  le  gouver- 
nement. La  rentrée  des  contributions  est  extrêmement  lente,  le  service 
de  la  garde  nationale  sans  zèle,  l'appel  aux  jeunes  gens  pour  fournir 
aux  colonnes  mobiles  sans  effet,  la  réunion  décadaire  déserte,  et  enfin 
les  devoirs  des  citoyens  méconnus »  ^. 

Ce  fut  au  milieu  de  semblables  transes  que  durent  parvenir  à 
Mamers  les  nouvelles  du  coup  d'état  du  18  brumaire,  la  suppression 
du  Directoire  et  l'établissement  du  Consulat  provisoire. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M,  no  370.  7  brumaire  an  VIII 
(29  octobre  1799). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  9  brumaire  an  VIII  (31  octobre  1799). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Registre  «des  délibérations.  12  bru- 
maire an  VIII  (3  novembre  1799). 


CHAPITRE  VI 
LÀ  RÉVOLUTION  SOUS   LE  CONSULAT 

10  novembre  1799  —  18  mai  1804 


La  Constitution  de  l'an  VIII,  son  acceptation.  Les  commissaires  du  directoire 
executif  et  les  Chouans.  —  Contensin,  premier  sous-préfet  de  Mamers.  -- 
Nouvelle  administration  municipale.  —  La  fin  de  la  Révolution. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  gouvernement  furent  de  réorga- 
niser les  finances,  de  rendre  un  peu  de  confiance  aux  honnêtes  gens 
et  de  chercher  à  rétablir  la  paix  en  France.  Dans  l'Ouest,  le  général 
Hédouville  reçut  l'ordre  de  traiter  avec  les  chefs  Vendéens,  et  pour 
arriver  à  la  pacification  il  offrit  une  suspension  d'armes,  qui  fut 
acceptée. 

La  Constitution  de  l'an  III  ayant  été  violée  par  le  coup  d'état  du 
18  Jirumaire,  le  nouveau  gouvernement  devait  présenter  une  nouvelle 
Constitution  ;  élaborée  par  Siéyès,  puis  modiiiée  par  Bonaparte  et  par 
les  commissions  législatives,  elle  fut  promulguée  le  24  frimaire  an  VllI 
(15  décembre  1799)  après  avoir  été  soumise  à  racceptation  du  peuple. 

Cette  Constitution  fut  acceptée  en  France  par  3,011,107  suffrages, 
contre  1567,  parce  qu'on  espérait,  grâce  à  elle,  obtenir  des  jours 
meilleurs.  Cependant  elle  n'assurait  i^as  la  jouissance  des  libertés 
conquises  à  ce  jour,  que  les  Constitutions  précédentes  avaient  fournies 
et  qui  avaient  été  accordées  à  de  justes  revendications.  La  Constitution 
de  l'an  VIII  conservait  bien  en  principe  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, mais  elle  en  modifiait  profondément  tous  les  rouages. 

Le  pouvoir  électoral  est  très  réduit  dans  ses  eflets  par  la  création 
des  listes  de  notabilité  communale,  départementale  et  nationale.  Les 
électeurs  perdent  leur  droit  de  choisir  les  membres  de  l'administration 
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générale,  des  conseils  départementaux  et  municipaux,  les  agents 
municipaux,  etc.,  dont  la  nomination  directe  appartient  au  premier 
consul  seul  :  ils  conservent  seulement  le  droit  de  constituer  les  listes 
de  notabilité. 

Pour  la  liste  communale,  sur  laquelle  seront  choisis  les  fonction- 
naires publics  de  l'arrondissement,  les  citoyens  de  chaque  arrondisse- 
ment cantonal  désignent,  par  leurs  suffrages,  ceux  d'entre  eux  qu'ils 
croient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques.  Il  en  résulte  une 
liste  de  confiance  contenant  un  nombre  égal  au  dixième  du  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer. 

Pour  la  liste  départementale,  dans  laquelle  doivent  être  pris  les 
fonctionnaires  publics  du  département,  les  citoyens  compris  dans  les 
listes  communales  du  département  désignent  également  un  dixième 
d'entre  eux. 

Enfin  pour  la  liste  nationale  qui  comprend  les  citoyens  du  dépar- 
tement éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales,  les  citoyens  de 
la  liste  départementale  la  constituent  en  choisissant  pareillement  un 
dixième  d'entre  eux  ^ 

Le  10  frimaire  (1er  décembre  1799)  tous  les  fonctionnaires  publics 
avaient  prêté  le  nouveau  serment  «  d'être  fidèles  à  la  République,  une 
et  indivisible,  fondée  sur  l'égalité,  la  liberté  et  le  système  représen- 
tatif »,  mais  ils  furent  invités  plus  tard  à  venir  compléter  ce  serment 
le  20  nivôse  (10  janvier  1800)  par  la  promesse  d'être  fidèles  à  la 
Constitution  ;  ce  qu'ils  firent  tous  à  Mamers  depuis  le  président  de 
l'administration  municipale,  jusqu'aux  institutrices  particulières  et 
même  le  concierge  Deguil,  dit  Victoire  ^. 

Dans  le  canton  de  Saint-Cosme  ce  serment  est  bien  accueilli 
parce  que  ce  sa  formule  est  dégagée  d'expressions  répugnantes,  et 
qu'elle  ne  laisse  à  l'homme,  ami  de  sa  religion  et  de  sa  patrie,  que  le 
désir  de  prendre  l'engagement  de  lui  être  fidèle,  de  soutenir  les  insti- 
tutions qui  établissent  la  liberté  et  l'égalité  ^  ». 

Quand  le  10  frimaire  les  fonctionnaires  prêtèrent  à  Saint-Cosme 
le  nouveau  serment,  le  président  de  l'administration,  Chartrain,  après 

(1)  Cf.  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  XII,  p.  24. 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M  2,  nos  6  et  10.  16  et  20  nivôse 
an  VIII  (6  et  10  janvier  1800). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Registre  des   délibérations   de    la 
municipalité.  4  frimaire  an  VIII  (25  novembre  1799). 
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avoir  donné  lecture  de  la  loi  relative  à  ce  serment,  prononça  un 
discours  qui  doit  refléter  sincèrement  les  opinions  de  ses  concitoyens 
à  cette  époque.  «  Après  avoir  fait  le  rapprochement  de  la  situation 
politique  actuelle  d'avec  celle  que  préparait  la  faction  dévastatrice  qui 
vient  d'être  culbutée,  il  fait  entrevoir  l'espérance  tardive,  mais  flatteuse, 
à  laquelle  on  peut  se  livrer,  de  voir  bientôt  une  paix  honorable,  le 
commerce  de  France  reprendre  toute  sa  splendeur,  et  le  peuple  libre 
et  heureux  donner  à  l'Europe  l'exemple  de  l'union,  de  la  concorde  et 
du  bonheur  ^  ». 

L'acceptation  de  la  Constitution  a  laissé  indifférente  la  population 
des  environs  de  Mamers  ;  tout  le  monde  était  fatigué  des  désordres  conti- 
nuels qui  troublaient  le  pays,  car  les  incursions  des  Chouans  ne  don- 
naient aucun  repos  aux  habitants.  Ignard,  commissaire  de  Saint-Cosme, 
nous  fait  connaître  l'état  des  esprits  à  cette  époque  dans  une  lettre  du 
4  nivôse  an  VIII,  par  laquelle  il  informe  l'administration  centrale  que 
«  l'esprit  public  dans  son  canton  n'est  autre  chose  que  le  fanatisme 
chez  les  uns,  la  scélératesse  chez  quelques  autres  et  la  timidité  chez  le 
reste.  Depuis  les  brigandages  de  l'armée  royale  ouverts  dans  nos 
communes,  il  n'y  a  pas  six  hommes  par  chacune  d'elles  qui  osent  se 
dire  républicains,  dans  la  crainte  d'être  pillés.  Ce  qui  se  dit  dans 
l'intérieur  des  maisons  et  qu'on  croit  devoir  être  secret,  est  transmis  de 
suite  aux  hordes  chouanniques,  qui  en  prennent  prétexte  pour  voler  et 
maltraiter  ceux  qui  n'ont  pas  parlé  à  leur  avantage.  La  terreur  frappe  si 
fort  nos  habitants  de  campagne  qu'elle  les  a  rendus  muets  sur  l'accep- 
tation de  la  Constitution.  Dans  la  commune  de  Saint- Vincent,  mon 
domicile,  il  n'y  a  pas  eu  le  centième  qui  ait  émis  son  vœu,  puisque  sur 
onze  cents  qu'elle  contient,  nous  ne  sommes  que  huit  votants  pour. 
Le  registre  de  non  acceptation  est  resté  en  blanc  -  ». 

Ignard  avait  raison  de  craindre  les  «  hordes  chouanniques  »,  car 
deux  jours  après  l'envoi  de  sa  lettre,  une  bande  de  vingt-deux  chouans 
envahissait  son  domicile  et  le  mettait  au  pillage. 

Dans  le  canton  de  Mamers  extra-muros  «  la  situation  politique  est 
plus  déplorable  que  jamais  ;  depuis  l'armistice  les  brigands  redoublent 
d'audace   et   d'activité,   continuent  à   désoler  les  campagnes  et  à  en 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Registre  des  délibérations.  10  frimaire 
an  VIII  (Ici  décembre  1799). 

(2)  Archives  de  la  Sarthc.  L,  224.  4  nivôse  an  VIII  <25  décembre  1799). 


356  MAMERS  DURANT  LA  RÉVOLUTION 

réunir  les  habitants.  Leur  nombre  et  leurs  amis  s'accroissent  chaque 
jour  ;  on  n'entend  plus  parler  que  de  vols  et  de  pillages. 

»  Depuis  peu  de  jours  ils  se  répandent  dans  diverses  communes 
du  canton,  en  bandes  de  dix  ou  douze,  et  y  lèvent  à  main  armée  de 
fortes  contributions  en  argent 

»  Indépendamment  des  chouans,  il  existe  dans  ces  contrées  une 
autre  classe  de  brigands  qui  profitent  de  la  suspension  d'armes  et 
qui  empruntent  la  dénomination  de  Mécontents  ou  de  Royalistes  pour 
piller  et  voler  impunément  les  cultivateurs 

»  Au  surplus  les  Chouans  pillent  et  rançonnent,  sans  distinction, 
tous  les  citoyens  aisés  ;  ils  publient  hautement  qu'ils  n'agissent  ainsi 
que  pour  relever  le  trône  et  les  autels.  Ils  promettent  bienveillance  et 
protection  à  tous  ceux  qui  les  aideront  dans  leurs  projets,  et  font  tous 
leurs  efforts  pour  se  grossir  et  exciter  un  soulèvement  général  ^  ». 

Malgré  l'armistice  les  Chouans  occupaient  militairement  le  pays,  et 
entravaient  absolument  le  service  des  administrations  ;  dans  les 
cantons  les  commissaires  du  directoire  exécutif  n'osaient  plus  rester 
dans  leurs  résidences  habituelles  ;  ils  avaient  quitté  leurs  demeures  et 
s'étaient  réfugiés  à  Mamers  avec  leurs  archives.  Plusieurs  membres 
des  administrations  cantonales  avaient  suivi  leur  exemple. 

Le  14  nivôse,  la  municipalité  de  Saint-Cosme  décida  de  transporter 

à  Mamers   ses   lois,    archives,   registres,    armes   et   munitions  «  vu  les 

hostilités   que   commettent  journellement   les  royalistes,    pour  avoir 

désarmé   la   commune   de   Saint- Vincent-des-Prés,    dans  la  nuit  du  12 

au  13  courant^  celle  de  Saint-Rémy-des-Monts,  et  la  nuit  dernière  celle 

de   Saint-Pierre-des-Ormes   ».   Elle   considérait   que  dans  de  pareilles 

circonstances  elle  ne  pouvait  «  garantir  de  la  rage  royale  les  archives 

de   son   administration  ».   Ne   se   sentant  pas  la   force   de   repousser 

l'invasion  des  royalistes,  elle  voulait  au  moins  ce  empêcher  les  ennemis 

du   gouvernement   de   s'armer   de  ses   armes  ».    Elle   choisit   dans  la 

commune  de  Mamers  «  un  local  où  les  agents  se  rendront  les  jours 

ordinaires  des  séances  pour  y  continuer  les  fonctions  administratives 

qui  leur  sont  confiées  »  '^. 

A  Marolles^  le  juge  de  paix  du  canton.  Le  Biais,  avait  cru  prudent 
f 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  230.  Compte  décadaire  du  commissaire  Pérou. 
Frimaire  an  VIII  (décembre  1799). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Saint-Cosme.  Registre  des  délibérations.  14  nivôse 
an  VIII  (4  janvier  1800). 
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de  se  retirer  au  Mans,  et  il  en  informait  l'administration  centrale  en  ces 
termes  :  «  Vous  savez  que  les  Chouans  cherchaient  depuis  longtemps 
à  s'établir  dans  le  canton  de  Marolles,  que  les  fonctionnaires  publics 
et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  y  étaient  sans  cesse  en  butte 
à  leurs  fureurs.  Cet  état  désolant  m'avait  forcé  de  chercher  momen- 
tanément sûreté  et  protection  dans  la  commune  du  Mans.  J'espérais 
que  l'ordre  se  rétabhrait  et  que  de  suite  j'aurais  pu  rentrer  dans  mes 
foyers  et  y  remplir  mes  fonctions.  C'était  mon  vœu  le  plus  cher  ; 
mais  j'apprends  que  les  brigands  se  sont  multipliés  de  la  manière  la 
plus    accablante,    et    des    excès    nouveaux   et   multipliés   me   forcent 

décidément  à  me  réfugier  ici »  ^.  Le   Biais  était  l'ancien  curé  de 

Saint-Aignan. 

«  C'en  est  fait,  écrit  le  commissaire  Ignard  à  l'administration 
centrale  du  Mans,  je  ne  puis  plus  continuer  avec  vous  ma  correspon- 
dance. Les  troubles,  agitations,  terreur  et  tremblement  inexprimables 
dans  lesquels  les  soldats  de  la  Royauté  m'ont  plongé,  m'interdisent 
absolument  la  faculté  de  remplir  les  devoirs  qu'exige  de  moi  la  place 
honorable  que  le  gouvernement  m'avait  confiée.  Quand  je  suis  dans 
ma  maison,  entouré  de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  ces  Messieurs 
arrivent    en    armes,    faisant    un  tapage    énorme,    et    demandant    les 

comestibles  de  leur  goût,  qu'on  les  ait  ou  qu'on  ne  les  ait  pas -  ». 

On  le  menace  d'être  plus  exigeant  encore  à  son  égard  quand  «  la 
cession  d'armes  sera  levée  »  ;  alors  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  chez 
lui  il  se  retire  à  Mamers,  mais  il  est  séparé  de  son  administration 
cantonale,  qui  a  son  siège  à  Saint-Cosme  et  où  il  ne  peut  se  rendre, 
les  routes  étant  toujours  couvertes  par  des  hordes  nombreuses,  qui 
circulent  entre  le  département  de  l'Orne  et  le  canton  de  Marolles.  Vn 
jour  que  bravant  tout  danger,  il  se  rend  dans  son  domicile  à  Saint- 
Vincent,  il  y  trouve  «  sa  femme  a  demy  morte,  n'ayant  ni  l3u,  ni 
mangé  depuis  plusieurs  jours,  toute  tremblante  de  peur  et  attaquée 
d'une  grosse  fièvre  de  toute  malignité  ».  Découragé  il  renonce  à 
correspondre  avec  radministration  et  se  déclare  tout  prêt  à  faire  sa 
démission.  Il  n'envie  pas  le  sort  de  «  François  Le  Clerc,  agent  de  Nau- 
vay,  qui  vient  de  cesser  d'exister  pour  avoir  été  maltraité  par  ces  nobles 
guerriers  et  de  sa  femme  très  malade  qui  pourrait  })ien  le  suivre  de 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  23L  20  frimaire  an  VIII  (11  décembre  1799). 

(2)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  224.  13  nivôse  an  VIII  (3  janvier  1800). 
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près  ».  En  terminant  sa  longue  lettre  il  adresse  une  dernière  prière  à 
l'administration  centrale  :  «  Au  nom  de  riiumanité,  si  vous  pouvez 
accélérer  la  retraite  de  ces  gens  là  vers  un  autre  pays,  rendez-nous  ce 
service,  dont  notre  canton  aurait  un  éternel  souvenir.  » 

Pour  le  canton  de  La  Fresnaye  la  situation  du  commissaire  n'était 
pas  meilleure,  et  cependant  François  Massard  n'était  en  charge  que 
depuis  germinal  an  VII  ;  son  prédécesseur  ayant  cessé  de  plaire,  avait 
été  invité  à  donner  sa  démission  pour  éviter  une  destittition  i.  Le 
15  nivôse  an  VIII  (5  janvier  1800)  un  groupe  de  brigands  s'était  pré- 
senté dans  la  commune  de  La  Fresnaye,  vers  dix  heures  du  soir  ;  le 
commissaire  «  avait  été  obligé  de  s'évader  ainsi  que  les  administrateurs 
du  canton  pour  éviter  les  suites  funestes  qui  en  seraient  résultées  si 
par  leur  présence  et  leurs  ordres  ils  avaient  voulu  résister  au  nombre 
important  de  ces  brigands.  Leur  silence  et  leur  absence  a  opéré  de  la 
part  des  susdits  brigands  une  contenance  paisible  à  l'égard  des  titres, 
papiers    et    registres    de    ladite    administration  2  ».    Le    commissaire 

Massard  «  crut    donc    qu'il    était   de   son   devoir de   se   rendre    à 

Mamers  »  en  emportant  avec  lui  les  papiers,  les  titres  et  les  registres, 
pour  éviter  leur  destruction.  Son  exemple  fut  suivi  avec  le  même 
entrain  par  toute  l'administration  cantonale. 

La  municipalité  de  Mamers  mit  à  la  disposition  de  l'administration 
de  La  Fresnaye  «  deux  cellules,  tant  pour  y  tenir  ses  séances  que  pour 
y  déposer  ses  archives,  sous  les  offres  par  elle  faites  de  payer  le  prix 
qu'il  sera  convenu,  n'étant  pas  en  état  de  les  lui  donner  gratuite- 
ment )).  La  commune  de  Mamers  n'était  pas  riche,  on  le  sait  depuis 
longtemps,  et  toutes  les  administrations  s'y  réfugiaient  quand  elles 
étaient  menacées  :  ainsi  le  2  pluviôse  an  VIII  (21  janvier  1800)  tous  les 
commissaires  des  communes  de  l'ancien  district  de  Mamers,  résidaient 
dans  la  ville,  où  ils  se  trouvaient  plus  en  sûreté  que  dans  leurs 
campagnes. 

Cette  panique  ne  fut  pas  de  longue  durée,  car  dès  le  23  pluviôse, 
l'administration  de  La  Fresnaye,  rentrée  dans  son  chef-lieu  de  canton, 
insistait  auprès  de  l'administration  du  département  pour  être  autorisée 
à  siéger  en  dehors  de  Mamers.  «  Nous  recevons  à  l'instant,  écrit-elle, 

(1)  Archives  de  la  Sarthe.  L,  131.  Pluviôse  à  germinal  an  VII  (février  à  avril 
1799). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M  2,  no  9.  19  nivôse  an  VIII 
(9  janvier  1800). 
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votre  lettre  en  date  du  18  pluviôse  dernier  par  laquelle  vous  marquez 
que  vous  ne  pouvez  vous  persuader  que  nous  soyons  assez  en  sûreté 
pour  délibérer  à  La  Fresnaye,  et  que  vous  ne  reconnaîtrez  aucuns  de 
nos  actes  pour  officiels,  que  ceux  que  nous  ferions  à  Mamers.  Cepen- 
dant, citoyens,  vu  la  tranquillité  rétablie  en  notre  canton  et  le  bon 
esprit  qui  y  règne,  nous  ne  pouvons  nous  empéclier,  par  intérêt  public, 
de  nous  décider  à  vous  inviter  à  retirer  votre  arrêté  et  résolution  qui 
nous  autorisent  de  délibérer  à  Mamers  ^  ». 

La  ville  de  Mamers  servait  de  refuge  à  toutes  les  administrations 
de  canton  de  l'ancien  district  et  par  le  fait  la  municipalité  de  Mamers 
se  trouvait  chargée  pour  ainsi  dire  de  l'administration  de  ces  cantons  ; 
aussi  crut-elle  de  son  droit  de  leur  faire  partager  ses  charges,  et  de  leur 
demander  les  secours  en  nature  qui  lui  étaient  nécessaires,  quand 
Bruyère,  commandant  de  place  de  Mamers,  lui  représenta  que  la 
troupe  stationnée  dans  la  commune  ne  devait  plus  recevoir  ses  vivres 
du  gouvernement,  mais  de  la  commune.  Comme  la  ville  de  Mamers 
ne  pouvait  même  pas  subvenir  à  ses  propres  besoins,  puisqu'elle 
n'avait  pas  de  campagne  dans  sa  circonscription,  qu'elle  ne  possédait 
ni  grains,  ni  bœufs,  et  que  d'autre  part  les  cantons,  qui  composaient 
l'arrondissement  de  l'ancien  district  de  Mamers,  profitaient  des  troupes 
stationnées  à  Mamers,  la  municipalité  réunit  les  commissaires  des 
cinq  cantons,  qui  reconnurent  le  bien-fondé  de  cette  réclamation  et 
s'engagèrent  à  fournir  au  commandant  de  place  la  liste  des  individus 
de  leur  canton  respectif,  qui  pouvaient  fournir,  en  blé  et  en  bestiaux, 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  subsistance  de  la  troupe  -. 

Les  rapports  entre  la  municipalité  de  Mamers  et  le  commandant 
Bruyère  étaient  parfois  un  peu  tendus,  comme  le  prouve  cette  plainte 
adressée  au  général  Merle,  lors  de  son  passage  à  Mamers,  et  dans 
laquelle  la  municipalité  expose  «  que  quelque  bonne  envie  qu'elle  doit 
supposer  dans  le  citoyen  commandant  de  place,  elle  a  cru  apercevoir 
qu'il  s'était  trop  légèrement  porté  du  côté  contraire  au  vrai  patriotisme, 
que  cette  facilité,  occasionnée  plutôt  par  son  âge  que  par  sa  mauvaise 
volonté,  pourrait  devenir  absolument  dangereuse  par  les  conseils 
pernicieux  qu'il  en  recevrait,  qu'elle  l'invitait  en  conséquence  à  vouloir 
bien   engager  ledit   citoyen   commandant   de  place  à  se  rallier  et  se 

(1)  Archives  de  la  Sarthc.  L,  227.  23  pluviôse  an  VIII  (12  février  1800). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.   He^islre  M  2,  n»  IG.  2  pluviôse  an  VIII 
(21  janvier  1800). 
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concerter  avec  ladite  administration,  qui  seule  était  en  état  de  lui 
donner  des  renseignements  vrais,  sincères  et  absolument  nécessaires, 
pour  par  lui  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  assurer  à 
la  commune  la  tranquillité  qu'elle  désire  ». 

Le  général  Merle  eut  égard  à  cette  représentation  et  «  engagea, 
même  enjoignit  au  commandant  de  place  de  se  rallier  et  de  se  con- 
certer avec  l'administration  »  K  Bruyère  fut  remplacé  par  Ignard 
Gombaudière,  comme  commandant  de  place,  le  16  pluviôse  an  VIII 
(5  février  1800),  par  conséquent  peu  de  jours  après  le  passage  du 
général  Merle.  Le  détachement  fut  aussi  changé  et  remplacé  par  un 
autre  sous  le  commandement  du  capitaine  Lamotte  ^^. 

De  son  côté  la  municipalité  ne  resta  pas  non  plus  longtemps  en 
fonctions.  Le  décret  du  28  pluviôse  an  VIII  apportait  de  profondes 
modifications  dans  l'organisation  administrative  ;  il  remplaçait  par 
un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général,  le  commis- 
saire et  les  administrations  de  département.  Le  sous-préfet  et  le  conseil 
d'arrondissement  étaient  substitués  au  commissaire  et  à  l'administra- 
tion de  canton.  Les  maires  et  adjoints  des  villes  de  plus  de  cinq  mille 
habitants  étaient  nommés  par  le  premier  consul  ;  les  préfets  nommaient 
les  conseillers  municipaux,  ainsi  que  les  maires  et  adjoints  des  villes 
dont  la  population  était  au-dessous  de  cinq  mille  âmes  3.  Les  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  durent  cesser  toutes  dépenses 
au  1er  floréal  (21  avril). 

Le  premier  sous-préfet  de  Mamers,  Contensin,  ancien  président  du 
district  de  Fresnay,  est  installé  le  6  prairial  an  VIII  (26  mai  1800). 
L'administration  municipale,  entourée  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  et  de  tous  les  citoyens  attachés  aux  différentes  institutions 
nationales  de  la  commune  de  Mamers  s'assemble  à  onze  heures  du 
matin  dans  la  salle  des  séances  publiques.  Le  président  de  l'admi- 
nistration communale,  suivi  d'un  détachement  de  la  force  armée,  va 
chercher  le  sous-préfet  et  le  conduit  dans  la  salle  des  séances,  entouré 
par  tous   les   chefs  militaires,  et  au  bruit  du  canon  ;  tout  le  cortège 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M  2,  m  21.  9  pluviôse  an  VIII 
(29  janvier  1800). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M  2,  f»  26.  29  pluviôse  an  VIII 
(18  février  1800). 

(3)  Cf.  Duvergier,  Lois  et  Décrets,  t.  XII,  p.  88.  28  pluviôse  an  VIII  (17  février 
1800). 
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défile  «  au  milieu  d'une  foule  immense  de  spectateurs  qui  rivalisent  de 
satisfaction,  empressés  de  payer  au  sous-préfet  le  tribut  des  espérances 
qu'il  leur  fait  naître  ».  Le  sous-préfet  remet  au  président  sa  commission 
signée  par  Bonaparte  le  3  floréal  an  VIII,  dont  il  est  donné  lecture 
au  public.  Le  président  adresse  ensuite  au  sous-préfet  les  félicitations 
de  toute  l'administration  municipale,  celui-ci  répond  en  donnant 
l'assurance  de  sa  reconnaissance  et  de  son  appui  ((  en  tout  ce  qui 
pourrait  se  concilier  avec  ses  obligations  et  sa  soumission  aux  lois  du 
gouvernement  »  i.  La  sous-préfecture  avec  ses  bureaux  fut  installée 
dans  les  bâtiments  de  l'ancien  presbytère. 

L'administration  municipale  qui  était  toujours  la  même,  depuis 
les  élections  de  l'an  VI,  avait  Le  Balleur  pour  président  et  Regnoust 
Ducliesnay,  pour  commissaire  du  gouvernement.  Le  20  thermidor 
an  VIII  (8  août  1800)  elle  fut  remplacée.  Le  sous-préfet  Contensin, 
escorté  par  la  colonne  mobile  et  la  garde  nationale,  présenta  ce  jour 
dans  la  salle  décadaire  Regnoust-Duchesnay,  père,  en  qualité  de 
maire  de  Mamers,  puis  Bourderon  et  Duprey  en  qualité  d'adjoints.  Il 
leur  fit  prêter  serment,  a  leur  fit  connaître  leurs  devoirs  par  un 
discours  qu'il  prononça  en  présence  de  tous  les  citoyens  assemblés  ». 
Le  président  de  l'ancienne  administration  «  rendit  compte  au  public 
des  vues  justes  et  équitables  que  ladite  administration  a  eues  pendant 
sa  gestion  »,  puis  après  avoir  entendu  la  réponse  du  nouveau  maire, 
les  administrateurs  ((  abandonnèrent  tout  de  suite  leurs  fonctions  en 
remettant  leurs  écharpes  sur  le  bureau  de  la  salle  décadaire  ».  Le 
maire  «  pour  commencer  ses  fonctions  procéda  à  la  célébration  de 
deux  mariages,  après  quoi,  les  administrateurs  accompagnés  du  citoyen 
sous-préfet  et  des  citoyens  Regnoust-Duchesnay,  Bourderon  et  Duprey, 
ainsi  que  des  autorités  constituées,  la  garde  nationale  et  les  colonnes 
mobiles  qui  avaient  assisté  à  la  dite  installation,  levèrent  la  séance  et 
se  rendirent  au  lieu  ordinaire  de  l'administration,  d'où  ils  étaient 
partis  2  ». 

La  nouvelle  administration  municipale  s'occupe  immédiatement 
d'organiser  ses  services  et  de  rétablir  un  peu  d'équilibre  dans  les 
finances,   lesquelles  sont  dans  un  désarroi  affreux,  comme  celles  du 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  M  2.  6  prairial  an  Mil  (26  mai 
1800). 

(2)  Archives   de   la   Mairie   de   Mamers.  Registre  M  2.  20   thermidor   an   VIII 
(8  août  1800). 
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gouvernement,  du  reste.  Il  faut  payer  les  dettes  accumulées  depuis  dix 
ans. 

Le  pays  se  débarrasse  progressivement  des  vrais  et  des  faux 
Chouans.  Les  guerres  avec  l'étranger  trouvent  enfin  un  terme,  et  le  10 
germinal  an  IX  l'administration  municipale  de  Mamers  célèbre  avec 
enthousiasme  la  fête  «  de  la  paix  depuis  si  longtemps  désirée  » . 

Cette  journée  de  réjouissance  et  d'allégresse  commence  «  par  une 
donnée  générale  de  pain,  aux  pauvres  nécessiteux  de  la  commune  qui 
se  sont  trouvés  au  nombre  de  plus  de  douze  cents,  sans  compter  plus 
de  trois  cents,  tant  pauvres  honteux,  infirmes  et  gens  insouciants  qui 
ne  se  sont  pas  trouvés  à  l'heure  indiquée  ». 

Le  sous-préfet  Contensin  avec  la  garde  nationale  et  toutes  les 
autorités,  parcourt  ensuite  les  rues  de  la  ville  et  lit  dans  tous  les 
carrefours  «  à  haute  et  intelligible  voix  la  proclamation  des  consuls 
de  la  République  française  du  29  ventôse,  concernant  la  réunion  des 
Français  entre  eux,  la  concorde  qui  doit  y  régner  et  la  paix  qui  doit 
faire  le  bonheur  de  tous  ». 

Chaque  lecture  a  été  suivie  «  d'une  acclamation  publique  et  géné- 
rale de  Vive  la  Paix  !  Vive  le  consul  Bonaparte  !  » 

Après  ce  défilé  par  les  rues  de  la  ville,  suivi  de  sonneries  de 
cloches  et  de  coups  de  canon  de  trois  heures  en  trois  heures^  un  feu 
de  joie  fut  allumé  sur  la  place  des  Grouas,  puis  des  illuminations 
par  toute  la  ville  terminèrent  la  fête  «  à  l'instar  de  la  mairie  qui 
avait  eu  l'attention  de  faire  faire  un  tableau  portant  pour  emblème 
tous  les  attributs  de  la  paix^,  avec  un  tableau  au  milieu  représentant 
le  citoyen  Bonaparte  vainqueur,  et  une  inscription  au  bas  portant  ces 
mots  ((  Vive  la  paix  !  Bonaparte  omnia  vincit  !  » 

Cette  fête  s'est  passée  dans  le  plus  grand  calme  et  la  plus  grande 
tranquillité,  ce  qui  prouvait  ((  à  la  dite  mairie  qu'une  joie  et  une 
allégresse  d'enthousiasme  et  de  contentement,  a  fait  oublier  à  tous 
les  citoyens,  les  rancunes  et  les  ressentiments  qu'ils  auraient  pu  avoir 
autrefois  les  uns  contre  les  autres  i  ». 

La  Révolution  est  finie,  ainsi  qu'on  lisait  dans  le  préambule  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII.  Les  faits  et  les  actes  se  succèdent  et  s'accen- 
tuent de  jour  en  jour  ;  la  nomination  de  Bonaparte  au  consulat  à  vie, 
et  le  Concordat  précèdent  le  Sénatus-consulte  organique  qui  est  lu  à 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  P,  no  69.  10  germinal  an  IX 
(31  mars  1801). 
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Mamers  le  26  thermidor  an  X  au  son  des  cloches,  suivi  de  messe  et 
de  Te  Deiim  «  en  actions  de  grâces,  des  heureux  événements  qui 
garantissent  la  stabilité  de  la  République  et  le  bonheur  du  plus  grand 
et  du  meilleur  des  peuples  »  ^ 

Un  an  plus  tard  la  progression  s'accélère  encore,  la  mairie 
constate  «  que  les  fêtes  civiques  ordinaires  ne  sont  plus  suivies  par  le 
peuple,  qui  n'estime  que  ce  qui  a  rapport  à  la  religion  et  au  culte 
catholique  »  ;  en  conséquence  elle  décide  que  pour  la  fêle  du  l*^'"  ven- 
démiaire, qui  doit  être  solennisée  avec  le  plus  de  pompe,  «  M.  le  curé 
de  cette  ville  sera  invité  pour  satisfaire  au  vœu  général  des  habitants 
de  chanter  une  grand'messe  samedi  prochain,  premier  vendémiaire  », 
en  l'église  Notre-Dame,  où  se  transporteront  tous  les  corps  constitués, 
pour  y  entendre  la  messe  -.  Enfin  le  9  messidor  an  XII  (28  juin  1804) 
on  en  arrive  à  chanter  un  Te  Deum  pour  l'avènement  de  Napoléon 
Bonaparte  élevé  à  la  dignité  impériale  3. 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  P,  n^  216.  26  thermidor  an  X 
(14  août  1802). 

(2)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  P,  n»  314.  2'»il'  jour  complémen- 
taire an  XI  (19  septembre  1803). 

(3)  Archives  de  la  Mairie  de  Mamers.  Registre  N.  9  messidor  an  XII  (28  juin 
1804). 
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